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Aider la Russie I ] 
m ais commen t? 

A PRÈS b chancelier Kohl et I 
avant le sommet rossa- I 
américain de Vancouver, NL Mit- I 
terra nd devait apporter, marco à I 
Moscou, le soutien de la Fiance 11 
i M. Boris Eltsine. Comme ils II 
l'ont fait naguère avec M. Gor- l* 
batchev. les dirigeants européens 
et américains multiplient depuis I 
quelques semaines les appels en I 
faveur du président russe. 1 crc 

Si tout le monde s'accorde sur 1 M. 
la nécessité d'aider i la démo- sic 
érotisation de la . Russie, les I ^ 

questions se posent en . raymene 

sur le choix des moyens. Poüti- «e 
que ment, d'abord, il n est pas I M. 
certain que cette mobilisation ait I c j< 
reflet escompté. En Insistant»» | 
la fragilité du pouvoir du prési- 
dent rosse, ne ]ustifle-t-on pas J 
les arguments de ceux qui. ■ I 

Moscou, mndent reeppnw^d» 

malheurs actuels de ta Russta ta _ 
pofitique menée depuis le putsch j 
manqué d'août 1991 ? A force de 
s'apitoyer sur ce pays, ne va-t-on 1 
pas irriter une opinion publique I . 
^cilament nationaliste et verser 
de l'eau eu moulin de la propa- 
oande des nostalgiques de l'an- “ 
San empire? £ 

E CONOMIQUEMENT. Iqs . 
responsables occidentaux J 

n'ont toujours pas trowé la 

manière adéqHete ***** ta Rue- » 
sia è réussir sa transformation » 
libérale. Compte tenu de ta per- I _ 
manence des anciennes etruc- I , 
turas, beaucoup se demandent si j I 
une ■ aide massive, • et noq« _ I t| 
contrôlée, ne servira ,p«*|W; 
tage à conforter les ancfena I 
arrêta qn'i eider è ta promo- I 
tlon d'une nouvelle culture éco- I . 
nomique. ' I 

Quand oh vott ta Behque^wn- 
trale de Rueeia cohtliwer è «asm- I 
buer aBègrement des cré^a aux 1 
entreprises sans exiger de ces 
damières une gestion un tant 

soit peu rigoureuse, est-n rawon- | i 

noble de penser qu une 1 

massive de capitaux toi* il ^éco- I 
nomie russe pure 1 effet 1 
escompté? Sans parier du 
détournement possible d lune 1 

partie de cette aide par les dHté- 

rentss «mafias» qui tiennent » L 
haut du pavé à Moscou et des 
sommes consldérables qui, che- 
nu» four, quittent la Russie pour 
être placées dans les banques 
occidentales. Bref, ne 
pas d'assister i uns répétition 
des erreurs commises jadis dans 
la politique d'aide occidentele au 
tiers -monde, qui e davantage tait i 
prospérer les satrapes locaux - 
et certains consultants Interna- j 
tionaux - que las populations I 
locales? ... | 

L A tragique absurdité du I 
régime communiste a l 
certes contribué è date 1 

. Russie un pey» qui rappelle, ^ns 

bien des domames. certalnes 

régions en voie de développe- 
ment. Mais à oublier que ce pays 

reste potentiellement « leptes 

ridw du mande», du fart nown- 

ment des extraordmaires rw- 
sources de son: sous-sol, i™»’ | 
ter sur ses handicaps plutôt que 
' sur ses potentialités, les respon- 
sables occidentaux, 

-—rttasstÆ 

» Les ouvriers américains n'ont 
la Russie ne recevra pas dame 

occidentale. ^ *%**£% 

pas besoin et ferart mtow 
s’associer aux 

pour aider les pays d . Afr 'ï®- 
Démagogie mise à pa- 
M. KlMsfinitatov a eu wnjmtms 
le mérita de mettre ta 
an face de ses propres rospon- 
sabffitôs. 

Un nos bifonriBtions 

page 4 
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Recn le 18 mars à W«hmglinn p ar le président des Etats-Unis 

M. Delors va demander à M. Clinton 
une clarification de sa politique commerciale 

, . i--, arrtanfi mPHPr IflS-à'WS 


Alors que les tensions commerciales s'ac- 
croissent entre l'Europe et les Etats-Unis , 
M Jacques Delors, président de la Commis- 
sion européenne, en tournée en Amérique 
latine ; a annoncé ; lundi 15 mars , qu i! rerrcon- 
trerait, jeudi 18 à WasWngfon, M. Biil Clinton. 
M Jacques Delors souhaite obtenir des éclair- 
cissements sur la politique que le nouveau 


président américain entend mener vis-a-vis 
de la Communauté. Malgré quelques gestes . 
comme l'autorisation donnée à Briîish Airways 
de prendre une participation dans usait. 
l'Europe s'inquiète de la multiplication des 
contentieux transatlantiques (sur I acier, lagn- 
culture, les marchés pt/bfcs et les subventions 
à l'aéronautique). 


Le siège de Srebrenica 

Le général Morillon a obtenu l'accord des Serbes pour 
l'acheminement d'un convoi d'aide humanitaire pour la 
bosniaque. Lire page 3 

La France et le Rwanda 

La présence des troupes françaises est de plus en plus 
cormstée ii„ page 6 rartida de FRÉDÉRIC FRFTSCHER 

La succession de M. Mulroney 
au Canada 

M~ Kim Campbell, ministre de le défense, pourrait devenç. 
en juSrt prochainTte première femme premier mrnrstre du 

Canada - lire page 4 l'article de CATHERINE IECONTE 


ements sur la politique que » - ' . , 

Ni libre-échangiste ni protectionniste 

limes de le politique d'équipements de télécommm 


M. Michel Mouillot rattrapé 
par f affaire Botton 


NEW-YORK 

de notre correspondant 

* Le président Clinton est-il réel- 
lement un adepte du libre- 
échange ?». se demandait récem- 
ment le New York Tunes au len- 
demain du discourt prononcé ■ la 
fin du mois de février à_ l'univer- 
sité américaine de Washington et 
dans lequel M Clinton avait pré- 
senté, pour la première fois depuis 
son entrée à la Maison Blanche, 


les grandes lignes de la politique 
commerciale qu’il entwidait faire 
appliquer par son administration. 

Depuis, privés de véritable 
réponse à la question, les parte- 
naires commerciaux des Etats-Unis 
et les milieux d’affaires internatio- 
naux continuent à se demander si 
derrière l’agressivité commerciale 
qui a caractérisé les premières 
décisions de la nouvelle équipe 
mise en place à Washington, à 
propos des importations d’acier et 


d’équipements de télécommunica- 
tions, ou au sujet de la passation 
des marchés publics, se profite te 
danger d’un retour aux vieux 
démons du protectionnisme chers 
aux démocrates ou simplement 
une série de signaux préventifs 
adressés à l'Europe et au Japrm en 
attendant que le président se Forge 
une véritable doctrine. 

SERGE MARTI 
lire Ai suite page 20 
et ans infbrmntioos page 26 


A/SfJ ■ Mm»*» 

i « main n inF-PHV do Carmes, mis en examen par le juge 
. frfvités rémunérées au sein des 

sociétés de M. Pierre Botton. ^ ^ 10 ^es 

de ROBERT BELLERET et GUY PORTE 

Un inédit de Satyajit Ray 

Tourné en 1969. De s jours et des nurts dans la forêt 
emprunte les sentiers de ta « nouvelle vague ». ^ ^ 1# 

l'article de JEAN-MICHEL FRODON 
Le sommaire complet se troare page 26 



« tes bernes politiques nient 
bmcoup mieux que leur image électoiale» 

A^vtque de S5raAÆ!ï«« 

président de la Lonrerence ^ mieux que 

; .««.f» frannaiGG . . i* rr# ^ rw>nn1i 


Giscard par les monte d’ Auvergne 

De ri\nmp de foire en terrsm de football 
l’anmn nrkideut cultive ses racines 
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épiscopale française # 
Mgr Albert Decourtray 
estime, dans l'entretien quil 
nous a accordé , que « les 
hommes politiques valent 
beaucoup mieux que leur 
image électorale». 

a Le silence de l'épiscopat 
dans cette campagne «werorata 
est-il le signe d une désattec- 
tion. de sa part aussi . pour la 
vie politique 7 

- Il est vrai que les médias 
nous renvoient une image défor- 
mée des candidats, et ce qui nous 
est montré des électeurs ne vaut 
guère mieux. Personnellement, je 
suis tenté de ne plus m’intéresser 
aux campagnes électorales, mais 

Interminable 

chômage 

■v. - La course. 

- .contre /a montre 

Page 19 

INITIATIVES T 
Les cadres innovent 

Face aux licenciements, ils 
déploient des trésors d ima- 
gination. Plus que certaines 

Ca,éa ° rieS - P,*» 27 4 42 

SCIENCES ♦ MEDECINE 

Le cadavre-sosie 
d’Adolf Hitler 

Quatre légistes français 
découvrent, è un daml-siôcte 
de distance, le subterfuge 
médical qui P»"** 
Soviétiques de faire croire 
! qu'ils avaient trouvé le corps 
du Fûhrer. . . 

’ ■ La vie au-defr d® 8 limites 

■ «Le miracle grec» ■ L»s 
fleurs du mâle. 

Pages 13 à 15 


rassurez-vous, je résiste à cette Wpj 

tentation. Les hommes politiques ^ W 

valent beaucoup mieux que leur ? Yr 

image électorale. Et ce- peuple est %1 . 

beaucoup plus libre et lucide '-g 

qu’il n’en a l’air. ; % y 

- Attaché à la moralisation de -‘tSjfa S 

la vie publique, que J IÜ / 

de la récente montée des ( 

« affaires » et de fa.<g *£qgg jjgjflP 

créée entre l'opfmon et m classe 

- je comprends que le j?ays ~2 

soit scandalisé par ce qui s est m 

passé, et qui est grave Nous 

avons le droit d’être d autant M 

□lus exigeants pour tes hommes ^ 

politiques que nous leur faisons 
davantage confiance. 

propos raqüe®s^par 

Lin la suite page 9 \ mLShàèi- 

[ LE MONDE ■ 

diplomatique 

. Mars 1993 

• ALGÉRIE : Batna dans le vertige des peurs et des 
frustrations, par Florence Beaugé. 

« PRISES AFRICAINES : Les militaires face à 
rexptesten démocratique, V^nitip^Leymene.- 
La « bataille finale » du général Eyadéma au 
Oimé AL Touiabor. - L’impossible mutât»» du pres.dent 
Mobutu, par Colette Braeckman. 

m TSIGANES : Un peuple ballotté à travers r Europe, 

* 

ÏÏona Tomova et krassimir Kanev. - Le reve amenca u, 
par Mariana-Veromca Hemutte. 

• BIÉLORUSSIE : Une renaissance sans 

précipitation, par Erlends Calabiag. 

• AMÉRIQUE DU NORD : iMtrfbnfatioDSdB 

marché unique, par Jean-Michel Locroix. - >L Cbnton 
abandonne rultrafibérelisme, par Serge Halimi. 

m DÉFENSE : L'OTAN et la prépondérance des 
par Jean-Paul Hébert. 

m MÉDIAS : Pobllcité et manipulation sociale, par 

mensonges, par Pierre Martin. 
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MESSBX |Puy-de-D5me) • 
de notre envoyée spéciale 

On attendait Giscard mais Gis- 
card n’arrivait pas. Dire que la 
foire de Messeix en était affectée 
serait exagéré - l’apiculteur ali- 
gnait sereinement ses pots de 
miel, la charcutière débitait ses 
jambons, les crêpes de sarrasin 
connaissaient un triomphe, plus 
que le tract écolo d’un candidat 
souriant et bien plus que l’Hu- 
m a ni té- Di manche brandie par 
quelques militants - mais enfin, 
l’heure, c’est l’heure et certains 
promeneurs s’impatientaient en 
se demandant qui, de la Mon- 
tagne ou de Giscard, avait, pour 
une fois, manqué de rigueur. 

ANNICK COJEAN 
lire h sorte page 7 


La nouvelle bataille du câble 

Le développement continu de le télévision per câble susote 
une concurr^dTpIus en plus vive 

^■dês ville^lé« d lTSslT33 n .S^=â b le sur 
4^86 390 logements commercisllseblss (745 895 abonnés 
J. 310338 abonnés collectifs) et les programmes 
représentent le tiers de ta consommation audiovisuelle 
£ ^'alXSTo£ iss principaux acteurs du cluunp audmve 
suel, il s'agit donc de prendre position pour l avenir. 

Um page 21 Partiale de MICHEL COLONNA D'ISTRIA 

Demain un supplément exceptionnel 
«le Monde-Salon du livre» 

«Pour comprendre l’Histoire» 

Dans son prochain numéro, è l'occasion du Salon du Rvre 
de Paris le Monde publiera un supplément (Mceptionnel d 

SSiSSa 

journalistes de l’équipe du «Monde des livres». 

KÏÏm. » «L™ et leurs projets, son enseignement, ses 
écrivains et leur public. 
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DEBATS 


Requiem pour notre 


Alternance 

industrie I Recherche, emploi et société 


par Albin Chalandon 


par Alain Pompidou 


T ANDIS que nos dirigeants 
vantent la santé de notre 
économie et célèbrent le 
bonheur d’être européen, la crise 
s'amplifie et, avec elle, l'angoisse 
d'avoir perdu son emploi ou d’être 
menacé de le perdre. D'un côté la 
France des experts : tous les 
indices sont au vert; un seul Tait 
exception, le chômage, mais, bana- 
lisé, il ne compte plus. De l’autre, 
celle des victimes, jusqu'à mainte- 
nant résignées tant on les a 
convaincues qu'il s'agissait d'une 
fatalité : trois millions de Français 
sans emploi auxquels il faut ajouter 
le million et demi camouflé dans 
les parkings sociaux. Ils seront 
bientôt six millions, prévoirait le 
ministère des finances. 


pression extérieure. En faisant per- 
dre leur emploi à de nombreux 
Français pour maintenir ou 
accroître les avantages de ceux qui 
pouvaient préserver les leurs, l'ére 
Mitterrand a fait un choix d’es- 


sence inégalitaire et profondément 
inhumain que l'Histoire jugera 


sévèrement 


La grande dépression de l’entre- 
deux guerres connaissait déjà le 
même paradoxe qui conduisait 
Keynes à proposer ses recettes dont 
le monde entier allait s’inspirer 
pour sortir de la crise. A l'action 
sur la demande qu’il préconisait, 
d’autres économistes ont substitué 
celle sur l’offre, basée sur l’idée 
qu’il vaut mieux aider directement 
les entreprises à devenir plus com- 
pétitives plutôt que de développer 
la consommation. Aujourd'hui, les 
« monétaristes » ont pris le relais, 
dont les conceptions inspirent, 
depuis dix ans, la plupart des gou- 
vernements de l’Occident. Ils les 
ont convaincus que l’on maîtrise 
l'économie par l’action sur la mon- 
naie. Notamment en le raréfiant, le 
pouvoir indépendant qui le gère 
peut neutraliser le laxisme des gou- 
vernements dans leur politique 
budgétaire. Ainsi, l’augmentation 
du chômage est alors le meilleur 
signe de son efficacité! 

Une différence essentielle sub- 
siste toutefois entre les années 
1930 et 1993 : la marge de manœu- 
vre est aujourd’hui quasi nulle. 
A l’intérieur, les gouvernements 
ont la»péi.s&ccyjtHiler, 1 ljes pro- 
blèmes sans les résoudre; à l'exté- 
rieur, ils ont aliéné notre liberté 
d’actiofl.jULp.ipfï.t r d’.up, .système 
européen qui repose sur une 
contradiction insurmontable ; la 
volonté de garantir une protection 
sociale hautement coûteuse, tout en 
instaurant une liberté des échanges 
entre des pays dont les coûts 
sociaux divergent de 1 à 40. Le 
principe des vases communicants a 
déjà commencé à fonctionner : les 
pays dont le socle social est le plus 
lourd pour les entreprises perdent 
peu à peu leurs emplois au profit 
de ceux qui continuent i protéger 
leurs frontières, ou qui n’ont guère 
d’obligations dans le domaine 
social. La France, pour avoir 
ignoré cette loi physique, en a déjà 
subi plus que les autres les effets. 


Victimes de ce conservatisme 
qui défie en permanence la logique 
économique, nos gouvernements 
nous ont d’autant plus enfoncés 
dans le drame social qu'ils nous 
ont remis pieds et poings liés entre 
les mains d’une Communauté 
européenne dont la politique, par 
nature, exclut l’action qu’ils 
mènent à l’intérieur. La Commu- 
nauté ne connaît qu'une seule loi, 
celle de la concurrence. A l’inté- 
rieur, sa devise est : tout pour le 
consommateur, rien pour le pro- 
ducteur. 


Maïs que restera-t-il du consom- 
mateur européen si l'industrie, qui 
lui fournit les moyens de satisfaire 
sa fringale de produits étangers. 
peu i peu disparaît? A l'extérieur, 
elle ouvre inconditionnellement ses 
frontières à des pays qui maintien- 
nent unilatéralement leur protec- 
tion. comme les Etats-Unis ou le 
Japon, ou dont les coûts sociaux 
sont vingt à trente fois inférieurs 
aux nôtres. 


•Jusqu’à ne plus être 
qu’une coquille vide» 


Un choix 

profondément Inhumain 


Alors que nous lui avons aban- 
donné nos pouvoirs, la Commu- 
nauté se propose d’abandonner au 
GATT, organisation dépassée, 
oeuvrant pour les intérêts améri- 
cains, et datant d’une époque où 
les échanges entre les pays indus- 
trialisés ou le tiers-monde étaient 
complémentaires et non concurren- 
tiels. Ainsi, au fair trade visant à 
une libération équilibrée des 
échangés ; etc fonction tte niveaux 1 
sociaux de chaque pays, elle sûbsti- 
tue insensiblement le free trade qui 
ouvre ‘ifKoftditieftJieitelftfnt et uni-| 
latéralement les frontières euro- 
péennes. 

Cette politique, que nous accep- 
tons, malgré nos gesticulations 
aussi sporadiques que velléitaires, 
□'est pas compatible avec nos 
structures fiscales et surtout 
sociales, qui font de nos entreprises 
les plus pénalisées du monde. La 
conséquence est pour nous inéluc- 
table, même si on nous la cache ! 
Nous sommes engagés dans une 
spirale vertigineuse ; en voulant 
maintenir nos * acquis sociaux ». 
dont la rigidité de certains aspects 
défie les lois de la vie, nous détrui- 
sons des emplois, mais cette des- 
truction, â son tour, attaque notre 
sodé social et en ronge la subs- 
tance. 


Depuis vingt ans, notre tissu 
industriel part en lambeaux. La 
plupart de nos villes et villages ont 
perdu ateliers ou échoppes qui y 
maintenaient l’emploi. Là où l'in- 
dustrie subsiste, les entreprises 
prospèrent ou simplement survi- 
vent eu transférant de plus en plus 
leur production à l’étranger. Le 
mouvement ne fait que commen- 
cer. La France est menacée d’une 
désertification industrielle. 


Certes, les entreprises ont leur 
part de responsabilité dans cet 
affaiblissement et la perte d’emploi 
qui en est résultée. Mais celle de 
nos gouvernements - hormis celui 
issu de la cohabitation - est. 
depuis vingt ans, écrasante. A Top- 
posé de l’Allemagne, ils ont aban- 
donné les industries traditionnelles 
à forte main-d'œuvre et laissé la 
grande distribution - l'un de nos 
principaux fleurons - devenir une 
formidable machine à importer et 
à écraser les fabricants français. 
Mais surtout, ils ont failli au 
devoir essentiel de tout gouverne- 
ment dans une économie de mar- 
ché : donner aux entreprises les 
moyens de se battre à armes égales 
avec leurs concurrents et instaurer 
des freins ou des amortisseurs ren- 
dant supportables pour la popula- 
tion les mutations trop brutales. 

Pendant toute cette période, où 
la concurrence s’est mondialisée et 
la technologie bouleversée, ils n'ont 
eu cesse d’accroître les charges des 
entreprises et d’accumuler des 
réglementations, concernant le tra- 
vail et les rémunérations, qui 
n’étaient pas tolérables dans un 
marché protégé, une économie non 
mutante et en expansion. Lors- 
qu’ils ont engagé des efforts, ils ont 
toujours été insuffisants et décalés 
par rapport & l'accélération de la 


Certes, nos gouvernements conti- 
nueront d’en proclamer la sauve- 
garde, mais il est condamné à s’ef- 
friter peu à peu jusqu’à ne plus 
être qu’une coquille vide. Si noos 
vouions maintenir l’emploi, nous 
devrons travailler comme nos 
concurrents qui, de plus en plus, 
nous égalent, quand ils ne nous 
sont pas supérieurs, et. pour cela, 
nous rapprocher de leurs condi- 
tions de travail. A défaut, nous 
produirons de moins en moins sur 
notre soL 


compte tenu de l’ampleur du défi- 
cit budgétaire, comment opérer cet 
important transfert au budget de 
l’Etat, sinon par l’impôt, et par 
quel impôt en dehors de la TVA ? 
Malheureusement, l’Europe nous 
impose une baisse et non une 
hausse de la TYA. 11 n’y aura ni 
allègement des charges de nos 
entreprises ni coup de pouce suffi- 
sant donné à l’activité économique. 

Notre politique monétaire révèle 
encore mieux cet intégrisme. Nos 
dirigeants affirment, à juste titre, 
tes avantages qu’il y a à maintenir 
la parité du franc avec le mark, 
mais, afin de servir ce qu'ils 
croient être l’intérêt européen, fis 
refusent d’en retenir les inconvé- 
nients et de voir de quel côté va la 
balance. La réponse est pourtant 
claire : maintenir des taux d’intérêt 
réels de 9 à 10% (1) qui, rappe- 
lons-le, sont deux foix supérieurs à 
ceux de l'Allemagne (4,5%), a cer- 
tainement des effets plus destruc- 
teurs pour notre industrie et l’em- 
ploi que la mise en berne du S MR 

Aucune économie au monde ne 
pourrait le supporter durablement 
sans être victime d’une dépression 
et d'un nouvel accroissement du 
chômage. La seule alternative pour 
uous aujourd’hui est encore une 
union monétaire franco-allemande 
immédiate, ou un flottement du 
franc. L’une comme l'autre ferait 
gagner au moins l’écart entre les 
taux français et les taux allemands, 
et sans doute davantage. La pre- 
mière. en diluant le poids de la 
réunification allemande dans un 
nouvel ensemble .où l'inflation 
serait plus faible, la deuxième, en 
nous rendant la liberté. 


L ’OPPOSITION saura-t-elle 
aborder la question de la 
recherche scientifique avec 
résolution et imagination ? Peut- 
elle trouver, dans les principes qui 
raniment, les sources d’un dyna- 
misme nouveau et mener une poli- 
tique volontariste, prévue à la fois 
pour le moyen et le long terme ? 
Elle doit d’abord convaincre tous 
les acteurs socio-professionnels de 
la recherche mais également l’opi- 
nion publique de la justesse de ses 
choix ; elle fait de la recherche 
scientifique et technique un enjeu 
majeur. pour notre avenir socio- 
économique et culturel : comment 
traduire ce parti dans les faits ? 


Nous sommes toujours en quête 
de la nouvelle alliance annoncée à 
son de trompes vers 1981. Rappe- 
lons-nous le discours de la majo- 


rité, il y a quelque douze ans : 
ir (...) Restaurer l’alliance de la 


science et de la démocratie, intégrer 
la science à la culture de notre 
temps, crier dans la communauté 


scientifique et dans l’ensemble du 
pays les conditions favorables à 
(‘émergence des idées nouvelles et 
de l’innovation, au développement, 
à la diffusion des idées nouvelles et 
de l’innovation, au développement, 
à la diffusion des connaissances ...» 
(1) ? Aujourd'hui, le mal-être des 
Français est nourri d'un sentiment 
d’exclusion â Tendrait de leur pro- 
pre avenir; leur a-t-on seulement 
donné l’impression que le monde 
de la recherche était vraiment leur 
affaire ? On a tenté de les rassurer 
mais, jamais, la crainte du monstre 
technologique n’a été aussi vivace. 
Même si la mise en place de garde- 
fous rassure, par exemple, contre 
de possibles excès de la biologie, 
nos concitoyens continuent de 
regarder la recherche scientifique et 
technique avec un espoir mêlé de 
soupçons voire de réticences. 

Bien plus, le contexte économi- 
mie K ne peut qucsuiscitcr ouren- 
tqrcer cette rc^ct ion dëJxêgetT 
a-t-il pas, pour zjos .contemporains, 
un .enchaînement pervers : progrès 
scientifique - ; j^grès .tçchnique>- 
àiitomatisation - perte d'emplois. 
Ce sera l'enjeu politique majeur 
des années à venir que d'orienter 
progrès technique et activité écono- 
mique vers une vision nouvelle, 
plus équilibrée, de la société et de 
son cadre de vie. Il faut instituer, 
dans le contexte libéral où nous 
sommes, une véritable éthique des 
marchés et de l'activité économi- 
que tournée, dans l'immédiat, vers 
une indispensable politique de 
l'emploi. Cest déjà une des ambi- 
tions du marché européen, et cer- 
tainement Tune des raisons les plus 
fortes de le développer. Ccst dans 
cette perspective de prise en 
compte des réalités que la 
recherche et le développement doi- 
vent être conçus. 

Le succès de la nouvelle politi- 
que de recherche sera en partie un 
problème de moyens. Mais il faut 
d’abord cesser de présenter des 
budgets civils eu trompe l’œil ; la 
croissance annoncée pour 1993 est 
de 5, 5 %, la réalité n'est que de 
2 %. S’il est souhaitable d'atteindre 
i 3 % du PIB pour les dépenses 
nationales de recherche et de déve- 
loppement afin de rejoindre nos 
| principaux concurrents : les Etats- 
Unis, le Japon et T Allemagne, l’hé- 
ritage d'une situation économique 
1 difficile doit faire raisonner pour 


Dans ce dernier cas, la baisse du 
franc, par un phénomène mécani- 
que, accompagnerait celle des taux. 
Serait-elle inéluctable ? Non, si les 
deux pays s’engageaient solennelle- 
ment à fusionner à la-parité 
Actuelle (économiquement justifiée) 
et d«n« un délai rapproché (un ou 
deux ans) leurs monnaies. L’écart 
..entre elles' se fixerait alors par un 
calcul d’actuaires et non par le jeu 
de la spéculation. Malheureuse- 
ment, les Allemands s’y opposent 

Il faut être aveugle pour le oser : 
pratiquer la déflation monétaire (2) 
et les taux réels les plus élevés du 
monde, maintenir des structures 
sociales incompatibles avec T ultra- 
libéralisme européen - toutes 
orientations prises par notre excès 
de zèle européen, - signifie la 
condamnation de notre industrie à 
se réduire comme une peau de cha- 
grin. Comment reprocher aux chefs 
d'entreprise de licencier du person- 
nel lorsque la déflation provoque la 
diminution de leurs ventes, les 
dévaluations de certaines monnaies 
communautaires, la perte de leurs 
marchés, et les taux d’intérêt exces- 
sifs l'arrêt des investissements ? 


Seul un changement qui rompe 
avec le conformisme et la passivité 
de notre action peut arrêter un 
nouveau raz de marée du chômage. 


(1) Différence entre le taux d’intérêt 
nominal et le (aux d'inflation. 


(2) La masse monétaire en circulation 
ne cesse de se contracter depuis deux 
ans. 


► Albin Chalandon est ancien 
ministre et chef d'entreprise. 


Aurions-nous encore la chance 
d'échapper à cet enchaînement 
avec les moyens qui restent encore 
à notre disposition en tant que 
nation ? Notre foi européenne nous 
dissuade de les saisir. Pour nos 
partenaires, la CEE est une insti- 
tution qui doit servir leurs intérêts. 
« Je suis très européen, confiait 
récemment à quelques journalistes 
l’un des plus médiatiques patrons 
de l'industrie italienne, car. débar- 
rassé, grâce à la CEE, du fardeau 
de notre Sud. notre riche Nord, 
libéré, doit pouvoir acheter la 
France l» Ainsi parlerait un 
Anglais ou un Allemand. Pour 
nous Français, la Communauté est 
tout antre chose; elle a valeur 
d'une religion, quasiment révélée, 
qui nous instille le goût du sacri- 
fice et pour laquelle nous sommes 
prSts à aller contre nos intérêts les 
plus essentiels. 

Nous pouvons mesurer cette sin- 
gularité dans les positions prises 
par nos principaux responsables 
politiques. La relance de notre éco- 
nomie ne peut être tentée que par 
un allégement important des 
charges de nos entreprises, permet- 
tant d'augmenter les salaires et, à 
travers eux, la consommation et 
l'épargne. L’investissement y trou- 
verait son compte, une reprise 
saine pourrait s'amorcer. Mais, 


l’avenir immédiat à bud get 
constant avant qu’une progression 
sensible puisse reprendre : il est 
donc impératif de tirer le meilleur 
parti des ressource engagées. 

• Mais la nécessaire réforme ^im- 
plique pas une remise en cause 
urgente de l'organisation générale 
des grands établissements de 
recherche publique et des statuts 
de ceux qui y sont engagés. II faut 
d’abord, et très vite, mieux définir 
les objectifs et, parallèlement, insti- 
tuer une meilleure coordination 
des divers instituts : saura-t-on, par 
exemple, introduire plus de cohé- 
sion entre les activités de 
l’ INSERM et celles du département 
des sciences de la vie du CNRS, ou 
encore entre les travaux de ce 
département et ceux que mène 
L'INRA (2)? 

Le dirigisme est mortel pour la 
recherche fondamentale : la 
recherche publique doit pourtant se 
préoccuper de thématiques por- 
teuses, indispensables pour mieux 
répondre aox. besoins de la société ; 
le Fonds de la recherche et de la 


technologie (FRT), non préalable- 
ment affecté et- donc réellement 


disponible, reste à un niveau trop 
bas pour résoudre un problème que 
fou ne saurait régler sans une 
coordination systématique de tous 
les efforts de recherche : rappelons 
que le ministre de la recherche 
n’exerce sa responsabilité directe 
que sur 30 % environ des budgets 
publics, le reste des crédits appa- 
raissant au budget de l'éducation 
nationale ou à ceux des télécom- 
munications, de l'industrie, de la 
défense, de la santé... 


Une situation paradoxale 
et désastreuse 
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des laboratoires: nui n’a le droit de 
mettre en péril par des structures 
incertaines l’avenir de leurs 
recherches. Ils sont actuellement 
recrutés, souvent trop tôt, immé- 
diatement après la soutenance de 
leur thèse de doctorat Une compé- 
tition brève mais féroce contraste 
curieusement avec la longue vie 
d'activité sédentaire qui leur est 
assurée en cas de succès. Instaurer 
en complément d’aides pré-docto- 
rales renforcées un vrai système 
d’allocations post-doctorales est 


une des mesures tes plus urgentes 
qu’appelle la recherche publique: 


elle permettra aux jeunes cher- 
cheurs d’acquérir nue expérience 
internationale à travers des 
échanges entre laboratoires, euro- 
péens en particulier, et leur assu- 
rera un recrutement effectué dans 
les meilleures conditions. 


Cest avant tout, faut-il le rap- 
peler, de la motivation et de là 
qualité des hommes et des femmes 
que dépend le succès d’une politi- 
que dê^ta J VçehereHe'; .‘LâTonction- 
narisafiôn u des Tiersonnels de la 
recherche publique, malgré un sta- 

cuieux. Une responsabilisation des 
chercheurs, sans revenir sur leur 
statut actuel, repose en fait sur une 
plus grande liberté de gestion des 
laboratoires. Leur financement 
pourrait foire appel en partie à des 
contrats sur projets, passés à leur 
initiative avec des organismes 
publics et, le cas échéant, avec des 
entreprises. Cette gestion par 
contrat est compatible avec des 
infrastructures de recherche aux 
formes variées et doit permettre 
une meilleure émergence de jeunes 
équipes de qualité. 

La gestion des carrières des per- 
sonnels de recherche leur interdit à 
peu près toute mobilité d’une disci- 
pline ou d’nne institution à une 
autre: une frontière se dresse pres- 
que infranchissable ou comme un 
passage sans retour entre recherche 
et enseignement, recherche et 
industrie. Deux freins évidents 
expliquent cet immobilisme 
imposé; le mode d’évaluation de 
l’activité des chercheurs, qui subor- 
donne leurs promotions à des 
concours aux vertus «uniformi- 
santes», et, bien sûr, l’absence de 
coordination signalée plus haut. 

Une attention particulière doit 
s’attacher à la formation et au 
recrutement des jeunes chercheurs. 
Us sr»t à l’évidence la force vive 


La France vit une situation para- 
doxale et désastreuse: Tessentiel de 
la recherche de qualité s’effectue, 
au moins pour certaines disci- 
plines, hors du système universi- 
taire. Les causes en sont bien 
connues. L’autonomie des universi- 
tés n'a été qu’une autogestion rela- 
tive, associée à une évaluation 
encore très théorique. Une politi- 
que de coutractuafisatioa avec éva- 
luation des laboratoires universi- 
taires sur le plan national a été 
récemment lancée. Elle aurait été 
très heureuse si un vrai dialogue et 
une parfaite transparence du sys- 
tème l’avaient accompagnée. 
Recherche et Université ne peu- 
vent vivre sans une coordination 
des politiques de développement 
des laboratoires, des financements 
et, surtout, des carrières. 

L’insuffisance de la recherche 
financée par les entreprises est en 
France un grand thème classique. 
H convient d’ajouter à cette consta- 
tation le fait que la recherche 
publique est, pour sa plus grande 
part, non finalisée et que par ail- 
fleurs om saupoudrage —.rsans guère 
d'évaluation - des aides à l’innova- 
tion est mené dans une conjonc- 
ture défovqrable.aux.investisse- 
L méats ôn : ctmiÿretri 1 alors que 
notre pays n'ait pu encore réunir 
les conditions d’une meilleure com- 
pétitivité pour les produits à haute 
technologie. Les difficultés de trou- 
ver auprès des banques des finan- 
cements à risque, l'incapacité des 
organismes publics à organiser effi- 
cacement l’utilisation de leurs 
découvertes, sont des insuffisances 
désormais reconnues. 


► Alain Pompidou est profes- 
seur à T université René-Oec- 
cartes et député européen. 
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Sans se substituer à la stratégie 
des entreprises, une politique de 
recherche industrielle, enfin déter- 
minée, doit là aussi être engagée. 
Une incitation fiscale réelle doit 
être mise en place sous forme d'on 
véritable «crédit d’impôt» lié à une 
activité de recherche effective. La 
coordination des aides peut être 
améliorée et l'organisation systé- 
matique d'une interface entre 
recherche publique et entreprises 
peut être envisagée. La mise en 
place d’une évaluation effective et 
objective des organismes eux- 
mêmes devrait prendre largement 
en compte cet aspect de leur acti- 
vité. Côte organisation devra met- 
tre au point une politique de prise 
de brevets, respectant les intérêts 
de chacun ; conscients des «yeux, 
les esprits y sont maintenant pré- 
parés. Cette politique doit privilé- 
gier les PME et les PMI avec la 
mise en place de réseaux d’infor- 
mation sur les acquisitions de la 
recherche publique qui leur soient 
disponibles en permanence. 
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H n’est pas en recherche comme 
ailleurs de recettes miracles et l’in- 
suffisance de toutes celles qu’on 
nous a proposées ces années der- 
nières est là pour le rappeler. La 
France a la chance de posséder 
souvent de bonnes structures, mais 
ankylosé et égocentrismes entrete- 
nus (es ont isolées de la société 
quelles ont pour mission de servir. 
Privées de ce ressort social, leur 
capacité d'innover s’est-elle amoin- 
drie ? Prenons en tout cas le pari 
qu'une recherche mieux à l’écoute 
des besoins du pays permettrait de 
reconnaître rapidement les 
hommes qui (a mènent. Ole retrou- 
■ vêtait, ainsi, grâce à une meilleure 
motivation, les fondements d’un 
vrai s accès : une confiance 
mutuelle et l’incessante mobilité 
qui est la vie même de la science. 
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(l) Discours «Je M. Jean- Pierre Chevè- 
nement aux Assises de (a recherche 
tenues en 1981. 


(2) INRA: Institut national de la 
recherche agronomique. INSERM: Insti- 
tut national de la santé et de la 
recherche médicale. 
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TURQUIE : selon un dirigeant kurde irakien 


Le PKK serait prêt à abandonner la lutte armée 


* 


Après huit ans da guérilla 
contre les forces de sécurité tur- 
ques. le Parti des travailleurs du 
Kurdistan (PKK) serait prêt à 
déposer (es armes et à renoncer 
à sa lutte pour un Kurdistan 
indépendant, a annoncé Jalal 
Tatabani, le dirigeant kurde ira- 
kien de ('Union patriotique du 
Kurdistan fUPK). Dans une lettre 
adressée aux autorités turques. 
M. Talabani a exposé en détail 
la nouvelle position du secré- 
taire général du PKK. AbduDah 
Ocalan, qu'il a rencontré récem- 
ment à Damas. 

ISTANBUL 


qui aura lieu, au Liban, mercredi 
En attendant, ses représentants ont 
tempéré l’annonce optimiste de 
M. Talabani. 


de notre correspondante 


Selon la missive envoyée par 
M. Talabani à Ankara, le PKK 
dénonce le terrorisme sous tontes 
ses formes, accepte de renoncer & 
la lutte armée et reconnaît ie carac- 
tère unitaire de l’Etat turc. Les 
autorités turques ayant toujours 
rejeté tout contact direct avec le 
PKK, M. Ocalan, qui s’engage à 
v préserver l’unité de la République 
de Turquie et renforcer la fraternité 
historique entre les peuples kurde et 
turc». Suggère qu’un dialogue soit 
établi avec les députés kurdes élus 
& l’Assemblée nationale turque 
pour tenter de trouver une solution 
politique: 

La nouvelle a été reçue avec stu- 
péfaction en Turquie, où Kurdes et 
forces de sécurité se préparent aux 
affrontements qui secouent tradi- 
tionnellement le Sud-Est anatolien 
i majorité kurde lors du Nevroz, le 
Nouvel An kurde, célébré le 
21 mais. Les quotidiens turcs mit 
consacré leurs premières pages et 
leurs commentaires i cet événe- 
ment qui pourrait marquer un 
tournant majeur dans ce conflit 
meurtrier qui déchire le pays et a 
causé près de 6 000 victimes 
depuis 1984, dont 2 933 durant la 
seule année 1992, selon les chiffres 
publiés "torque 

des . droits 'dé'tTiôfomer 1 ’ ' 

‘ Le rçjjr^tW'de PUP.K à 
Ankara*. MT. -Kazzaz, a 

admis cependant que M. Talabani 
n’avait pas agi à la requête d’Ab- 
duliah Ocalan, mais travail fait son 
devoir de Kurde» en transmettant 
la nouvelle au gouvernement turc. 
«Nous ne pouvons pas garantir que 
M. Ocalan va mettre en pratique ce 


«Personne ne peut s’attendre que 
nous déposions les armes unilatéra- 
lement », a déclaré «Kani», porte- 
parole de M. Ocalan, dans un com- 
muniqué publié par l’agence de 
presse Kurd-Ha condamnant les 
tt déformations systématiques » de 
la presse turque. « En ce mois de 
ramadan , et à l’approche du 
Nevroz. nous voulons réitérer notre 
appel pour des négociations politi- 
ques. a-t-il ajouté. S’il y a une 
volonté de faire cesser le bain de 
sang et la guerre, cet engagement 
doit maintenant venir de la Répu- 
blique de Turquie .» Selon «Kani», 
une preuve de bonne volonté de la 
part des autorités turques pourrait 
manquer «le début d'une ère nou- 
velle». mais, a-t-il qjouié, le PKK a 
récemment terminé les préparatifs 
militaires les plus importants de 
son histoire et la guerre pourrait 
prendre une ampleur sans précé- 
dent, compte tenu de ia politique 
de F Etat turc. 


Une série 
de revers 


Depuis Nevroz 1992, lorsque 
quatre-vingt-douze personnes 
avaient trouvé la mort dans les 
affrontements, après que les forces 
de sécurité avaient ouvert le feu 
sur des manifestants, le PKK a 
subi une série de revers. eLa 


f uerre jusqu'au bout * annoncée 
é 


l’été dernier par le chef d’état-ma- 
jor turc, le général Dogan Gfires, 
avait pris la forme d’une offensive 
parallèle des peshmereas kurdes 
irakiens et de l’année turque, 
en octobre, qui avait infligé de 
lourdes pertes humaines au PKK et 
forcé ses combattants & quitter 
leurs bases irakiennes proches de la 
frontière turque pour se replier sur 
une zone isolée proche de F Iran. 


du mouvement d'extrême gauche 
Dev-Sol qui, tout comme le PKK, 
est un protégé de Damas, a peut- 
être provoqué le revirement de 
M. Ocalan. Les déclarations des 
représentants du PKK semblent 
indiquer une volonté de négocier. 
Même affaibli mi litai rement, le 
parti demeure une force politique 
importante. ■ 

La balle est désormais dans le 
camp du gouvernement turc. Sau- 
ra-t-il l’attraper? Les premières 
réactions des autorités ont été miti- 
gées. «U y a des nouvelles, mais 
pas d'actions. Je dis : arrêtez le 
bain de sang. Personne ne vous 
prendra au sérieux avant que vous 
ayez cessé le bain de sang», a 
déclaré le premier ministre, 
M. Suleyman DemireL su quoti- 
dien MiÙiyet. De son côté, le vice- 
premier ministre, M. Erdal Inônü, 
a indiqué qu Vil n’a était pas ques- 
tion de négocier avec des terro- 
ristes», un point de vue probable- 
ment partagé par de nombreux 
politiciens et militaires, encouragés 
par les récents succès de l'armée et 
convaincus qu’il est possible de 
soumettre les Kurdes per la force. 

« Peut-être l’Etat est-il sur le 
point de venir à bout du PKK. com- 
mentait dimanche Ertugrul Ozfcôk, 
le rédacteur en chef du quotidien 
Hüniyet, dans un éditorial. Mais 
cela ne signifie pas que le problème 
kurde sera terminé. Le génie est 
sorti de la bouteille, il n’est pas 
possible de l'y (faire rentrer]. » 

NICOLE POPE 


ITALIE 


La nouvelle direction socialiste 
veut rompre avec le « craxisme » 


le nouveau secrétaire du PSI, 
M. Giorgio Benvenuto, s'est 
efforcé de remobiliser un parti 
éprouvé par de multiples 
c affaires » et victime d'une forte 
érosion électorale, il a annoncé 
la fin de l'alliance privilégiée 
avec ia Démocratie chrétienne. 


ROME 


de notre correspondante 


« Nous allons devoir nous défaire 
de la quasi-totalité de notre patri- 
moine. à commencer par ces 
locaux, dans lesquels, probablement 
nous ne mettrons plus les pieds. » 
Lundi 15 mars, devant l’Assemblée 
socialiste - une instance appelée 
elle aussi i disparaître - le nou- 
veau secrétaire du PSI, M. Giorgio 
Benvenuto, fait scs comptes au 
Bdsito, ancien cinéma de quartier, 
transformé il y a trois ans seule- 
ment en forum du craxisme. Et les 
comptes ne 9ont pas bons : des 
voix autorisées parient de plus de 
150 milliards de lires de déficit 
pour le parti, auquel s’ajoute aussi 
un beau déficit électoral en pers- 
pective, car selon les estimations le 
PSI oscille i l’heure actuelle entre 
6 % et 8 9b. Rien d’etonnant si, 
dans une salle assez clairsemée, 
l’atmosphère n’était pas à la 
franche gaieté : outre les grands 
absents en délicatesse avec ht jus- 
tice, J’ex-secrétaire Bettino Craxi et 



tire en pratique ce 
qu'il a dit», a-t-fl déclare. Abdallah 
Ocal 


ilan. ou Apo, rendra publique 
sa position officielle lors d’une 
conférence de presse exceptionnelle 


Durant l’hiver, alors que le Sud- 
Est anatolien était paralysé par la 

SSMgâttftS 

sage qui .se sont soldées par de 
nombreuses arrestations et là mort 
de combaltànis kunfësLlAu début 
du mois de mars, Faviation turque 
a attaqué des militants du PKK 
qui campaient sur les flancs du 
mont Ara rat après s’être infiltrés 
depuis l’Iran. Le fait que (es forces 
de sécurité turques resserrent leur 
étau et que des informations com- 
muniquées par les Syriens aient 
permis à la police turque, le 
6 mars, de tuer cinq militants et 
d’arrêter une trentaine de membres 


DANEMARK 


Le premier ministre s lancé la seconde campagne 
pour le traité de Maastricht 


Le Parti social-démocrate danois 
au pouvoir a lancé, lundi iS mars, 
la campagne pour le nouveau réfé- 
idum sur le traité de Maastricht. 


‘duî est préfvù lé T £ mai. «Mettons 
ÎEu 


'Europe au .travail... Nous n’alkms 
jHa rpster sepls», .proclame le parti 
du premier' ministre, M. Pôul 
Nyrup Rasmussen.En présentant 
officiellement cette campagne, 
M. Ras m ussen, qui préside le Parti 
social-démocrate: a expliqué « qu’il 
■attirait tout son prestige personnel 
en jeu pour convaincre les électeurs 
sociaux-démocrates de voter «oui» 
aux dérogations obtenues» lors du 
dernier conseil européen d’Edim- 
. bourg. 


A deux mois du référendum, les 
instituts de sondage donnent des 
résultats sensiblement différents les 
.una.des autres, éxfiluant.de. 6.1 .% 
de «oui» poari Observa à 48 % 
pour GaUup, en passant par. 54 % 
pour Vilstrnp et 53 % pour Greens. 

icJk pense queîé 'débat actuePa 
été mené jusqu’à prisent par les 
adversaires de Maastricht . que ce 
soit au sein des socialistes popu- 
laires ou dans les autres organisa- 
tions anii-Union européenne, ce qui 
explique la progression des électeurs 
qui sont dans le doute» explique 
M. Soeren Bjulf, spécialiste des 
sondages européens pour GaUup. - 
(AFP.) 


Après nue rencontre avec le commandant des forces serbes de Bosnie 


Le général Morillon a obtenu un accord 
sur racherninement de l’aide à Srebrenica 


Le générai Philippe Morillon, 
commandant en chef (français) 
de la Force de protection de 
l'ONU (FORPRONU) en Bosnie- 
Herzégovine. retenu par (a popu- 
lation de l'enclave musulmane 
de Srebrenica - en Bosnie cen- 
trale - puis resté sur place de 
son plein gré pour la défendre 
des assauts serbes, a obtenu, 
lundi 15 mars, l'accord du com- 
mandement des forces serbes 
pour l'acheminement de secours 
à la ville assiégée. 


Dans un premier temps, les 
Serbes avaient exigé le départ du 
général Morillon comme préalable à 
tout envoi d’aide à Srebrenica (le 
Monde du 16 mars). Mais le chef de 
la FORPRONU a rencontré le com- 
mandant des forces serbes de Bos- 
nie, le général Ratko Mladic; peu 
après, un porte-parole de l’ONU à 
.Sangevô annonçait que les Serbes 
avaient donne leur accord pour 
qu’un convoi humanitaire se rende 
mardi à Srebrenica. Ce pottoparole 


a précisé que raccord avait été 
donné après plusieurs heures de dis- 
cussions entre le général Morillon et 
ses interkxwteursrserbes. Les tracta- 
tions se sont déroulées sur un pont 
proche de la ville musulmane assié- 
gée, que f officier français a promis 
de ne pas quitter tant que des 
secours n’y parviendraient pas. 

Le général Morillon a exprimé 
l’espoir que vivres et médicaments 
pourraient être acheminés dis 
mardi «J’espère que demain à cette 
heure les Serbes auront réuni les 
conditions pour que Je puisse quitter 
Srebrenica». a-t-il déclaré lundi soir 
sur France-3. Interrogé sur ses négo- 
ciations avec le général Mladic, 3 a 
répondu : «Je pense qu’il a compris 
que je suis aussi obstiné que lui.» 
Evoquant les exigences serbes de le 
voir partir de Fenclave musulmane 
assiégée avant l’arrivée du convoi 
humanitaire, le général Morillon a 
déclaré : «Jiu donné ma parole à la 
population de Srebrenica de demeu- 
rer avec elle aussi longtemps que 
toutes les conditions que j’ai posées 
né seraient pas assurées.» Selon l'of- 
ficier français, les Serbes exigeaient 
son départ parce qu’ils le croyaient 


« prisonnier et otage» de b popula- 
tion musulmane de Srebrenica. «Je 
leur ai démontré qu'il n'en est rien». 
a-t-il précisé. De son côté, le porto- 
parole de FONU a dédaré être «sûr 
a 99 % aue le convoi [d’aide] i 
autorisé a entrer à Srebrenica». 


sera 


Un cessez-fe-fes 
conditionnel 


a Vï site en . Irak du chef d’état-ma- 
jor yougoslave. - Le chef cT état- ma- 
jor de l’armée yougoslave (Serbie 
et Monténégro), le général Zivota 
Panic, en visite à Bagdad, s’est 
entretenu, lundi 15 mars, avec ie 
ministre irakien de la défense, le 
général Ali Hassan cl-Majid. a 
indiqué l’agence officielle irakienne 
INA. Selon celle-ci, le général 
Panic a violemment critiqué tes 
Etats-Unis, s’en prenant au « rôle 
destructeur de Vimpérialisme améri- 
cain. qui cherche par sa domination 
du monde à détruire la Yougoslavie 
et à démanteler te mouvement des 
non-alignés». - (AFP) 


□ ALLEMAGNE : manifestations 
contre le chômage dans Fex-RDA. - 
Plusieurs milliers de personnes ont 
manifesté, lundi 15 mars, dans 
l’ex-RDA, pour protester contre te 
chômage grandissant et les coosé- 
quenses sociales de b réunification 
allemande. Entre JO 000 et 15 000 
. personnes selon la police , et plus 
de 20 000 selon les organisateurs, 
ont défilé dans 1e centre de Leipzig 
â l'appel du syndicat de la métal- 
lurgie JG MetaU, de l’Eglise protes- 
tante et de petits mouvements issus 
de la «révolution» de l’automne 
1989 qui avait fait chuter le régime 
communiste est-allemand. - (AFP.) 


Le général MoriUon a également 
annoncé: dans une déclaration faite 
à TF l, qu’il avait obtenu du général 
Mbdic un accord conditionnel de 
cessez-le-feu pour Srebrenica. v J'ai 
obtenu un accord de cessation des 
hostilités, de cessez-le-feu, à condition 
que la présidence bosniaque fasse une 
déclaration, pour donner l’ordre de 
cesser la contre-offensive qu'elle a 
déclenchée», a-t-il indiqué. Après 
cette rencontre, le commandant en 
chef des forces bosniaques, Sefer 
Haülovic, ordonnait à ses troupes, 
«à la demande du général Moril- 
lon », de suspendre tonte action 
offensive en Bosnie orientale. Le 
chef des forces bosniaques demande 
à ses troupes de rester prêtes au 
combat, mais de n’ouvrir le foi que 
si elles sont a tt aqué es . 

1 De son côté, le secrétaire général 
•de l’ONU, M. Boutros Boutros- 
Ghali, a apporté son soutien aux 
efforts du général MoriUon. «Nous 
espérons que le problème sera réglé». 
a indiqué le porte-parole de M. Bou- 
tros-Gbaii, M. Joe SUH «Il essaie de 
faire en sorte que les convois posent 


déclare notamment M“ Ogata. 
Enfin, le Quai d’Orsay a rappelé que 
le général MoriUon «agir en jonction 
des missions qui lui sont confiées par 
la résolution [du CanscÜ de sécurité 
de TONU1 visant à assurer l'achemi- 
nement de l’aide humanitaire aux 
régions de Bosnie particulièrement 
éprouvées». 

La France est intervenue tout le 
week-end à New-York, Sarajevo et 
Belgrade, a-t-on encore indiqué, 
exprimant le souhait que « les 
Serbes, que ce soit à Belgrade ou 
ailleurs, s'entremettent pour faire en 
sorte que la raison humanitaire pré- 
vale». - (AFP. AP, Reuter.) 


let atteignent les populations civiles». 
a-t-il souligné. L'officie 


o ser a également 

reçu un message d'encouragement 
du Haut Commissaire des Nations 
unies aux réfugiés, M>* Sadako 
Ogata. e Je tiens à vous exprimer 
mon appréciation de la position cou- 
rageuse que vous ara prise pour pro- 
téger et assister la population de la 
région de Srebrenica et attirer l'at- 
tention internationale sur leur sort». 


Création d’un collectif 
«Agir pour la paix 
en ex-Yougoslavie» 


M 1 * Danielle Mitterrand, prési- 
dente de la fondation France-Li- 
bertés, a annoncé, lundi 15 mars, 
la création d’une « ambassade des 
ONG» à Sarajevo, en présentant 
les projets du collectif Agir pour la 
paix en ex-Yougoslavie, créé à son 
initiative avec dix autres organisa- 
tions non gouvernementales. 


son ex-dauphin, Claudio Martefli, 
qui a quitté le parti en lâchant son 
fauteuil de garde des sceaux il y a 
un mois, même les œillets, 
emblème du parti, étaient en voie 
de disparition, le PSI, dans sa 
volonté de renouveau, envisageant 
i terme un autre symbole. Comme 
le dira un commentateur, l’heure 
était plutôt aux chrysanthèmes : 
enterrer coûte que coûte dtx-sept 
ans de craxisme. Le coup d’envoi a 
été donné par le président du 
Conseil, le socialiste Ginliano 
Amato, qui déclarait le matin 
même à Londres : «Je ne vois plus 
d'avenir politique pour M. Craxi. » 
M. Benvenuto n’avait plus ensuite 
qu’à développer à la tribune, 
approuvé à Fan an imité, les grandes 
lignes de l’après-Craxi. 


La main tendue 
an PDS 


Quelles sont-elles? Pour. l’essen- 
tiel, un teyirên^i'spectacadairc - 


et pragmatique - qui touche autant 
la «forme» que le fond. Le néo- 


PSI se battresoffôHttfi 4$ référen- 
dums promis par Mario Segni pour 
le renouveau de la loi électorale, et 
même au coude à coude avec le 
PDS (ex- PCI) pour imposer 1e sys- 
tème majoritaire à deux tours à la 
française. Finie dans un proche 
avenir, l’alliance privilégiée avec La 
Démocratie chrétienne. Je mot 
d’ordre est à l’ouverture et à la 
■main tendue au PDS, au Parti 
républicain, aux radicaux, aux 


Verts. Ultime concession aux res- 
capés du craxisme : la direction du 
parti passe de 80 membres à 1 10, 
ce qui permettra une certaine 
transition entre vieille et nouvelle 
équipe pour arriver au congrès 
prévu pour fa fin de l’année. Pour 
ie reste, M. Giorgio Benvenuto a 
réussi à imposer à la vieille garde 
son candidat à la présidence du 
parti, M. Giunio Giugni, un uni- 
versitaire de soixante-six ans, spé- 
cialiste du droit du travail qui fut 
blessé dans un attentat des Bri- 
gades rouges en 1983. 

Le spectre de l'opération «Mains 
propres» a cependant pesé sur 
cette assemblée qui se voulait celle 
de F unité retrouvée des socialistes. 
Un parti comme le PSI, qui jus- 
qu’ici totalise sans doute le plus 
grand nombre de citations en jus- 
tice, ne pouvait pas ne pas faire 
quelques sacrifices sur l’autel exi- 
geant de la purification éthique. 

Maïs-toute asoàse-politiqMf même 

dictée par la'chüté’de Félectorat, a 
ses limites. Et il s'ensuivit jusque 
très tard dans la soirée une bataille 
rangée entre ceux qùî prétendaient 
écarter de toute instance dirigeante 
les membres du parti objet d’une 
simple « ouverture d'enquête judi- 
ciaire» et les tenants, plus compré- 
hensifs, d’une ligne plus douce, ne 
sanctionnant que ceux qui iraient 
véritablement en procès. Ces der- 
niers devaient d’aiUeurs l’emporter. 


MARIE-CLAUDE DECAMPS 


De Thaïes 
à Pierre-Gilles 
de Gennes, 

la géométrie mesure 
la Terre. 


MICHEL SERRES 

& YAczàérj c frança'ia 


LES ORIGINES 
DELA 

GÉCMÉERIE 


c--*,-,.' > ■ 


Le collectif, composé d’une 
dizaine d’associations, se fixe 
notamment comme objectif de 
• contribuer à assurer la présence 
constante de représentants des 
ONG» dans l'ex-Yougoslavie, a 
précisé M“ Mitterrand. 11 parrai- 
nera également des projets et ini- 
tiatives favorables à un dialogue 


interyougoslave pour la paix (ren- 
contres étudiantes à Sarajevo, 


par- 


rainage d'enfants sourds de Bosnie 
réfugiés â Zagreb, programme édu- 
catif pour enfants réfugiés croates 
et bosniaques...). 


Flammarion 
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DIPLOMATIE 

La visite du président français à Moscou 

M. Mitterrand entend assurer M. Eltsine 
de son «soutien» et de sa «confiance» 


M. François Mitterrand était 
attendu mardi 16 mars en début 
d’après-midi à Moscou, où ii 
entendait témoigner de «xon sou- 
tien. sa confiance à Boris Eltsine 
dans cette phase de blocage des ins- 
titutions ». selon le porte-parole de 
l'Elysée. M. Jean MusitcIJi. Cette 
visite s'inscrit dans le cadre des 
rencontres régulières prévues par le 
traité franco-russe signé en février 
1992 à Paris, a souligné M. Musi- 
telli. 

M. Mitterrand a également 
prévu un entretien privé, en fin 
d’après-midi à l’ambassade de 
France, avec l’ancien président 
Mikhaïl Gorbatchev, qu’il n’a pas 
revu depuis son passage à Latché à 
l'automne 1991. 

La semaine dernière, la presse 
libérale russe avait présenté la 
visite de M. Mitterrand, à quelques 
jours des élections en France, 
comme plus politique que diploma- 
tique. Cette visite prend toutefois 
une dimension supplémentaire 
dans le contexte de crise des insti- 
tutions qui prévaut en Russie après 
la session du Congrès. Dans ce 
contexte, * l'effort de la France, 
c'est que les réformes démocratiques 
et la stratégie de redressement éto- 
nomique réussissent ». a indiqué 
-M. Musitelü. 

• La situation en Russie a été Pur. 
des principaux sujets discutés par 
M. Mitterrand, mardi dernier, avec 
M. fiiii Clinton. Le président amé- 


ricain, qui doit rencontrer son 
homologue russe début avril à 
Vancouver, s’est dit intéressé à 
recueillir les impressions de 
M. Mitterrand après son voyage. 
Les deux hommes sont également 
convenus que le groupe des sept 
grands pays industriels (G 7) devait 
agir vite en direction de la Russie, 
sans attendre le sommet annuel 
prévu en juillet à Tokyo. Selon des 
sources gouvernementales au 
Japon, une réunion extraordinaire 
des ministres des affaires étran- 
gères et des finances du G7 sera 
convoquée fin avril pour préparer 
un nouveau plan d’aide. 

Le chancelier Helmut Kohl a 
exprimé lundi son soutien sans 
réserve au président Eltsine. 
M. Bill Clinton a également réitéré 
Iqndi son soutien à la démocratisa- 
tion et aux réformes économiques, 
tout en se montrant tris prudent 
quant à l'évolution de la situation 
en Russie. « Je ne prétends pas 
savoir tout ce qui va se passer en 
Russie dans les jours et les 
semaines qui viennent, et je ne veux 
pas dire quoi que ce soit mainte- 
nant qui pourrait limiter mes 
options d'une manière qui ne sentit 
pas dans l'intérêt des Etats-Unis ou 
de la liberté et des réjormes en Rus- 
sie», a-t-il affirmé. «J'aimerais 
pouvoir en dire plus, mais je ne 
peux pas v. a ajouté le president 
américain. - (AFP. Reuter.) 


Le Bnrean international du travail dénonce 
la persistance de l’esclavage 


GENEVE 


de notre correspondante 

Dans son rapport annuel sur «Le 
travail dans le monde», le Bureau 
.international du travail (BIT) 
dénonça le .fjaijt j^ue des catégories 
entières de'. - ' populations sont 
contraintes de 'travailler «volontaire- 
ment» pour PEtflL Ses experts énu- 
mèrent également des c as évidents de 
véritaHê esüavage- Auisi, au Soudan, 
les militaires qui attaquent les vil- 
lages du sud, s’emparent non seule- 
ment du bétail et des récoltes, mois 
aussi des habitants et surtout des 
enfants pour les revendre comme 
esclaves, quand ils ne les font pas 
travailler de force pour leur propre 
compte. 

Des enfants, âgés de sept à douze 
ans, sont vendus pour soixante-dix 
douars et perdus & tout jamais pour 
leurs parents, qui, en théorie, peu- 
vent les racheter en doublant le prix. 
De petits enfants servent de domesti- 
ques. Quand ils ont sept ans, ils gar- 
dent fe bétail ou creusent des puits. 


Les plus âgés, ainsi que les esclaves 
adultes, travaillent la terre. Quant, 
aux trafiquants, ils évitent le terme 
d '«esclavage» et parient de « mise en 
gage s* ou de «location». 

En Mauritanie, où des siècles 
durant Arabes et Berbères captu- 
raient des jesdayes, noirs .qu'ils exploi- 
taient', l'esclavage h été en principe 
aboli par la Constitution de 1961. 
Mais ^c^e^imaÆdion ^ est restée tet- 

« maîtres» qui n’oot pas renoncé â 
conserver ces proies traditionnelles 
fort rentables. Quant aux esclaves, ils 
ont eu souvent du mal à rompre les 
«chaînes mentales» de la servitude, 
se sentant dominés par la force phy- 
sique et les pressions morales de 
leurs patrons. 

D’autre part, si l’esclavage tradi- 
tionnel tend tout de même i 
disparaître, notamment grâce aux 
efforts du BIT et de l’ONu, la servi- 
tude pour dettes réduit encore des 
raillions de travailleurs à un escla- 
vage de fait 

ISABELLE VICHNIAC 
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Vente sur saisie immobilière, au Palais de justice de PARIS 
le JEUDI I- AVRIL 1993, i 14 fa 30. EM UM LOT 

APPARTEMENT DE 2 P. Ppales 

au rez-de-cfaaussée, compr. : séjour, chambre, cuisine, douche, WC 

à PARIS 18 e - 47, rue Gabrielle 
MISE A PRIX : 495.000 F 

S’adr. i M* Jean- And ré TOULOUSE, avocat au barreau de Paris. 

TA. : 47-30-60-60 - Au greffe du tribunal de grande instance de PARIS. 
- Sur les lieux pour visiter en s'adressant à l’avocat. 


Vente sur saisie immobilière, au Palais de justice de PARIS 
te JEUDI I' AVRIL 1993, ft M h 30, EN UN SEUL LOT, 

APPARTEMENT DE 2 Pp, AU 3' ÉTAGE 

Escalier B gauche - Cave 

A PARIS 17 e - 11. bd Berthier 

MISE A PRIX: 100 000 F 

S'adresser â M* SCHMIDT, avocat au barreau de PARIS, demeurant 
76, avenue de Wagram, à PARIS 17». - TA. : 47-63-29-24. 


Vente sur saisie immobilière, au palais de justice de PARIS 
1e JEUDI 25 MARS 1993, â 14 h 30 

UNE PROPRIÉTÉ BATIE A PARIS-20* 
38, RUE DES MONTIBŒUFS 

comprenant UN IMMEUBLE DE 5 ÉTAGES 

MISE A PRIX : 1 000 000 F 

S’adr. à SCP GASTINEAU, MALANGE AU, BOITTELLE-COUSSAU. 
nvoenis associés à Paris- 6*. 2, carrefour de l’Odéon - TéL ; 43-26-82-98, 
de 9 h 30 à 12 heures. 


Vente sur saisie immobilière, au palais de justice de PARIS 
le JEUDI 25 MARS 1993, à 14 h 30 - EN UN LOT 

APPARTEMENT DE 4 P. P. à PARIS-10* 
13, RUE DE L’AQUEDUC 

au et g., entr.. cuis., penderie, cab. de toiL. w.-c. et une CAVE 

MISE A PRIX ; 800 000 F 

S'adr. i SCP GASTINEAU, MALANGEAU. BOITTELLE-COUSSAU, 
avocats associés 6 Paris-**, 2. carrefour de rOdéon - TéL : 43-26-82-98. 
de 9 h 30 ù 12 heures. Vürit. s/pL le 18 MARS à 14 h 30. 


AMÉRIQUES 

CANADA :1a succession de ML Mulroney 


M me Kim Campbell 
pour prendre la tête 


est la mieux placée 
du Parti conservateur 


La course est officiellement 
ouverte pour la direction du 
Parti conservateur canadien 
depuis (pie M. Brian Mulroney a 
annoncé, le 24 février, son 
intention de se retirer de la vie 
politique (fe Monde du 
26 février). M-* Kim Campbell, 
ministre de la défense, est, de 
loin, la mieux placée pour lui 
succéder. Si efle est élue lors du 
congrès conservateur qui aura 
lieu en juin, elle deviendra auto- 
matiquement premier ministre. 
EHe serait la première femme à 
occuper cette fonction au 
Canada. 

MONTRÉAL 


de notre correspondante 

M« Kim Campbell a pria une telle 
avance sur les autres candidats 
potentiels à la succession de 
M. Brian Mulroney que nombre de 
conservateurs s'inquiètent du risque 
que la course au leadenhip du parti 
soit de facto terminée avant même 
que les concurrents n’aient pris la 
ligne de déport. Parmi la dixaine de 
ministres fédéraux susceptibles d’y 
participer, aucun ne s’est encore offi- 
ciellement lamé dans la course, dont 
le vainqueur sera désigné par les 


quelque 4 000 délégués du parti réu- 
nis eu congrès du 9 au 13 juin, à 
Ottawa, et deviendra automatique- 
ment premier ministre du pays jus- 
qu'aux prochaines élections. 
M* Campbell eUe-même a indiqué 

â u’dle ne ferait publiquement part 
e ses intentions qu’à la fin mars. 
Mais la liste de ceux qui déclarent 
fbrihit ne cesse de s’allonger. Dernier 
en date, le ministre des communica- 
tions, M. Perrin Beatty, qui était 
pourtant le mieux organisé pour 
défendre sa candidature, a déclaré, 
lundi 15 mars, qu’il ne se voyait 
«aucune chance raisonnable de 
gagner». M. Beatty s’est vraisembla- 
blement assuré une place de choix 
dans un éventuel gouvernement 
Campbell en annonçant, dans la fou- 
lée, qu’il offrait son e soutien enthou- 
siaste» à la candidature de la minis- 
tre de la défense. 

La ministre des affaires exté- 
rieures, M* Barbara McDougall, 
avait annoncé, dimanche 14 mars, 
que « des raisons essendeÜemem per- 
sonnelles» motivaient sa décision de 
qukter la vie politique lors des pro- 
chaines élections générales, qui doi- 
vent avoir lieu au plus tard 
en novembre. Le ministre du com- 
merce, M. Michael Wilson, autre 
grand nom du cabinet Mulroney, 
avait fait une annonce similaire la 
semaine précédente. 

La liste des députés et ministres 
ouvertement enrôlés sous te bannière 
de M** Campbell atteint elle aussi 


su re longueur impressionnante. Outre 
M. Beatty, pas moins de sept mem- 
bres du cabinet arborent déjà ses 
couleurs, notamment le ministre de 
la justice Pierre Blais, qui a aban- 
donné pour ce foire son poste de 
coprésident du comité organisateur 
de la campagne électorale conserva- 
trice. En outre, huit des dix prési- 
dents des associations provinciales de 
jeunes conservateurs ont rejoint le 
camp de M™ Campbell, soutien, pré- 
cieux, puisque les jeunes constitue- 
ront 30 % des délégués au congrès 
de juin. 

Un succès fulgurant 
an Québec 

La direction du parti a été parti- 
culièrement surprise du succès fulgu- 
rant de M*» Campbell au Québec, où 
de nombreux députés et ténors 
conservateurs ont pris très tôt fort et 
cause pour die, aura que le Québé- 
cois Jean Cbarést, le jeune ministre 
de l'environnement, semblait un can- 
didat prometteur, fi est vrai que 
M. Charest (qui est parfaitement 
bilingue, alors que M* Campbell 
parle un français correct mais beso- 
gneux) est un fédéraliste plus centra- 
lisateur que la plupart des autres 
ministres conservateurs originaires du 
Québec. U devrait annoncer ses 
intentions prochainement. 

L’engouement national pour 
M“ Campbell, âne députée fédérale 
de Colombie-Britannique pour la 
première fois cm 1988 avec moins de 


cent voix de majorité, et pratique- 
ment inconnue hors de sa province 
d’origine jusqu'à ce que M. Mulro- 
ney lui confie le portefeuille de te 
justice eu 1990, est tel qu’on racle de 
«Kimmanie» ou de «CampbeUma- 
nie», références à la «Trudeauma- 
rvie» qui avait enfiévré le Canada en 
1968, quand un nouveau venu du 
nom de Pierre Elliott Trudeau, 
ministre de la justice depuis un a n, 
avait soufflé à ses aînés la succession 
du premier ministre Lester Pearacta à 
la tête du Parti libéral du Canada. 

Comme M. Trudeau à l’époque, 
M“° Campbell, recrue tardive d’un 
parti au pouvoir mais essoufflé, a 
pour principal atout d'incarner une 
«nouvelle génération» de dirigeants 
et de n’avoir pas eu le temps de trop 
set salir les mains dans les politiques 
impopulaires du gouvernement 
actueL Qu’eBe soit une femme accen- 
tue l'image de changement, et ses 
quarante*!* ans offrent un contraste 
évident avec les cinquante-neuf ans 
du chef du Parti liberal Jean Chré- 
tien. 

Mais un couronnement hâtif de 
M“ Campbell priverait le Parti 
conservateur d’une occasion en or de 
dominer la scène politique pendant 
tes trois prochains mois : en principe, 
une course au leadership galvanise 
l’ardeur des militants de base et 
monopolise l’attention des médias. 
Encore fout-il entretenir le s u spe n se- 

CATHERINE LECOMTE 


SALVADOR : les violations des droits de l'homme au cours de la guerre civile 

Le rapport des Nations unies est accueilli avec calme 


La rapport des Nations unies 
sur les violations des droits de 
l'homme au Salvador au cours 
de la guerre civile (1980-1991), 
publié lundi 15 mars à New- 
York, n’a.pa&jpoduit la fioroeno- 
ition. que les autorités saluado- 
. tiennes craignaient, même s'il 
met gravement en cause Tar- 
ée et leirouvotr civWr-L es 
auteurs de ce texte citent les 
noms des militaires qui se sont 
rendus coupables d'exactions et 
n'épargnent pas non plus les 
dirigeants de ia guéritia. 

SAN-JOSÉ 

de notre correspondant 
en Amérique centrale 

Les conclusions de la «commis- 
sion de la vérité» ont confirmé ce 
que la plupart des Salvadoriens 
savaient déjà sur les massacres et 


les crimes abominables commis au 
cours des «années de plomb» qui 
. ont fait pris de quatre- vingt raille 
morts, essentiellement au sein de la 
population civile. *11. n'y a rien de 
très nouveau dans ce rapport : les 
...aufeurs ont loui.sinjpien^eni . repris 
la plupart des injarimuionspübpées 
dans ta presse Internationale», 
affirme le député Mario Valienbe, 
qui représente je. parti au pouvoir, 
l'Alliance républicaine nationaliste 
(Arena, droite) et rejette les conclu- 
sions « biaisées » des trois person- 
nalités étrangères nommées par les 
Nations unies (l’ancien président 
colombien Belisario Betancur, un 
ancien ministre des affaires étran- 
gères du Venezuela, M. Reinaldo 
Fïgueredo, et un juriste américain 
rescapé d'Auschwitz, M. Thomas 
Buergenthal) pour «établir la 
vérité, mettre un terme à l'Impunité 
et faciliter la réconciliation » entre 
les belligérants. 

On savait déjà que l’ex-comm&n- 
danl Roberto d’Aubirisson, décédé 


l'an dernier, était considéré comme 
un des organisateurs des sinistres 
escadrons de la mort et comme 
l’inspirateur de l'assassinat de 
l'archevêque de San-Salvador, 
Mgr Oscar Romero, en mars 1980. 
«Le peuple. ojugé i d'Aubuisson en 
voupdjNfur fut. ef eis' portant notre 
parti au pouvoir», rétorquent, les 
dirigeants de l’ Arena, qui avalent 
devancé le rappport en présentant, ~ 
à la fin du mois dernier, une statue 
de l’ancien chef dn service de ren- 
seignement, qui fut aussi le fond* 
teur de. leur parti. 

On se doutait aussi que l’état- 
major militaire avait en un rôle 
dans F« exécution ». en novembre 
1989, des six jésuites qui occu- 
paient une place incomparable 
dans la vie intellectuelle et politi- 
que du Salvador. Fait sans précé- 
dent, un colonel avait été 
condamné à trente ans de prison 
pour ce crime. La Compagnie de 
Jésus s'était prononcée en faveur 
d'une amnistie pour les auteurs 


ASIE 


INDE 


La mafia de Bombay est soupçonnée 
d’être mêlée aux attentats 


BOMBAY 




\ 


de notre envoyé spécial 

La mafia de Bombay fait désor- 
mais figure de suspect numéro un 
dans la série d’attentats qui a 
endeuillé, vendredi dernier, la capi- 
tale économique de l'Inde. Les 
enquêteurs sont désormais convain- 
cus qu’une opération de cette enver- 
gure n’a pu être organisée sans com- 
plicité locale, même au cas où les 
attentats auraient été commandités 
«de l'extérieur». Le chef de la police 
de Bombay a révélé, lundi 12 mars, 
qu’il connaissait l'identité des deux 
hommes qui avaient réservé des 
chambres sous des noms d’emprunt 
dans les trois hôtels où des bombes 
cmt explosé (le Monde du 16 mars). 

Les pondéra ont retrouvé la trace 
de ces deux mafieux dans le fou- 
bourg rte Juhu, maïs ces derniers ont 
fait feu sur les forces de l’ordre 
avant de s’enfuir. □ s'agit de trafi- 
quants de drogue qui ont pu être 
identifiés grâce aux témoignages des 
réceptionnistes des hôtels. Une 
agence de presse indienne affirme 
cependant que la police aurait arrêté 
ces deux suspects lundi en fin 
d'après-midi, dans un hôpital de la 
banlieue. Mais cette information 
continue â être curieusement démen- 
tie par les autorités. 

Les enquêteurs poursuivent égale- 
ment te piste d’un mystérieux Indien 
d'origine iranienne, Vakub Memon, 

* . ... ... 


qui a quitté Bombay pour Dubaï en 
compagnie de sa famille, le jour 
même des attentats. Selon un quoti- 
dien de Bombay, M. Memon aurait 
été aperçu vendredi matin en tram 
de charger de lourdes valises dans 
plusieurs véhicules, qui auraient pu 
servir de voitures piégées, sept en 
tout ayant explosé en ville, faisant 
plus de 300 morts et de 1 300 bles- 
sés. Une voiture appartenant à 
l'épouse du suspect a en outre été 
retrouvée dimanche avec une cargai- 
son d'armes automatiques et de gre- 
nades. 

Les policiers ont par ailleurs loca- 
lisé trois scooters chargés d'explosife 
qui ont pu être désamorcés à temps: 
Garés en plein bazar des {rimes pré- 
cieuses, ils auraient provoqué un 
véritable carnage, L’analyse du plas- 
tic utilisé a montré qu'Q s’agissait de 
RDX, l’un des composants du Sem- 
tex, le puissant explosif tchèque. 
Selon des sources des services de 
renseignement indiens, cités mardi 
par te Times of india, les attentats 
auraient pu être l’œuvre de groupus- 
cules fondamentalistes musulmans 
indiens, connus pour leurs liens avec 
le «syndicat du crime » de Bombay. 

BRUNO PHILIP 

► Le monde dea débet» du 
mers publia un dossier contra- 
dictoire sur « l'Inde : les reli- 
gions contra l'Union ». 


□ INDONÉSIE : mécontentement 
officiel après ta résolution de 
PONU sur Timor. - Djakarta n’a 
pas apprécié la condamnation, par 
la sous-commission des droits de 
('homme des Nations unies, réunie 
à Genève, de sa politique répres- 
sive à Timor-Oriental. Le directeur 
politique du ministère indonésien 
des affaires étrangères a déclaré, 
‘lundi 13 mars, que son pays «reje- 
tait» cette résolution «injuste dans 
son contenu et dure dans sa formu- 
lation», mais était prêt à recevoir 
le nouveau rapporteur spécial de 
l’ONU sur ia torture, - (AFP.) 

□ CHINE : un diplomate chinois 

.en Russie fait défection. - Le 
consul général de Chine à Saint-Pé- 
tersbourg et son épouse, qui 
•avaient disparu le week-end der- 
nier, ont fait défection en Suède, a 
annoncé, mardi 16 mars, 1e chef de 
la police de la deuxième ville de 
Russie. « L'actuel consul général est 
désormais" en Suède n a choisi 

ia liberté», a déclaré le général 
Arkadi Kramarev. - (Reuter) . 

□ Mort d’Annie Sodrat, fondatrice 
de L’aide & l’enfonce tibétaine. — 
Annie Sudrax, fondatrice de L’aide 
à l'enfance tibétaine», est morte le 
12 mars à l’âge de cinquante-deux 
ans, des suites d'une longue mala- 
die. Avec elle, disparaît l'une des 
personnalités les plus attachantes 
de faction humanitaire. Cest après 
un voyage au Ladakh en (976 
qu’elle devait arrêter la décision 
qui allait réorienter sa vie : face A 
la détresse des réfugiés tibétains, 
cette ancienne élève de HEC entre- 
prit, seule, sans appuis officiels, de 
j prendre en charge l’entretien d'en- 
fants totalement démunis. Elle élar- 
git cette formule de parrainage 
■individualisé en créant en 1981 
i L'aide à l’enfonce tibétaine. 


matériels du massacre à condition 
que ses inspirateurs soient publi- 
quement dénoncés. 

La commission de la vérité lui 
donne satisfaction en affirmant que 
la plupart des officiers de l'état- 
major étaient impliqués dans la 

Ï ” >réparaiion"tfes meurtres ou dans 
a destruction des preuves et en 
citant l eurs noms (le M onde du 
-ttrmara): — 

Le massacre 
d*EI Mozote 

Dans son rapport de prés de 
1 000 pages, la commission de 
rONU demande donc qu’ils soient 
démis de leurs fonctions ainsi que 
trente-quatre autres officiers res- 
ponsables de violations des droits 
de l’homme ou de massacres de 
civils. Elle accuse notamment le 
colonel Domingo Monterrosa, 
décédé depuis, d’avoir tué «deux 
cents personnes à El Mozote en 
décembre 1980. y compris des 
femmes et des enfants » (le FMLN 
■évaluait jusqu’à présent le nombre 
de victimes à un millier dans ce 
petit village situé dans le départe- 
ment rural du Morazan). 

• Le FMLN n'échappe pas au cou- 
peret de la justice internationale 
puisque la commission de la vérité 
‘estime que (a « logique de la vio- 
! lence l'a conduit à de graves viola- 
tions des droits de l'homme : il a 
tué, enlevé et fait disparaître des 
civils, des dissidents de son organi- 
1 sa t ion. des fonctionnaires et des 
militaires américains désarmés». 
La commission souligne la respon- 
sabilité d'une quinzaine de diri- 
geante de la guérilla. 

La guérilla est également soup- 
çonnée d’avoir fait assassiner, en 
octobre 1987, le président de la 
commission indépendante des' 
droits de l’homme, Herbert Anaya, 
pourtant très proche des rebelles. 
«Faute de temps pour délimiter les 
responsabilités» dans cette affaire, 
les Nations unies ont préféré ne 
pas se prononcer sur la culpabilité 
du jeune guérillero qui avait 
reconnu (es faits avant d’être 
condamné à trente ans de prison. 
«En fait, affirme le député démo- 
crate-chrétien Gerardo Le Cheval- 
lier, qui fut chargé â l'époque par 
le président Duarte d'enquêter sur 
cette affaire, je suis fermement 
convaincu que le FMLN a exécuté 
Anaya pour torpiller l'ouverture des 
négociations de Mexico qui ne 
convenaient pas à la guérilla- » 

BERTRAND DE LA GRANGE 


J- 





□ CUBA: ML FHd Castro m 
doit an pouvoir poar cinq aiw. - 
président Fidel Castra s’est 
•confier, lundi 13 mars, un nouv 
mandat de cinq ans qui, de 
propre aveu, pourrait bien étn 
dernier. L’Assemblée nationale 
réélu à l'unanimité à la préside 
du Conseil d'Etat A ce titre, il 
à te fois chef de TEtat et du g 
veroement Son frère Raul Cas 
ministre des forces aimées, a p 
sa part été réé'u premier vice-pt 
dent du Conseil d'Etat - (Peut* 


. 
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PROCHE-ORIENT 


Après un entretien avec le président Clinton 

M. Itzhak Rabin a obtenu pour Israël 
de nouvelles garanties de sécurité 


Après un entretien, lundi 
15 mars, avec le présidant Bill 
Clinton à la Maison Blanche, le 
premier ministre israélien, 
M. Itzhak Rabin, a examiné avec 
(e secrétaire à la défense ies 
moyens de maintenir la supério- 
rité militaire d'fsraél. Dans les 
territoires occupés, la violence a 
fait, lundi, trois tués et plus 
(Tune vingtaine de blessés. 

WASHINGTON 


liens et des pays arabes concernés 


de notre correspondant 


Amitié, confiance, sympathie 
eut Clinton 


réciproques : le président 
et M. Rabin ont fait assaut d’ama- 
bilité pour assurer que ies Etats- 
Unis et Israël étaient redevenus les 
meilleurs amis dn monde. Cela 
n’avait plus tout à fait été le cas à 
l'époque des gouvernements du 
Likoud dirigés par M. Itzhak Sha- 
mir et de i Administration républi- 
caine de M. George Bush. Le 
démocrate Bill Clinton a voulu 
marquer un changement dé ton 
dans les relations entre les deux 
pays : «Le lien qui nous unit est 
unique. (...) je crois profondément 
que l’approfondissement des rela- 
tions avec Israël est de l'intérêt des 
/tynérûYzrnsj», a-t-il dit, appelant à 
un renforcement dn «partenariat 
stratégique » ente les deux pays. La 
réponse de M. Rabin n’a pas été 
moins chaleureuse : « De retour 
dans mon pays, je vais dire à tout 
te monde qu’lsraël a un ami à la 
Maison Blanche ». a lancé le pre- 
mier ministre israélien. 


en octobre 1991, et interrompues 
en décembre dernier. Cet accord 
dort cependant être confirmé lors 
d’une réunion à la fin du mois 
de mars il Damas. 

Un haut fonctionnaire a cepen- 
dant rappelé que les Etats-Unis, 
s’ils voulaient bien être * t parte- 
naires» dans la recherche de la 
paix, ne seraient pas « partie » A 
des négociations dont le premier 
mérite est de mettre les protago- 
nistes face A face dans quatre 
forums bilatéraux. Les Palestiniens 
des territoires occupés ont décidé 
de ne pas revenir A la table de 
négociations tant qu’ils n’auront 
pas obtenu des garanties quant au 
sort des que^ue quatre cents d’en- 
tre eux bannis par Israël en décem- 
bre dernier. Les Palestiniens sou- 
haiteraient notamment que l’Etat 
juif s'engage A ne plus avoir 
recours A cette sanction. 


Washington soutiendrait 
des accords bilatéraux 


Interrogé sur le point de savoir 
si cette question avait été abordée 
lors des quelque trois heures d’en- 
tretiens de lundi, M. Clinton a 
répandu «non». La position amé- 
ricaine est que cette affaire est 


mune, M. Clinton a déclaré : « Les 
Etats-Unis pensent que le processus 
de paix dans son ensemble doit 
reprendre, nous espérons beaucoup 
que les Palestiniens viendront à La 
table des pourparlers, nous vou- 
drions voir toutes les conversations 
bilatérales repartir» - autrement 
dit, les conversations entre Israël et 
les pays arabes et entre Israël et les 
Palestiniens. Mais, a ajouté le pré- 
sident, «si les parties peuvent arri- 
ver à un accord véritable (...). alors 
oui . je l'accueillerais favorablement 
et je le soutiendrais ». 

Au minimum, les propos de 
M. Clinton peuvent être interprétés 
comme faisant partie d’une série 
de pressions sur les Palestiniens 
pour qu’ils se rendent A Washing- 
ton le 20 avriL Les Palestiniens ne 
cachent pas qu’ils redoutent de 
voir Israël conclure avec la Syrie 
un accord séparé sur le plateau du 
Golan, ce qui les laisserait isolés 
dans leur lutte pour obtenir la fin 
de l'occupation israélienne en Cis- 
jordanie et A Gaza. Ü reste que la 
disposition de la Syrie A conclure 
un tel accord séparé avec Israël 
paraît pour le moins aléatoire. 
M. Rabin a dit qu’il se refusait A 
indiquer s’il était prêt A rendre 
tout ou partie du Golan, tant que 
le gouvernement de Damas n’au- 
rait pas fait part de son intention 


de conclure un traité de paix en 
bonne et due forme avec IsraH en 
érhqngt» d’un retrait. 

M. Clinton n’a pas été plus 
explicite. D a assuré que les Etats- 
Unis s’engageaient à minimiser les 
risques qu’lsraël prendrait pour 
avancer vers la paix. Les deux pays 
vont «rehausser» le niveau de leur 
coopération stratégique, de 
manière qu’elle englobe «les ris- 
ques à long terme», ceux présentés 
par des pays comme l’Iran et Hrak 
qui, selon un haut fonctionnaire 
américain, cherchent A s'équiper en 
missiles balistiques et en armes de 
destruction massive. L’aide mili- 
taire (1,8 milliard de dollars) et 
civile (1,2) est maintenne. Son 
objet est, notamment, de permettre 
A Israël, au plan militaire de 
« conserver son avantage qualitatif» 
sur ses voisins arabes, a dit 
M. Clinton. 


A cette fin toujours, les deux 
pays créent une commission mixte 
d’échanges scientifiques et techno- 
logiques. Bref; M. Rabin, critiqué 
en Israël où sévit une vague de 
violences sans précédent, pourra 
regagner son pays en affirmant 
qu’il a obtenu aux Etats-Unis les 
garanties de sécurité qu’il recher- 
chait 


ALAIN FRACHON 


close. Il n’y a pas A ^ revenir 


M. Clinton a garanti que son 
administration s’efforcerait de faire 
que 1993 soit « une année tournée 
vers la paix» an Proche-Orient. 11 a 
promis le «soutien actif» des 


Etats-Unis pour obtenir la reprise 
des négociations israélo-arabes, en 
orincipe prévue pour le 20 avril A 
Washington. Lorsd’une récente 


depuis que les Israéliens -et 
M. Christopher ont le mois passé, 
formulé une «solation» - retour 
immédiat de cent des bannis et 
retour avant la fin de l’année pour 
les autres - qui a ultérieurement 
été entérinée par l’ONU, a expli- 
qué le président américain. De 
cette position apparemment sans 
appel, peut-on conclure que les 
Etats-Unis sont disposés A soutenir 
la stratégie de recherche d’on 


accord séparé avec la Syrie, qui est 
celle que l’on prête A M. Rabin? 


tournée la bÇgibn. fe secrétaire 
M. ywarrêoChristcpher, 


d’Etat, M. , Warren Christopher, a 
reçu raccord de principe des Israé- 


Lc moins que l'on puisse dire est 
que M-vCIintou «.son .hôte sont 
restés évasifs "ët prudents. Lors 
d'une conférence de presse com- 


o ARABIE SAOUDITE : arresta- 
tion d'un dirigeant islamiste palesti- 
nien. - L'organisation du Djihad 
islamique pour la libération de la 
Palestine a affirmé, dans un com- 
muniqué publié lundi !S mars A 
Amman, que son cbeC cheikh Fayez 
al-Assouad, a été arrêté «sans expli- 
cation » la semaine dernière en Ara- 
bie Saoudite, où il effectuait le pèle- 
rinage de La Mecque. Selon un 
autre mouvement islamiste, trois 
lieutenants de cheikh al-Assouad ont 
été arrêtés en même temps que lui A 
Djeddah. alors qoe, venus de -Jorda- 
nie, ils se rendaient au Soudan. - 
{AFP, Reuter :) ■ 


□ Le FPLP-CG revendique l’assas- 
sinat «Ton soldat israélien. - Dans 
un communiqué publié A Damas, 
le Front populaire de libération de 
la Palestine-Commandement géné- 
ral (FPLP-CG) de M. Ahmed Jibril 
a revendiqué, lundi 15 mars, l’enlè- 
vement puis l’assassinat d’un sol- 
dat israélien, dont le corps avait 
été retrouvé vendredi criblé de 
balles près de Jérusalem. «L’un de 
nas groupes a enlevé le soldat le 
7 mars, et l’a exécuté par balles 
pour ses crimes quotidiens contre le 
peuple palestinien ». a indiqué le 
FPLP-CG. - (AFP.) 


AFRIQUE 


ALGERIE 


Un ancien ministre assassiné 
dans la banlieue d’Alger 


L’ancien ministre de l'enseigne- 
ment supérieur, M. Djilalli Lyabès, 
quarante-cinq ans, a été tué par 
balles dans un attentat, mardi 
16 mais, A la sortie de son domi- 
cile. près du bastion intégriste de 
Kouba, dans la banlieue d’Alger, 
i-t-on appris auprès de témoins. 
M. Lyabès avait été nommé direc- 
teur général de l’Institut national 
d’études et de stratégie globale 
(INESG), après son départ du gou- 
vernement au mois de juillet 1992. 

D’autre part, un adjudant de 
gendarmerie avait été assassiné, 
dimanche, à Larbaa, près d’Alger, 
devant une station d’autobus. U 


avait été tué d'une décharge de 
fusil de chasse dans le dos par des 
inconnus qui ont réussi à prendre 
la fuite. .Par ailleurs les vingt-trois 
membres de la garde présidentielle 
arrêtés après l’assassinat, le 29 juin 
dernier, du président Mohammed 
Boudiaf, ont été remis en liberté 
provisoire, jeudi 11 mars, vient 
d’annoncer le quotidien El Watan. 
Ils avaient été accusés par la com- 
mission d'enquête de «négligence 
coupable». Seul, reste détenu le 
lieutenant Lembarek Boumaarafi, 
qui avait tiré sur l’ancien chef 
d’Etat. - (AFP.) 


Le FLN juge « sérieuse » la reprise 
du dialogue avec le pouvoir 


ALGER 


de notre correspondant 


Les discussions entre le Haut 
Comité d’Etat (HCEX les partis poli- 
tiques et ies associations représenta- 
tives ont débuté, samedi 13 mars, 
comme prévu (le Monde du 
12 mars). Cest F Organisation natio- 
nale des moudjahidines (ÛNM) - les 
anciens combattants - qui a inau- 
guré cette deuxième phase du «dia- 
logue national», une première fois 
ajourné durant l’automne 1992. Ce 
dialogue a pour but de «trouver les 
modalités pratiques de la gestion de 
la transition», avant la reprise du 
processus électoral 


Devant les membres de l’ONM. 
M. Ali Kafi. président du HCE, a 
.précisé le programme de ces rencon- 
tres qui doivent s’étaler jusqu’au 
6 avril et qui porteront sur l’élargis- 
sement du Conseil consultatif natio- 
nal - tenant lieu de Parlement, - sur 
l’institution présidentielle qui gérera 
la période transitoire et sur la révi- 
sion constitutionnelle. Le choix de 
recevoir d’abord l’ONM n’est pas 


fortuit r xçûoci représente un puis- 
M. Kafi. 


sant groupe de pression, 
qui en demeure le secrétaire général. 


la place « au-dessus» de la classe 
politique. Reçu, dimanche, le FLN 
aura été le deuxième interlocuteur 
du HCE La veille, M. Abdelhamid 
Metari, son secrétaire général, avait 
montré un «optimisme mesuré ». en 
regrettant que les propositions de 
son parti, contenues dans un mémo- 
randum, n’aient pas été prises en 
considération. 

Au cours d’une conférence de 
presse, M. Mehri s’est pourtant dit 
satisfait de son entrevue de quatre 
heures avec le HCE, qu’il a qualifiée 
dV utile et sérieuse», soulignant que 
les points en discussion avaient été 
ceux contenus dans une lettre adres- 
sée, samedi, A la présidence collé- 
giale par le burean politique du 
FLN. Ils concernent notamment 
«les modalités de retour à la vie 
constitutionnelle et au processus 
démocratique », interrompu il y a 
quatorze mois. Cette dernière pro- 
position a constitué la principale 
divergence opposant le FLN au 
HCE comme l’est aussi le souci de 
l’ancien parti unique de n’exclure de 
ces discussions aucune composante 
de la vie politique, y compris les 
islamistes. - (Intérim.) 


•••: .«"i .j , 


Ceci n’est pas une promesse électorale. 




Macintosh LC U 4/40 Mo avec clavier et 
moniteur couleur 14” Apple. 9 990 F tic. 
Option LaserWriter Xlg 9 890 F ht 11 729 F ttc. 
Offres naüddes dans la Unité des stocks disponibles. 


L’informatique, ce n’est pas comme la politique, on pré- 
fère les chiffr es aux longs discours. Pas n’importe quels 
chiffres : 32,7% de réduction sur le Macintosh LCD avec 
moniteur couleur 14” Apple. Et pas n’importe où non 
plus : avec plus de 50 000 Macintosh installés en 10 ans, 
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IC est aujourd’hui devenu le premier distributeur Apple 
en Europe, Seul un leader peut vous offrir des prix aussi 
bas alliés à un aussi haut degré de services (maintenance, 
conseil en art graphique, gestion, réseaux locaux). Vous 
devriez déjà être chez IC. 
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AFRIQUE 

Trêve précaire au Rwanda 

du cessez-le-feu, le conflit persiste; au moins un habitant sur huit continue d'en 

et la France y est impliquée 


souffrir 


KIGAU 


de notre envoyé spécial 

A deux reprises, le canon tonne. 
Le sol frémit sous les coups, 
bientôt suivis des impacts assour- 
dis des obus s'abattant sur le mont 
Kabuye, de l'autre côté de la val- 
lée. Le fracas de l'artillerie à peine 
estompé, le staccato des mitrail- 
leuses lourdes déchire à nouveau 
l'atmosphère. « Ce ne sont que des 
accrochages, ne vous inquiétez 

r s», explique d'un ton rassurant 
lieutenant-colonel Augustin Bazi- 
mungu, le héros des Forces armées 
rwandaises (FAR), qui commande 
les meilleures unités des troupes 
gouvernementales dans la région de 
Ruhengeri, au nord-ouest du pays. 
* L'homme est petit mais son cou- 
rage est grand», confie à voix 
basse le missionnaire qui nous 
accompagne. 

Tète nue, sans galon, impecca- 
blement sanglé dans un treillis de 
camouflage, T'officier unanimement 
respecté sourit à révocation du ces- 
sez-le-feu entré en vigueur à peine 
trente-six heures plus tôt, mardi 
9 mars, à minuit. « ïm rebelles ont 
ouvert te feu ce jeudi matin à 
8 h JO pour nous faire reculer; j'ai 
immédiatement donné l'ordre de 
riposter; nous devons absolument 
les clouer là où ils se trouvent*, 
explique le colonel, qui attend 
depuis l’aube une mission du 
Groupe d'observateurs militaires 
neutres (GOMN) de l'Organisation 
de l’unité africaine (OUA), chargé 
de relever les positions des FAR et 
celles des rebelles du Front patrio- 
tique rwandais (FPR) - théorique- 
ment - avant le 13 mars. 

L’échéance ne sera pas respectée 
mais l’enjeu est d'une importance 
cruciale. Car l'accora signé 
dimanche 7 mars à Dar-cs-Salam, 
en Tanzanie, par 1e premier minis- 
tre, M. Disinas Nsengiyaremye, et 
le président du FPR, le colonel 
Alexis Kanyarengwe, prévoit que 
les FAR campent sur les positions 
répertoriées par le GOMN, tandis 
que les forces rebelles FPR doivent 
refluer avant le 17 mars, vers les 
sites qu’elles occupaient avant Fin- 
vasion du 8 février. 

L’espace ainsi dégagé doit consti- 
tuer une «zone tampon», dont la 
surveillance pourrait être ultérieu- 


rement confiée & e une force d’in- 
terposition des Nations unies», 
scion M** Florence Barrillon, l'un 
des deux émissaires de l’ONU. Les 
troupes françaises venues en ren- 
fort après le 8 février 
(300 hommes) devraient se retirer 
s partir du 1 7 mars, tandis que les 
deux compagnies restantes 
(300 hommes) pourraient être rem- 
placées plus tard par une force 
internationale «à vocation humani- 
taire », stationnée à Kigali. Quant 
aux négociations qui devaient 
reprendre mardi 16 mars à Arusha, 
en Tanzanie, elles devraient abou- 
tir à un accord de paix avant le 
10 avriL 


Une situation 
inextricable 


L'accord de Dsc-cs-Salam a sus- 
cité bien des espoirs au sein de la 
population rwandaise martyrisée. 
Mais le doute s'est installé dès le 
(0 mars au matin, avec les pre- 
mières violations du cessez-le-feu. 
Des accrochages sérieux se sont 
encore produits vendredi dans la 
commune de Mukingo, près de 
Ruhengeri, puis samedi et 
dimanche dans la région de 
Byuraba. La situation semble 
maintenant inextricable. Les diplo- 
mates occidentaux ne croient pas 
plus en la bonne foi du FPR qu'en 
celle du gouvernement. Or, si les 
rebelles ne respectent pas leurs 
engagements, Kigali ne demandera 
pas à Paris le retrait des troupes 
françaises, ce qui fait l’objet d'un 
document confidentiel signé en 
annexe de l’accord de Dar-es-Se- 
lam. 

Le FPR fait du départ des mili- 
taires français une question de 
principe, e Ils se battent aux côtés 
de l’armée rwandaise », affirme le 
commandant Karamé Karemzi, 
chef de la délégation du FPR au 
sein du GOMN, qui appuie ses 
dires en désignant l’infirmerie de 
campagne installée par les soldats 
français au rez-de-chaussée de 
l'hAtel Méridien où, selon lui, il y 
aurait eu jusqu'à douze blessés. 
e Les Français ont été vus en train 
de creuser des tranchées et d'instdr 



en Saveur de leur maintien. Une 
position de plus en plus délicate 
pour Par», puisque plusieurs rap- 
ports d’organisations internatio- 
nales de défense des droits de 
l'homme incriminent le régime du 
président Habyarimana dans des 
massacres de citoyens de l'ethnie 
minoritaire tutsie, dont est issu le 
FPR {le Monde du 5 lévrier). 


Neuf cent aille 
sans-abri 


Primordial, le facteur ethnique 
séculaire effece les antres clivages - 
régionaux, sociaux et politiques, - 
nés du multipartisme balbutiant 
siècles de domination 
féodale de la minorité tutsie (14 % 
elle la 


1er des canons sur le fiant, dans les 
régions de Ruhengeri et de 
Byumba», précise le commandant 
qui séjourne lui aussi à l'hôtel 
Méridien - lequel tient plus, pour 
le moment, de la caserne que du 
lieu de villégiature. Les autorités 
françaises démentent l’engagement 
de leurs troupes, mais confient 
qu ’n elles ont un rôle actif de 
conseil et d'organisation», en rap- 
pelant l’accord d’assistance mili- 
taire qui lie la France et le Rwanda 
depuis le 18 juillet (975, même si 
celui-ci n’a jamais été rendu 
public. 

Les premières versions officielles 
indiquaient que les 600 soldats 
dépêchés au Rwanda avaient pour 
mission de protéger les S50 ressor- 
tissants français et les quelque 
-2 500 autres expatriés occidentaux. 
Mais les militaires siirançais, outre 
l’assistance et l’instruction qu’ils 
ibomissentà Farinée locale, (protè- 
gent aussi de facto les institutions 
rwandaises. Des barrages français 
sont établis sur toutes les routes 
qui mènent à Kigali. Les «paras» 
et les «marsouins» de l’infanterie 


de marine en armes, qui patrouil- 
lent en ville et alentour, sont omni- 
présents. 


Paris dans me position 
délicate 


La. communauté diplomatique 
occidentale s'accorde pour 
reconnaître que, sans la présence 
française, les FAR n'auraient pas 
résisté aux maquisards du FPR. 
« La capitale aurait fini par tomber 
aux mains des rebelles, plongeant le 
pays dans une instabilité qui aurait 
pu s'étendre aux pays de la 
région ». estime un ambassadeur. 
J> classe politiqqç tw.aqdajse^en 
reyaàche, n’est pas unanime.' i!çs 
partis soupçonnés dé sympathie 
pour le FPR sont favorables au 
dépàrt des « troupes étrangères'*, 
tandis que les formations satellites 
du Mouvement révolutionnaire 
national pour le développement et 
la démocratie (MRNDD) du prési- 
dent Juvénal Habyarimana militent 


Après des 
féodale de 

de la population), sur laquel 
colonisation belge s’est appuyée 
jusqu’en 19S9, la majorité hutue 
(84 %) a fini par accéder au pou- 
voir et contrôler le pays à son 
indépendance, en 1962. Le cours 
de Fbisîoire s’est alors inversé. Les 
anciens maîtres du Rwanda ont & 
leur tour été persécutés et 
contraints en grand nombre à Fexil 
dany (es pays voisins, d’où ils ont 
essayé & maintes reprises de 
reprendre le pouvoir. Les repré- 
sailles furent à chaque fois très vio- 
fentes et se soldèrent par des mas- 
sacres perpétrés sur la communauté 
tutsie restée au pays. 

Cest avec l’appui de l’Ouganda 



troupes belges et françaises an 
Rwanda, & La demande du prési- 
dent Habyarimana. Les Belges se 
sont retires, mais les Français sont 
restés. Les FAR ont finalement 
repoussé les rebelles du FPR sur la 
frontière ougandaise, d’où ils ont 
commencé à lancer des opérations 
de guérilla avant d’investir insi- 
dicuscmctitlc nprd'chi-pays. Des 
négodationrbhftafaoutî,' le l 2 juil- 
let 1992, à un cessez-le-feu, suivi 
d’un açç^#gpsaç'iyfty.é>uverne- 
ment transitoire. Mars cet accord a . 
volé en éclats le 8 février dernier, 
lorsque les rebelles ont à nouveau 
envahi le nord du pays. 

Les premières victimes furent 


A TRAVERS L E MONDE 


CAMBODGE 

Le prince Sihanouk 
s conseille» 
aux émigrants 
vietnamiens 
de rentrer chez eux 

Le prince Norodom Sihanouk, 
président du Conseil nationel 
suprême cambodgien (CNS), a 
« conseillé ». lundi 15 mars, aux 
résidents vietnamiens du Cam- 
bodge de se réfugier au plus vite 
au Vietnam, à la suite du récent 
massacre de trente-trois d'entre 
d'eux, attribué aux Khmers rouges. 
Dans une déclaration parvenue h 
Bangkok, le prince, estimant que 
«fa situation actuelle eu Cambodge 
est devenue incontrôlable», a 
exprimé sa «compassion pour ces 
Vietnamiens et cas Vietnamiennes 
civils qui sont d la merci des 
Khmers anti-vietnamiens armés». 
« L'APRONUC [Autorité provisoire 
des Nations unies pour le Cam- 
bodge] elle- môme, dont le Cam- 
bodge actuel est sous protectorat 
se montre totalement impuissante 
face à cette soif de tuerie anti-viet- 
namienne ». a ajouté le prince, 
actuellement h Pékin. «La haine 
anti-vietnamienne est rafle qu'il ne 
leur reste qu'une seule solution 
«raisonnable et sage» c'est de 
quitter maintenant le Cambodge 
pour aller vivre au Vietnam», a 
estimé le prince, pour qui «c'est le 
meilleur service è leur rendre». - 
fAFPJ 

CORÉE DU NORD 

Psychose de guerre 
à Pyongyang 

Pyongyang a suspendu l'octroi 
de visas à tous les étrangers car 
efle se considère en «état de semi- 
guerre» et que * nous ne savons 
pas quand ta guerre pourrait écla- 
ter». a déclaré, lundi 15 mars, 
('ambassadeur nord-coréen & 
Genève . « Si nous répliquons» à 
ce qu'il affirme être une menace 
sud-coréenne et américaine dans 
le cadre des manœuvres 
conjointes «Team Spirit», «ce 
sera la guerre, „ une guerre qui ne 

l. 


peut être que totale». L'ambassa- 
deur a fait cette déclaration peu 
après que M. Vladimir Petrovski, 
directeur du siège européen de 
F ONU, eut condamné te retrait de 
Pyongyang du Traité de non-proli- 
fération nucléaire {TNP). Pour sa 
part, l'Agence internationale de 
l’énergie atomique (AIEA] doit 
tenir, jeudi 18 mars, une réunion 
spéciale sur la Corée du Nord. 

D’autre part, tandis qu'à Pyong- 
yang les étrangers ont vu leurs 
déplacements encore plus limités 
et leurs contacts avec la popula- 
tion locale interdits, un black-out a 
été instauré. Au sud, où les exer- 
cices de protection civile ont été 
intensifiés, le ministère de la 
défense a indiqué que Séoul pour- 
rait demander te maintien dans la 
péninsule de troupes américaines 
déployées dans te cadre de «Team 
Splrit». Des exercices qui, selon 
Washington, ne constituent pas 
une menace contre la Corée du 
Nord. Enfin, te président américain 
s'est déclaré lundi « très préoc- 
cupé» et «très déçu» de [‘attitude 
du régime du maréchal Kim li- 
sting. - (AFP, Reuter. UPf.J 


ETATS-UNIS 

Le corps d'une sixième 
victime de l'attentat 
de New-York a été retrouvé 

Le corps d’un homme porté dis- 
paru dans l’attentat du World 
Tracte Cerner de New-York, a été 
retrouvé lundi 15 mars dans les 
décombres, a indiqué un porte-pa- 
role de la Port Authority qui gère 
les deux tours jumelles de Manhat- 
tan. Le bilan de l’attentat du 
26 février s’élève désormais è six 
morts et è plus d'un millier de 
blessés. Wflfredo Mercado, âgé de 
trente-sept ans, était employé du 
Vis ta International, un hôtel joux- 
tant le World Trade Center. 

Deux suspects supplémentaires, 
dont un chauffeur de taxi égyptien, 
' sont d’autre part recherchés, selon 
une source proche de l'enquête. 
Cet homme vivait è Broadway et 
•possédait le statut de résident aux 
Etats-Unis, mais certains de ses 
^associés ont dit ne pas l'avoir vu 


au cours de l'année écoulée. Les 
deux hommes recherchés fréquen- 
taient è Jersey City 1a mosquée du 
cheikh Rahman, un religieux égyp- 
tien réfugié aux Etats-Unis, de 
même que les deux premiers incul- 
pés, Mohammed Salameh et Ibra- 
him Gabrowny. - (AFP, Reuter.) 

□ M. Jesse Jackson arrêté lors 
d’une manifestation de soutien à des 
réfugiés haïtiens séropositifs. - Le 
révérend Jesse Jackson figure 
parmi les 40 personnes interpellées 
lundi 15 mars, è New-York, au 
cours d’une manifestation de sou- 
tien à des Haïtiens porteurs du 
virus du sida et gardés à ce titre en 
quarantaine sur la base de Guanta- 
narao Bay (Cuba) par les autorités 
américaines. M. Jackson, ancien 
candidat à l’investiture démocrate, 
a été arrêté alors qu’il s’était assis 
avec une centaine d’autres manifes- 
tants sur la V* Avenue. - {AFP.) 

HONGKONG 

Forte baisse à la Bourse 
après les attaques de Pékin 

La Bourse de Hongkong a bruta- 
lement réagi è l’attaque au vitriol du 
premier ministre chinois, M. U 
Peng, contre te plan de démocrati- 
sation de la colonie britannique 
proposé par le gouverneur Chris 
Patten (te Monde du T6 mars}. 
Après avoir perdu 200 points ven- 
dredi, elle a chuté de 278 points 
lundi, soit de 5,2 %, et les cour- 
tiers estiment que « le marché va 
continuer de s'effondrer» devant 
les pressions de Pékin. Pour sa 
part, le secrétaire au Fcreign Office 
avait réagi avec modération, lundi 
devant les Communes, eux propos 
de M. U. Réaffirmant son «soutien 
total» è M. Patten et rappelant la 
volonté de son gouvernement de 
poursuivre le processus démocrati- 
que, M. Dougtes Hixri a estimé que 
Londres et Pékin avaient «tout 
intérêt à travailler ensemble» pour 
préparer la restitution de Hongkong 
è la Chine en 1997. « Nous 
sommes prêts à discuter è tout 
■moment et j‘espère que le côté chi- 
nois est disposé à organiser une 
refis discussion dès que possible». 
a-t-il ajouté. - (AFP, UPf. Reuter J 


NIGER 

Le mouvement touareg 
annonce une trêve 

Le Front de libération de l'Ail- et 
de l’Azawak (FLAA) a décidé 
d’observer une trêve matai re unila- 
térale du 16 ai 31 mars, en prévi- 
sion du second tour de l’élection 
présidentielle, vient d'annoncer te 
mouvement touareg, vendredi 
12 mars, dans un communiqué 
rendu public à Alger. 

Dans un entretien publié lundi 
par te quotidien algérien £7 Watan, 
le chef du mouvement, M. Gbissa 
Ag Bouta, a indiqué que te FLAA 
posait deux conditions è l'instaura- 
tion d’un dialogue avec les autori- 
tés nigériennes ; «ta libération de 
toutes les personnes arrêtées» en 


août 1992 (dont H a estimé le 
nombre è quarante) et «ta levée de 
l'état d'urgence dans le norehdu 
Niger». 

Selon une ordonnance du pre- 
mier ministre, rendue publique 
samedi, le second tour de l'élec- 
tion aura Beu te 27 mars, et non te 
20, comme prévu (ta Monde daté 
14-15 mars). Les résultats officiels 
du premier tour, proclamés samedi 
par ta Cour suprême, ont confirmé 
que le candidat du Mouvement 
national pour la société de déve- 
loppement (MNSD, ex-parti uni- 
que), M. Tandja, Mamadou, est 
arrivé en tâte avec 34,22. % des 
suffrages. Il affrontera au second 
tour M. Mahamane Ousmane, de ta 
Convention démocratique et 
sociale (CDS), qui a obtenu 
26,59 % des voix. - (AFP.) 




EN BREF 

o ALLEMAGNE : démission d’n ne 
■ dirigeante du PDS. - M"* Christine 
Ostrowsfci, vice-présidente du PDS, 
héritier du SED d’Erich Honecker, 
a annoncé hindi 15 mars sa démis- 
sion, consécutive à ses déclarations 
. affirmant que son parti poursuivait 
les mêmes objectifs sociaux que les 
néo-nazis. « Nos revendications 
sociales sont les mêmes , jusque 
dans leur essence», avait-elle dit 1e 
mois dernier lors d'un débat sur ta. 
jeunesse allemande auquel partici- 
pait ML Constantin Mayer, un diri- 
geant du mouvement néo-nazi 
Offensive nationale. - (AFP.) 

Q GÉORGIE : Nouveau bombarde- 
ment en Abkhazie. - Deux avions 
Soukhcff-25 ont bombardé samedi 
13 mais un quartier de Soukhoumi, 
la capitale de l'Abkhazie, faisant, 
selon Tbilissi, douze morts, alors 
qu’un antre raid faisait sept morts 
dans on village plus au sud. Le 
ministère russe de la défense a 
affirmé qu’aucun de ses avions 
n’avait survolé la région samedi - 
fAFPJ 

□ ITALIE : un responsable de 
l'opposition iranienne assassiné à 
Rome. - Un représentant du 
Conseil national de la résistance 
iranienne dirigé par M. Massoud 
Radjavî, fe dirigeant de l'organisa- 
is 


tîon des Moudjahidines du peuple 
d’Iran, a été assassiné par balles, 
mardi 16 mars, à Rome. M. Moha- 
med Husein Nagdi a été tué par 
deux hommes qui circulaient à 
moto dans le quartier Montesacro, 
■aii nord de Rome. Grièvement 
blessé, il a succombé durant son 
transport & PhôpitaL - (AFP.) 

a RÉPUBLIQUE TCHÈQUE: 
M. Sroboda reste président du PC 

- M. Jiri Svoboda a renoncé, 
samedi 13 mars, & démissionner de 
■son poste de président du Parti 
commu n is te tchèque (ta Monde du 
12 mars) à fa suite- de rexdusion 
du Parti des éléments conserva- 
teurs - dont l’ancien' chef du PC 
de Prague, M. Miroslav Stepan — 
■par le comité exécutiL - (AFP.) 

o TUNISIE : le Parti communiste 
devient Mouvement de la rénovation. 

- Le Parti communiste tunisien . 
(PCT) va se transformer en Mouve- 
ment de ta rénovation - Ettajdid 
(ME) -, a annoncé, lundi 15 mars, 
son secrétaire généraL M_ Mohamed 
Harmd, a précisé que «ta marxisme 
ne sera plus ta doctrine qffkuüe» du 
ME, qui sera animé par « une pensée 
progressiste», susceptible de rassem- 
bler divas courants awarhfo au plu- 
■alisme démocratique et à la défense 
de la justice sociale. - (AFP) 

A — 


évidemment civiles, les Tutsis du 
FPR massacrant sans dis c ernement 
des familles entières de Hutus, en 
représailles au pogrom organisé par 
les autorités hutues contre tes Tut- 
sis, en janvier. L’avancée des 
rebelles a lancé plusieurs centaines 
de milliers de Rwandais sur les 
routes de l’exode. Les 350 000 per- 
sonnes qui vivaient dam des 
camps depuis octobre 1990 ont 
repris la route, et la violence des 
combats a jeté dam la nature de 
nouveaux «déplacés», fis seraient 
maintenant 900 000 - un huitième 
de la population, - selon tes chif- 
fres officiels, à vivre dans des 
conditions d’extrême précarité- ris 
ont tout perdu et se sont précipités 
sur les axes menant à Kigali. Les 
grandes routes sont bordées de 
camps de réfugiés. La plupart 
vivent dans des huttes de feuillages 
ou dorment à ta belle étoile, alors 
que la saison des pluies vient de 
commencer. 

L’aide humanitaire, centralisée 
par le Comité international de ta 
Croix-Rouge (CICR), ne parvient 
pas intégralement a ses destina- 
taires : les autorités locales et l'ar- 
mée rwandaise la détournent en 
grande partie. Le problème est 
d’autant plus grave que ta superfi- 
cie du Rwanda n’excède pas celte 
de ta Bretagne. Toutes les terres 
sont occupa», jusqu'au sommet 
des montagnes. Les «déplacés» 
sont donc installés sur des proprié- 
tés, dans des champs et des p tan tâ- 
tions dont les propriétaires doivent 
eux aussi être aussi secourus dès 
maintenant. 

Les récoltes, qui étaient en cours 
dans 1e Nord, h région ta plus fer- 
tile. ont été consommées. Si les 
paysans dn grenier rwandais ne 
peuvent pas rentrer sur leurs terres 
rapidement, ils ne pourront pas 
semer en septembre et la récolte de 
décembre n’aura pas lieu. Le Pays 
ai» mille collines risque donc de 
devenir complètement dépendant 
de J’aide atiÔMtttaüÇ internationale. 
L’antagonisme viscéraL entre Hutus 
etT utsis, exa r çc r bé par ta quête du 
pouvoir’ a traversé jea. siècles. Seul 
un accès de sagesse des frères enne- 
mis pourrait empêcher le pays de 
basculer dans le chaos. 

FRÉDÉRIC FR1TSCHER 


SOMALIE 

Quatorze chefs de factions 
participent à la Cwférence 
de lécondliation nationale 

Quelque deux cent cinquante 
Somaliens, chefs de dans, notables, 
dignitaires religieux et responsables 
d’organisations humanitaires, ont 
entamé, lundi 15 mars, & Addis- 
Abeba, la capitale éthiopienne, une 
Conférence de réconciliation natio- 
nale considérée comme la réunion de 
la «dernière chance». Les quinze 
chefs des factions invitées par rONU 
sont présents à cette conférence, à 
"exception du colonel Omar Jess, 
allié du général Mohamed Farah 
ATdid, qui a fait état de problèmes 
de sécurité dans la région de Kisï- 
mayo pour expliquer son absence: 

L’éventuelle formation d’un gou- 
vernement eu Somalie a été au cen- 
tre des interventions, au premier jour 
de ta rencontre (qui doit en principe 
racnever samedi mais pourrait durer 
une dizaine de jouis). Lors d’une 
séance à huis dos, les factions oppo- 
sé* jjéôém I Aîdid se sont révères 

favorables à ta formation rapide d’un 
mu veraemen, tandis que 1e camp 
du general, TAffianœ nationale soma- 
(AN*™ a estimé cette question 
prématurée et proposé que des admi- 
nistrations régionales soient fermées. 

D’autre part, le général turc Cevik 
Bit, commandant & (a future opéra- 
tion ^Nations unies en Somalie. 
ONUSOM H est arrivé lundi à 
Mogadiscio. Selon un document offi- 
ciel publié lundi à New- York, le 
secrétaire général de TONU, M. Bou- 
ta* Boutiœ-Ghali, a, estimé h plus 



approuve les propositions du sec 
taire généraL - (AFP, Reuter.) 


□ SÉNÉGAL : manifestations aprè 
b réélection de M. Abdou Dfouf. - 
De violentes manifestations on 
g 3 ?* 6 à . proximité de runiversité d 
Dakar, lundi 15 mars, au surlende 
main de l’annonce, par le Cotise i 
constitutionnel, de la réélection di 
résident sortant, M. Abdou Dioui 
{le Monde du 16 mars). Les forces <k 
} ordre, harcelées à coups de pierres 
ont riposté par des tirs de grenade 
lacrymogènes et ont arrêté un« 
dizaine de manifestants, selon des 
sources sûres. Des incidents simi- 
tarres avaient déjà eu ; lieu samedi. - 
(AFP. Reuter.) 
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Les élections législatives des 21 et 28 mars 
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M. Chirac est un vrai chef. Ne jamais vendra la 
peau de l'ours socialiste avant de l'avoir tué, a-t-il 
donnâ pour consigne lundi soir dans l'Aisne: t Bat- 
tons-nous comme si la victoire ne dépendait que 
d'une seule voix.» C'est vrai, a renchéri M. Barre, ce 
briseur de rôves, «beaucoup de choses peuvent se 
passer en quinze Jours, surtout en poétique». Mais 
trop tard, Us s'y voient I Ils y sont J te ont déjà pris 
le pouvoir par anticipation, n'attendant plus que les 
électeurs veuillent bien accomplir quelques formali- 
tés dominicales. 

M. Giscard d'Estalng, qui décidément pense à 
tout et ne voudrait surtout pas, comme en 1986, 
être renvoyé piteusement «dans ses provinces », a 
même suggéré que RPR et UDF se voient déjà entre 
(es deux tours pour traiter des (questions rotatives à 
l’aprôs-28 mars». Depuis des semaines, M. Chirac 
et lui n’ont fait que jouer à cache-cache, ne trouvant 
pas une seule soirée sur leur agenda de campagne 
pour attester devant le bon peuple de ta restauration 
de la grande union de la droite. La peur du rûficuie 
avait fini par l'emporter. Mais il va bien maintenant 


falloir la surmonter. Il y a tellement de pain sur ta 
planche) 

Avant même de devenir majorité, l’opposition 
risque déjà d’endommager quelques meubles dans ie 
déménagement. Le président de l'UDF a promis, 
lundi sur Europe 1, qu’m soir du premier tour, les 
candidats UDF se désisteraient automatiquement 
pour eaux du RPR arrivés en tête. Mais Iss chirs- 


gnon, a-t-il expliqué, H n'acceptera sûrement pas de 
jouer les potiches dans un gouvernement Balladur, 
Chirac. Léotard, Barre ou attires impétrants. A moins 
de disposer d’une * mission précise ». ce qu'il avait 
déjà en tâte en 1986 quand D rêvait pour lui-méme 
d’un grand ministère du redressement national. 

Il faudra aussi savoir comment extirper dans les 
metteurs délais rte noyau socialiste» dais la haute 


Politesse 


qufens ne sont déjà plus tout à fait sûrs des «auto- 
matismes» des centristes et réciproquement. Ce ne 
sera pas non plus trop tôt pour préparer ta grande 
partie de chaises musicales qui s'engagera dès le 
28 mars à 20 h 01 avec la ribambete de min rs tra- 
hies virtuels et potentiels. M. Giscard d'Estaing y va 
désarmais sans gêne. Au bureau de placement, il ne 
sera pas le dernier. S'il n'emménage pas à Mau- 


administration, ce qui on en conviendra, est de la 
première urgence... M. Juppé, ne se satisfaisant pas 
des explications de M. Quilès selon lequel aujour- 
d'hui encore 26 préfets sortaient des cabinets de 
droite d'avant 1981 ou de ta cohabitation version 
86-88, a suggéré une étude au cas par cas. Tout en 
concédant, sans te crier trop fort, tqu’H existe un 
certain nombre de postes où tout pouvoir en place 


souhaite avoir des gens sûrs». L'UDF est priée de 
prendre bonne note. 

Enfin, il faudrait quand môme que les uns et les 
autres accor den t leurs violons sur les estimations de 
leur état de grâce de ce printemps 1993. «La nou- 
veau gouvernement n’aura que soixante jours pour 
convaincre», a écrit la semaine dernière M. Léotard. 
«Le gouvernement aura trois mois pour affirmer sa 
crédibilitâ». a rectifié, lundi soir, M. Pons. Pas du 
tout, a corrigé M, Giscard d'Estaing, la nouvelle 
majorité se devra «d'obtenir des résulta rs avant 
quinze mois». 

Même le temps les sépare. Pressés d'entrer dans 
le vif du sujet, RPR et UDF encourent tellement de 
risques de se prendre les pieds dans leurs propres 
tapis, qu'il s'est produit lundi l’inimaginable : M. Pas- 
qua déroulant le sien devant M. Mitterrand. H faudra 
faire preuve, a-t-il recommandé à ses amis, «d’un 
minimum de politesse» avec l'Elysée. M. Pasqua est 
aussi un chef. Lui sait que se battre sur deux fronts, 
avec l'UDF et avec ie chef de l'Etat, est mission 
impossible. 

DANIEL CARTON 
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Giscard 

par les monts d’Auvergne 


Suite de J» première page 

Et puis les cloches se sont mises 
& sonner, un vieux prêtre en son 
église attendait ses Fidèles. En 
moins de cinq minutes, la messe 
de II h 15 avait aspiré la moitié 
du marché. Cest alors qu'au volant 
de sa voiture, Giscard, souriant, a 
débarqué. 

Trois enjambées immenses pour 
rejoindre ses amis, des poignées de 
main chaleureuses, un coup d’œil 
circulaire pour juger de l'endroit 
- l’avantage d’être grand, - l'aveu 
d’un arrêt imprévu au village 
d'avant, quelques signes amicaux 
aux passants, l’expression d’un 
intérêt passionné pour la vente de 
pantoufles («Quelle fabrication? 
Quelle origine ? El -au point de me 
prix? ...a^iaftteOwwM e»' cha- 
rentâisesîr-urt bonjour abrégé à 
deux adolescentes trop loin de Pâge 
de vote^dé^fcAffê'Tàion, «notre 
genre, ce sentit plutôt Kouchner!»), 
la bise i une maman dont il appré- 
ciait les parents, un autographe i 
une grand-mère dont il connaît les 
enfants, un mot aimable & la jour- 
naliste de la télévision hongroise et 
puis, tonique, en se frottant les 
mains : «Un p’tU verre au café ?» 
Le docteur MoreQon, qui fut maire 
du village et son suppléant à l’As- 
semblée nationale, hésite «C'est 
que fournis bien aimé que vous fas- 
siez la sortie de la messe puisque 
vous avez manqué l'entrée l. 

DIAGONALES 


- Depuis quand est-elle commen- 
cée? 

- Un quart d’heure... 

- Eh bien, on y va! Allons donc 
recommander nos âmes!» 

Et, sans attendre la réponse, 
M. le président du conseil régional 
d’Auvergne se dirige d'un pas allè- 
gre vers Péglise romane, se pliant 
quasiment en deux pour en fran- 
chir le porche avant de surplomber 
là encore l’assistance - presque 
exclusivement féminine - de son 
mètre quatre-vingt-douze peu 
banaL Dehors, photographes et 
cameramen étaient restés clonés 
sur place. Cest aiasi qu'a démarré, 
dans une atmosphère recueillie et 
sacrée, le dimanche extravagant 
d’un ancien, président de la Rcpu- 
biique.^prigJuaixç; d/Auypjgne et 
candidat au ParTèment 

Eomterjfrussurer, 

sourire 

De l’inédit en somme. Un cas 
cfécole. Et l'homme n’est sûrement 
pas mécontent de continuer de 
jouer les pionniers; d'étonner, 
encore; de défricher. Bref, de se 
distinguer, en forçant le respect de 
ses troupes, voire la considération 
de quelques vieux adversaires; lui 
qui n’a renoncé i rien, et connu 

S que tout; lui qu’une défaite 
t un jour détruire mais qui n'a 
eu de cesse de rebondir, recons- 
truire un cursus, redevenir pre- 


mier, la vie lui ayant, sur ce point, 
donné de très mauvaises habitudes. 

a Cette campagne annonce-t-elle 
enfin votre grand retour?», lui 
demande la télévision hongroise au 
sortir de la messe. «Elle prépare 
plutôt le grand départ des socia- 
listes », répond Valéry Giscard 
d’Estaing «Vous sentez-vous prêt à 
accepter le parte de . premier minis- 
tre? - Ce n'est pas vous qui pouvez 
me poser la question. Ce n’est donc 
pas à vous que je pourrais répon- 
dre.» Nous voilà avancés! Ne 
sait-on pas que, peu disert à Paris, 
Giscard, dans ce paysage de mon- 
tagnes où des restes de neige 
s’agrippent à l’herbe jaune, est d’un 
mutisme total sur ses ambitions 
nationales? «Tant d'autres choses 
passionnent les Auvergnats!» 

Quoi? Du concret bien sûr! Par 
exemple l’autoroute, nécessaire 
pour désenclaver la région et atti- 
rer les investisseurs. Regard ez-ie 
évoquer son tracé avec cet homme 
en casquette qui s’inquiète auprès 
de lui qu’aucune entreprise, à Mes- 
se», l’extr&ne Ouest de sa circons- 
cription, n’ait pris le relais de la 
mine fermée en 1988. Et puis 
voyez ce couple d'élevenrs qui 
.plaide . .pour uir '.déblocage' des 
fameux quotas laitiers - inutile : 
Giscard en a déjà fait la proposi- 
tion t ce . commerçant, le mètre 
autour" du cotij le crayon" sur 
l’oreille, qui se plaint des charges 
et de la taxe professionnelle; ce 
postier, anxieux que l’on supprime 
ri. Jim 


l’activité de tri. Jusqu'au curé de 
Messeix, le béret è la main, qui 
annonce que sa petite église, clas- 
sée monument historique, pourrait 
bien avoir besoin d’nne aide du 
conseil tjpoaaL. 

Giscard écoute, rassure, sourit, 
demande des nouvelles de la 
famille - incroyable mémoire, étu- 
dierait-il chez lui les arbres généa- 
logiques de la région? - achète 35 


francs un invraisemblable coussin 
(avec un paon faisant la roue) au 
Dynamique Gub des enfants. Et 
puis file au Café de la Mairie 
saluer quelques pépés, et payer une 
tournée. «Partout ailleurs on me 
voit comme l'ancien président Pas 
ici où j'ai routes mes racines. Ici, il 
n'y a pas d’écran entre les gens et 
moi.» Disons une petite distance, 
irrésistible, irrémédiable, dont la 
plus exquise des courtoisies ne 
peut venir & bout A moins qu’elle 
ne l'entretienne subtilement. Ah, 
l'Auvergne... 

« Allons 

an peu de sérénité!» 

Coup franc I Mais si, c’est évi- 
dent! Il y a faute pour La Com- 
bellc. Qu’en pensez- vous, prési- 
dent ? « Heu, certainement , 
certainement!» Debout au bord du 
stade, le président Giscard d'Es- 
taing tente de se passionner pour la 
rencontre de l’année : Saint- 
Amant/Saint-Saturnin-La Com- 
belle, dont il doit remettre la coupe 
et pour laquelle il a dû bousculer 
son déjeuner en famflfe au château 
de Varnasse. Cela l'amuse, c’est 
sûr, la fpruneüe est rieuse, et il par- 
ticipe autant que possible, prompt 
à remettre Ut balle en jeu lors» 
qulelle tombe dans sa- -direction, 
faussement offusqué lorsqu'un gros 
mot vient qualifier soudain un 
joueur de l'équipe adverse 
- «Comme vous y allez! Allons, un 
peu de sérénité!» - et toujours 
attentif à l’identité des joueurs : 
«Cest donc le fils cadet du menui- 
sier?» Mais de là à se passionner.» 
Allons, avouez-le, président, quel 
fichu métier! Peine perdue! II 
n'avouera jamais, il dira qu’il aime 
cela, que la déférence qui marque 
d’ordinaire les rapports entre gou- 
vernants et gouvernés lui semble 
insupportable, qu'ici U est vrai- 


BERTRAND POIROT-DELPECH 

de l'Académie française 


E NTRE autres tricheries, les sondages 
font croire que leurs litanies de pour- 
centages refléteraient ('opinion des 
Français dans leur totalité et leur vérité intime. 
C'est évidemment une faribole. Parmi les 
«sans-opinion» dont on finit par louer et parta- 
ger la perplexité, B y a la masse de ceux qui ne 
se prononceront jamais, pour ta simple raison 
que, échantSonnés ou pas. sondés ou non, ta 
parole leur est refusée, pour ainsi dire de nais- 
sance, y compris avec eux-mêmes. 

«Amas mortes» selon Gogol, «lumpeapcolé- 
tariat» pour les marxistes, ■ non-public » dans 
le charabia de 1968, aujourd’hui rebaptisés 
«exclus» et objets, h chaque élection, de 
toutes les tartufferies apitoyées, ils n'ont 
môme plus la consolation, mince, de faire de ta 
figuration dans les romans, comme chez Zola 
ou Céline, la bourgeoisie qui règle ta production 
fitttiralre étant trop occupés à se flatter l'ombi- 
lic. Pour tendre l'oreille, ne restent que tes 
sociologues, tels qu'te se sont guéris de leurs 
préjugés et dB leur morgue de naissance. 

Les dizaines d'entretiens de chômeurs et 
autres exclus qu'a inspirés Pierre Bourdieu (te 
Misère du monde) jettent raie lueur proprement 
romanesque dans un gouffre de frustrations 
insoupçonnées, et peu remâdisbfes, car fa 
dépossessiOR de soi dont souffrent tes Inter- 
viewés Inclut 1® manque de mots pour s'en 
plaindre D). Sans langage, B leur est impossi- 
ble de se disculper de leur mattwur en l'impu- 
tant aux causes sociales, lesquelles demeurent 
pourtant un fait, même d elles ont disparu des 


L’utopie des années 30 n'a plus cours, selon 
taquefla les individus nés sans cartes en main, 
comme le commis-vovageùr d'Arthur MBter oo 
fe raté de Ronald Herwood interprété pathéti- 
quement par Laurent Terrieff, pouvaient rêver 
d'un fils d&rouaterd ou virtuose qui tes venge 
et tes justifié (2). En 1993, ne demeurent chez 
les éclopés du I&éràlieme qu'une prostration 
mental», sans échappée dans le messianisme 
ou la .consommation, une douteur non mesura- 
ble, messfoa. «H y a tout qui va pas», résume 
une chômeuse. 

. Messianique, fe pétafeismé l'était, comme ô 


Ne se prononcent pas 

rebours. Il promettait l'apaisement è force de 
contrition pour notre passé de jouissance. Ça 
ne marchait pas si mal, sur une population éga- 
lisée de force per ta gêne et l'effroi muet Le 
«déficit» de mémoire - commeon dît mainte- 
nant où tout pour être pria au sérieux, doit se 
quantifier - se rattrape ces temps-ci è un 
rythme qui mériterait réflexion (nostalgie voi- 
lée, peur des récicHves?). Depuis janvier der- 
mer, B s'est pubfé plus de vingt ouvrages sur 
la période 1940-1945, et plusieurs films. 

On ne sa déprend pas d'un sourire jaune 
devant la cour d’opérette d'où sortaient les 
décisions, parfois terribles, de Vichy. C'est le 
cas èn lisant Vichy capitale, de Michèle 
Comtet (3), et en voyant le flm de montage de 
Claude Chabrol, improprement intitulé /'(SI de 
Vkhy (4), tant te gouvernement d'armistice, à 
l'inverse de I'obB de Moscou qui regardait loin 
et partout, montra de courte vue et d'ineffica- 
cité. Il s'agit plutôt du « look » ambigu que ta 
pétainisme cherchait è se donner, entre l'angé- 
lisme bûcheronnant (tes Chantiers de jeunesse) 
et la surenchère martiale (la LVF). La grotesque 
parfois macabre du résultat ne lait pas oubter 
les veflfités hégémoniques mises en évidence 
par Dominique Rossignol (5). 

* 

** 

Les techniques d'emprise sur les esprits et 
les sensibilités ont accompli des progrès de 
géant en un demLsfecte de frénésie publicitaire. 
François Brune avait démonté ce conditionne- 
ment, il y a douze ans, dans te Bonheur 
conforme, devenu un classique (6). H affine 
aujourd'hui ses analyses è partir d’observa- 
tions quotidiennes accessibles è tous, un peu 
sur le modèle des Mythologies de Barthes, 
plus classiques encore (7). 

A regarder deprès les messages que nous 
enfourne la société environnante obsédée de 
produit, tes bavards que nous sommes, nous 
les privilégiés, n 'inventent guère plus leur dis- 
cours que tes sans- paroles questionnés par 


Pierre Bourdieu . Des annonces toujours plus 
présentes et insidieuses nous ont conduits è 
nous masquer, et è croire personnalisée la 
«servitude volontaire» qu'Etfenne de La Boétie 
avait repérée chez les Lydiens du temps de 
Cyrus (8). Nous avons totalement intégré des 
injonctions qui auraient pourtant mérité exa- 
men, comme d’être è tout prix «de son 
temps», façon de renoncer à l'explication 
rationnera et è ta protestation morale devant 
des modèles minoritaires et une «réalité» don- 
née pour inïntsIEgibte et inêtactabte. 

Ces mots d'ordre anonymes réduisent au 
silence unit discours personnel. La vie n'est 
plus rien d'autre qu'un bien è consommer, 
avec la conviction obfigée qu'en s'opposant on 
retarde, et on fait son malheur. La consigne 
démasquée par Brune est formelle : pas de 
salut hors ta recherche du plaisir immédiat, 
l'obsession du quantitatif et ta démission de 
l'esprit critique. « Pourquoi ? Vous préféreriez 
vivre au Sahel ou à l’Est? Non? Alors, de quoi 
je me plains, de quoi je me mêle!»... 

Non sans avouer sas propres inspirations (le 
personnalisme de Mounier), François Brune 
nous aide è suspecter des mots comme pro- 
fessionnel. performant, dialogue, comnmjmca- 
z ion, consensus, mondialisme ou dy «fonction- 
nement, tous indiscutés, réputés positifs, 
porteurs de progrès et colportés par nos 
soins, alors qu'ils visent sournoisement, «no- 
tamment, à nous priver d’identité et de notre 
droit à décider du sens des choses. 

Entre le bafouttement des masses sans voix 
et le blabla manipulé des élites consomma- 
trions, c'est tout un peuple qü a cessé de se 
prononcer et doit réinventer de vraies paroles. 


(1) Scaü, 1993. 

(2) Temps contre temps. Théâtre La Bruyère, i Paris. 

(3) Perdu, 1993. 

(4) Sorti le (Oman 1993. 

(3) Histoire de la propagande tu France de 1940 à 
1944. PUF. 1991. 

(6) Gallimard, 1991. 

(1) les médias pensât comme moi!, L’Hanasttao 
édit. 

(5) Réédition chez Payot 


ment chez lui. Et son sourire 
radieux au milieu des vainqueurs 
qui chahutent donnera presque, sur 
là photo, l’impression d'une com- 
plicité amicale. Si ce n'était ce 
maintien... si royal. 

Maïs le marathon continue. 
Après la foire et le foot, voici les 
réunions, avec nne halte en route 
ponr une petite photo devant la 
chaîne des volcans. La photographe 
est priée de faire court. 
Deux minutes, a dit le président. 
L’endroit est bien choisi, le pay- 
sage plein de douceurs, et le man- 
nequin du jour, qui a endossé une 
veste kaki, déambule comme un 
pro. Attention, prévient la photo- 
graphe, le vent emmêle vos che- 
veux. La remarque agace le prési- 
dent Que peut-il bien y faire h ces 
cheveux qui font son désespoir 
depuis près de trente ans? Des 
cheveux fins et raréfiés qu’il porte 
un peu longs, laissant de légères 
rouflaquettes avancer sur ses joues 
pour mieux encadrer le visage. Des 
cheveux qu'il porte un ton nette- 
ment plus gris que sur sa photo 
officielle, une reprise des affiches 
de 1986, qui tenterait & faire croire 
que ie candidat rajeunit avec 
rfige-. 

Ultime coquetterie d’un homme 
que les méfaits du temps révoltent 
et qui cherche à en éviter tous les 
signes. «L'âge, c'est vraiestimpor- 
tanl, reconnaît-il franchement. 
Défauts et qualités ne sont pas les 
mimes selon l'âge. Et leur dosage 
est au etnir du problème. Entre 
expérience et créativité, mouvement 
et harmonie, ie me suis toujours 
situé du côté de l'harmonie et de la 
créativité. Cela reste vrai pour l'har- 
monie. mais mon âge me situe 
résolument plus près aujourd’hui de 
l'expérience que de la créativité. » 

«Ne soyez ai naïfs 
ni trop fàir-play!» 

Cest au premier étage de la 
minuscule mairie de Sainl-Julien- 
Puy-Lavèze où se sont entassées 
une vingtaine de personnes que 
Giscard, sous le sourire énigmati- 
que de Mitterrand et le buste géné- 
reux de Marianne, pariera longue- 
ment d'agriculture. La lumière 
tombe si doucement que personne 
dans l'assistance attentive ne songe 
à allumer une lumière. «Je pose la 
question, dit Giscard. Qu'est-ce que 
tes socialistes ont fait en douze ans 
pour l’agriculture?» «On se le 
demande», répond une éleveuse 
entre ses dents. Et l’ancien prési- 
dent, plus pédagogue que jamais, 
explique la nécessaire adaptation 
de la PAC, la renégociation des 
accords du GATT, son combat 
pour que ia vie rurale ne s’éteigne 
pas. « Pourquoi n’en ferait-on pas ie 
ministre de l'agriculture?», suggère 
tout bas une vieille femme à sa 
voisine. 

La naît est bien tombée, les 
routes sont sinueuses, et la vieille 
bâtisse qui abrite la mairie du vil- 
lage de Murat-le-Quaire a des 


allures de manoir. Vingt personnes 
attendent Giscard, qui s’installe 
avec Claude WoliT, son suppléant, 
derrière une langue table de 
monastère. Le ton est offensif et le 
discours plus politique. 

Giscard y égrène son pro- 
gramme. Et le public adhère. . 
Ardemment. Les questions fusent 
Les conseils aussi, (es mises en 
garde : « Comment améliorer la for- 
mation des enseignants pour que 
Cécole représente encore une source 
d'espoir ?» ; «Qu 'allez-vous bien 
pouvoir faire avec le noyautage que 
prépare Mitterrand?» ; « Soyez 
fermes! Ne vous laissez pas ravir le 
pouvoir en 95 comme ce fut le cas 
en 88 après avoir fait le boulot» ; 

« Ils sont tellement vicieux! Ne 
soyez ni naffs ni trop fuir play!» 
Giscard écoute, sourit surpris. 

0 parle de tolérance et souhaite 
prendre congé. Eux continueraient 
volontiers. « Cela s'appelle le 
charme »i dit une dame qui se 
pâme. Son mari la comprend. «La' 
télé vous attend, dit Giscard. Mais 
ce soir, pas de « Bèbéie Show». Le 
petit singe se repose. » Extase. 

Le théâtre de La Bourboule est 
comble. Les discours seront plus 
officiels. Mais Jes questions fuse- 
ront : éducation, retraite; insertion, 
tourisme, tarifs thermaux... Gis- 
card décortique, analyse, et appelle 
à voter en masse. Pour que le 
résultat soit clair. «Ecrasant». 

Il est bien plus de 22 heures, un 
buffet auvergaat est dressé à 
l'étage. Giscard est affamé et trin- 
que joyeusement avant de repartir 
pour Chanonat lire quelques pages 
d'un livre « vraiment admirable» 
de l’écrivain japonais Inoue sur la 
vie de Confucius. On ne se refait 
pas. 

ANNICK COJEAN 


M. Rocard : Il y a 
nu règienent 


et M. Mitterrand 

M. Michel Rocard a estimé, 
lundi 13 mars, à Cergy (Val- 
d'Oise), qu’il y a « cui règlement de 
comptes personnel (...) entre beau- 
coup de Français et le président de 
la République». «Ça nous tombe 
un peu dessus alors que nous n’y 
sommes pas pour grand-chose, mais 
enfin, c’est comme ça», a-t-il 
ajouté. 

Interrogé sur cette déclaration, 
mardi au micro de RTL, M. Lau- 
rent Fabius a déclaré : «Je ne sais 
pas qui a un compte à régler avec le 
président de la République^. » 
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POLITIQUE 


Les élections législatives 


D'UNE RÉGION A L'AUTRE 


De-de-France (II) : assurée de la victoire, la droite 
ne parvient pas à réduire ses divisions 

Le mouvement de M. Chirac veut maintenu sa prééminence sur la banlieue, dont l’UDF ne veut pas être chassée 


Après avoir souligné las diffi- 
cultés du PS à s'implanter dura- 
blement en Ile-de-France 
{te Monde du 16 mars}, nous 
mettons l'accent sur celles de la 
droite à s'unir contre (a gauche. 

Un ailé de 1981, revenant en Ile- 
de-France douze ans plus tard, ne 
reconnaîtrait plus les hommes de 
gauche. Ce candidat choqué parce que 
les forces de Tordre ne peuvent plus 
pénétrer dans certaines cités de ban- 
lieue, une fois la nuit tombée, n’appar- 
tient pas au parti de Jean-Marie Le 
Fen ni même à la droite dure : c’est un 
écologiste, un de ceux qui, avant de 
trouver une maison accueillante chez 
les Verts, ont fréquenté tout ce que la 
France compte de gauchistes ou de 
libertaires. Celui qui se plaint que Ton 
a transformé des gosses de douze ans 
en x véritables loups» n’est pas un 
fidèle de Charles Pasqua, mais un 
sociologue qui a toujours mis ses com- 
pétences au service des socialistes. Ce 
maire qui n’ose plus proposer des 
stages de reconversion à des gosses qui 
lui «crachent» qu’en une semaine de 
«protection» de leur dealer de frère ils 
gagnent phn que le SMIC est un com- 
muniste ouvert aux réalités concrètes 
de sa banlieue. 

Partout les témoignages concordent 
Hans ces cités de la misère noire, où le 
père a perdu toute autorité le jour où, 
pour nourrir sa famille, il a dû accep- 
ter une liasse de billets, tendue par un 
de ses fils, dont il ne pouvait ignorer la 
provenance; le chômage n’est même 
plus une préoccupation. Cela fait si 
longtemps que Ton vit avec. La peur 
de perdre son emploi, an la laisse aux 
habitants des villes nouvelles et des 
pavillons, à ces employés supérieurs, à 
ces cadres moyens qui la découvrent 
avec effroi: Dans les tous sans âme, ce 
sont les agressions, les petits larcins, 
l’impossibilité de descendre dans les 
caves envahies par les drogués qui for- 
ment la trame d’une vie qnotidienne 
où la survie ne dépend que du SMIC, 
du RMI Ou de l’économie parallèle. 
Face à une telle situation, que peuvent 
[aire, que peuvent même dire des can- 
didats de gauche? 


De cet échec dramatique du socia- 
lisme au pouvoir, la droite aurait pu 
frire un coeval de bataille, si effc avait 
véritablement mesuré l’ampleur du 
drame. EDe lui a échappé parce que la. 
plupart de ses représentants sont sage- 
ment restés enfermés dans ses fias. 
Dans Paris et dans les villes bour- 
geoises de nielle-France, dans les 
quartiers «protégés», là où sont ses 
électeurs naturels. Ces cités do déses- 
poir. où la droite devine n’avoir guère 
de chances électorales, eOe les a laissées 
à quelques jeunes militants courageux, 
priés d’y frire leurs armes avant de 
prétendre être mieux dotés lors de pro- 
chaines échéances. EDe sait que, dans 
ces circonscriptions où l’opposition â la 
gauche est radkalisée, le Front national 
est mieux placé qu'elle. Aux régionales, 
il Pavait devancée dans six des treize 
de la Seine-Saint-Denis, dans une des 
Y velines et dans une du Val-d’Oise. 
Toutes, sauf deux, ont des sortants 
communistes. 


SeineSmt'Denis : la part 
du lion pour le RPR 


Une des exceptions est celle de Gil- 
bert Bonneruaison, ce qui rend encore 
plus aléatoire le devenir de ce siège 
socialiste, puisque le PC y a frit mieux 
que le PS au printemps dernier. Le 
chantre de la prévention, qui, le pre- 
mier, avait tenté d’alerter les gouverne- 
ments de gauche sur la situation qui 
était en train de se créer, voit aujour- 
d’hui ses efforts personnels réduits à 
néant, puisque sa ville d’Epinav-sur- 
Seine est une de cdles où l'insécurité 
frappe le plus. L&dre est celle de Ber- 
nard Schreiner, également socialiste, 

Î ui sait qne les incidents de Mantes-la- 
olie ne. peuvent que. compliquer une 
réélection déjà compromise par le 
vail du candidat RPR. Pierre Bédier. 
Son seul espoir: que les dissidents de 
droite permettent au FN de rester en 
tête, et que lui-même résiste aux 
assauts des écologistes. 

Là où la droite classique se déride à 
investir sérieusement des quartiers 
«durs», ses représentants se croient 


obligés de tenir des discours musclés. 
Eric Raouit, te sortant RPR du Raincy, 
mais aussi de Ctichysous-Bois et de 
Montferraeü, a pris comme suppléant 
le marne de cette commune, qui s’est 
fait connaître par ses propos extré- 
mistes et son refus de scolariser les 
enfants d’immigrés en situation irrégu- 
lière 11 ne peut oublieront, chez lui, 1e 
FN est à pins de 20%. 

Ailleurs, la droite, assurée de sa vic- 
toire, persuadée de chasser les socia- 
listes de leurs derniers bastions, a pré- 
féré régler ses comptes internes : le 
RPR veut maintenir et développer sa 
prééminence sur la région; l’UDF vou- 
drait bien ne pas être chassée de la 
banlieue comme elle l’a été de Paris. 

Dans la Seine-Saint-Oenis, l’affaire 
est pratiquement entendue. Les cen- 
tristes n’ont pu préserver que la candi- 
dature jouable de JeanJack Salles con- 
tre Claude Bottolone, sortant socialiste. 
Ailleurs, k RPR s’est taillé la part du 
Don. Cest lui qui est 1e mieux placé, 
avec 1e maire (TAulnay-sous-Bois, Jean- 
Oaude Abrioux, même si celui-ci est 
localement contesté, pour ravir le siège 
fort menacé du socialiste Jacques 
Delhy. Cest lui qui est le seul en 
course pour battre un autre membre 
du PS, Jacques Mahéas, même si son 
candidat officiel, Christian Demuynck, 
est gêné par la dissidence de Françoise 
Richard, qui estime que son titre de 
maire RPR de la plus grande ville de 
la circonscription, Noisy-Je-Grand, en 
frisait la meilleure candidate. Cest 
aussi le RPR qui va contester le seul 
sortant communiste un peu menacé, 
François Asensi; mais le choix d’un 
ancien député im planté à Pantin, Jac- 
ques Oudot, pour se battre dans le 
nord du département n’est pas très 
judirieox. - - •• — ’• - 

Dans le Val-de-Marne, 1e rapport de 
forces entre les deux grandes forma- 
tions n’est pas: clairement établi: 'Le 
RPR a dû sacrifier un de ses sièges, 
celui de Christiane Papou, à l'impéria- 
lisme de Jean-Louis Beaumont, qui 
voulait retrouver un siège perdu 
en 1981, et qui a déjà boulé hors de sa 
ville de Sarot-Maur-des-Fossés tout 
ce qui s’apparente aux cbiraquien&. Cet 
UDF de la droite dure, anticohabita- 
tionniste, n’est contesté que par Fran- 


çois Bidet, qui s’est mis en congé du 
RPR. Ancien suppléant de Christiane 
Papou, ancien directeur du cabinet de 
Michel Giraud à la présidence du 
couse 0 régional dTbde-France, B fait 
campagne sur le thème de la 
«rèjorme» et du terenouaeau ». Dans la 
circonscription prenable de Roger-Gé- 
rard Scbvrartzenbere la droite a orga- 
nisé des primaires officielles. A l’UDF, 
il n’est vraiment laissé que te combat 
difficile contre la gauche dans la cir- 
conscription de René Rouquet 
{le Monde du 16 mars). Le RPR, ai 
revanche, conserve l’espoir de prendre, 
grâce à Richard DriTAanola, celte, plus 
accessible, de Patrick Sève. 

Haa&de-Sane : les limites 
da «système Pasqua » 


Dans tes Hauts-de-Seine, le «sys- 
tème Pasqua» a peut-être atteint ses 
limites. Le style bon chic bon genre 
des villes les plus bourgeoises du 
département ne correspond, guère aux 
déclarations à rem porte-pièce du prési- 
dent du groupe RPR au Sénat Cest 
pourtant elle qui loi assure sa conforta- 
ble majorité départementale. L’UDF 
estime qu'elle n’a plus à se comporter 
en force supplétive disciplinée. Après 
avoir. longtemps p&é sous 1e joug, eOe 
commence, sous l’ ira puis ion d’André 
Santini, à relever la tête. Si elle a 
accepté qu’un «ftsqu&boy» veau de 
l'extrême droite, Alain Robert, tente de 
ravir à la gauche la rirco n s c n pti oa de 
Philippe Bassinet (PS), c’est parce que 
celle-ci comprend deux municipalités 
co mmunis tes on ne peut plus ortho- 
doxes. S elle a laissé un urére affidé de 
Chartes Pasqua, Christian Dopuy, ten- 
ter de profiter des ennuis de Michel 
Sapin, c’est moytmnaat rengagement 
écrit que la manie de Nanterre sera 
laissée à l’un des siens. 

Le combat décisif aura lieu autour 
du siège laissé libre par la maladie de 
Claude Labbé. Chartes Pasqua tenait à 
ce qu’il revienne à un de ses hommes, 
Jean-Jacques GoiDet, dont il a frît te 
secrétaire général dû groupe RPR du 
Sénat. L’UDF, arguant que les six 


fil-de-Mme : M. Mariais et k petit « àapem vert» 


Dans son pavillon de Villejuif, 
tout près de la cité Karl-Marx, le 
candidat des Verts de la onzième 
circonscription du Val-de-Marne, 
M. Alain Lipietz, est, ce matin-là, 
d’humeur joyeuse. Au lendemain 
de la publication d'un sondage du 
CSA par le Parisien, qui le donne- 
rait vainqueur d’une élection trian- 
gulaire, l’opposant, au second tour, 
ai candidat de la droite et à celui 
de la gauche - M. Georges Mar- 
chais, - 3 ment de décacheter sa 
première lettre anonyme : * Lipietz. 
c'est un nom bien français? Alors 
que Marchas, oui.» 

Au môme moment, dans l'en- 
tourage du secrétaire général du 
Parti communiste, on ne doute pas 
que «le Parisien fait fa campagne 
de Upietz». On fait observer que 
cette enquête ne tient pas compte 
de la candidature de Brigitte 
Durupt, chaperonnée par les dissi- 
dents de Génération Ecologie, et 
qui dénonce dans sa profession de 
foi «les rô vent-creux » écologistes. 
Il y a surtout un autre sondage, de 
la SQFRES, «un institut sérieux». 
qui relègue M. Upietz en deçà du 
seuil requis (12,5 % des inscrits) 
pour rester présent au second 
tour. Le même sondage place 
M. Marchais et son concurrent de 
-rUPF. un avocat parisien, M. Daniel 


Richard, à égafité, «0 y a un danger 
réel d'élection d'un député de 
droite dans cette circonscription ». 
conclut M. Marchais. 

Dans son bureau de la rue de 
Grenelle, au siège du ministère de 
('éducation nationale, le candidat 
du Parti socialiste, ancien secrétaire 
général du SNES-Sup du printemps 
de 1968, M. Alain Geismar, se 
demande encore comment 8 a pu 
passer à la trappe de la notoriété. 

«Geismar a été envoyé 
an massacre» - 

Longtemps à ('avance - il faut 
bien le dre, - les médias s’étaient 
donné rendez-vous, dans cette cir- 
conscription, en raison d'un scéna- 
rio un peu spécial, avec M. Mar- 
chais, dans le rôle principal, et 
deux «vedettes américaines » : 
M. Geismar, passé - selon le mot 
féroce da W* Durupt - «des enra- 
gés eux gens rangés », et 
M. Lipietz, porte-parole de la com- 
mission économique des Verts, qui 
fut, en 1968, l'un des animateurs 
de la grève des étudiants de 
l'Ecole polytechnique. 

Mais le courant est implacable. 
«La consigne de fa Rue de Soffe- 
rino Ile siège national du Parti 
sodafistej a toujours été de bisser 
passer Marchais. Geismar a été 


envoyé au massacre», estime 
M. Lipietz. De fait, un samedi 
matin, au marché de la cité du 
Chaperon vert. M. Geismar paraît 
bien seul. M. Marchais est entouré 
de caméras. Un homme jeune se 
présente, «Cest Richard, te candi- 
dat de la droite», mÆque-t-on au 
secrétaire général du PCF. Les 
deux hommes ne se sont encore 
jamais rencontrés. Le dialogue 
s'engage. «Obi, je veux Man vous 
serrer ta main, mata pourquoi vous 
m’avez fait condamner, hier, pour 
des affiches posées per des mili- 
tants? demande M. Marchais. Je 
n’ai pas d’autre moyen, moi pour 
faire connaître ma candidature.» Et 
le secrétaire général du PC de se 
retirer sous un chapiteau, spéciale- 
ment dressé à son intention sis la 
place du marché, pour annoncer à 
la foule, nombreuse, que «ta lutte 
va être serrée», que «jamais dans 
ITvstoirg de ta dreonsapoon. 3 n’y 
a eu un député de droite» et que 
«M. Lipietz est l'ami de Brice 
Lafonde». 

Quelques jours plus tôt, M. Jac- 
ques Chirac est venu dire à Vrfle- 
juif, selon l’Humanité, qu'il fallait 
«décapiter Marchais pour décapiter 
le PC». «C’est ta te thème fédéra- 
teur de tous tas autres candidats», 
souligne un militant communiste. 


A mots couverts, ceux-ci recon- 
naissent, en effet, que, cette fois, 
is se sont entendus pour prévenir 
la menace d'une fraude éventuelle. 
M. Richard (RPR) a môme organisé 
des réunions de formation à ce 
sujet. « Ce serait un cas de rup- 
ture», affirme sobrement M. Geis- 
mar. M. Lipietz; lui, « venu au Vert 
par la Rouge», a pris quelques 
conseils, aux meilleures sources. 
Sur ta trentaine de miStants qui r ai- 
dent dans cette campagne, 3 n'y a 
que quatre ou cinq Verts et quel- 
ques responsables du réseau asso- 
ciatif local. Les autres sont des 
müftams communistes. 

Le maire d’Arcuefl, M. Marcel 
Trigon (PC), ancien suppléant de 
M. Marchais, s’est déjà prononcé 
pour «un sursaut des forces de 
progrès, une pratique audacieuse», 
afin que celles-ci se regroupent 
«sur les cancSdats les mieux placés 
par te suffrage universel pour faire 
barrage à la droite au second 
tour». En signe d'accommode- 
ment. M. Lipietz a fait de môme. 
Au Parti communiste, chez les 
refondateurs, au PS comme chez 
les écologistes, chacun a déjà pris 
la mesiffe du «big bang» que pro- 
voquerait, partout en France, un 
éventuel échec de Georges Mar- 
chais. 

JEAN-LOUIS SAUX 


communes de la circonscription lui 
appartiennent, ne voulait pas en enten- 
dre parier. Pour imposer la candida- 
ture d’Henri Wolfj maire UDF-PSD de 
Moi don, la plus grosse ville du secteur, 
elle était prête au clash dans tout te 
département. Pour une fois, Chartes 
Pasqua a dû céder. Et, depuis, le com- 
bat frit rage- 

En Seine-et-Mame, l’UDF tient le 
conseil général, mais te RPR est bien 
mieux doté en députés. Cela ne devrait 
pas changer. Dans toutes les circons- 
criptions prenables à la gauche, celle 
q u abandonne Robert Le Foll, mais 
que pourrait bien conserver le maire 
socialiste de Meaux, celle de Jean- 
Pierre Fourré {le Monde du 16 mais) 
et celle où avait été éhi Alain Vivien, U 
y a des primaires, où pourrait bien se 
jouer l’équilibre politique du départe- 
ment. Car, dans la plus facile à pren- 
dre, celle de Jean-Paul PLanchou, 
l’UDF a dû laisser Chartes Cova, 
maire RPR de Chelles, représenter seul 
la droite. 

Dans les Y velines, l’UDF ne tient 
encore te conseil général que par mira- 
cle. Sous l'influence de Franck Borotra, 
le RPR a tissé sa toile. S’il a laissé 
l’UDF tenter sa chance contre Guy 
Malandain, sortant socialiste, c’est 
parce qn’Q pensait qne ce n’était pas 
gagnable, mais depuis, par sous-marin 
mterposé I il savonne la planche. Si, 
après avoir hésité, 3 a permis à Pierre 
Cardo (UDF-PR) d’être te seul candi- 
dat de l’UPF contre Michel Rocard, 
c’est _parce qu’il pensait que l’ancien 
premier ministre devait être réélu. SU 
n’a pas frit de misère à Christine Bou- 
tin (UDF-CDS), dont if avait frit cm 
temps sa tête de TurCj c’est parce que, 
maintenant, il a besoin (feue dans la 
région de Rambouillet , 

En revanche, une partie des siens 
cherche des ennuis à Paul-Louis 
Teoaillon. président UDF du conseil 
génémCrtT surfout, ü n’a vos accepté 
que Laurent Wetzd (UDF-CDS) soit te 
seul candidat UPF à la succession 
d’Alain Jooemann, sortant RPR, qui 
ne voulait pas se représenter; il y aura 
donc là des primaires onanisées, i fis- 
sile incertaine, le candidat du CDS 
s'étant mis à dos te PR en prenant le 
fils de M. Jooemann comme suppléant. 

Dam T Essonne, l’UDF a déjà rendu 
les armes. Fort de sa fonction de prési- 
dent du conseil général, et de {tapai 
de son premier vice-président, Michel 
Pelchat (UDF-PR), Xavier Dugoin, 
député RPR, a frit de son départaient 
une véritable principauté. Les états-ma- 
jors nationaux n’ont pas pu s’y faire 
entendre, le choix des candidatures se 
frisant entre ces deux hommes, dans 
f intérêt de leur asse m b l ée, seule place 
forte de ta droite, tes principales villes 
étant encore communistes ou socia- 
listes. Tant pis pour ta direction natio- 
nale de n/DF, qui aurait souhaité de 
nombreuses primaires. Elles n'ont été 
acceptées que contre Claude Germon, 
ce qui peut faciliter la récrie du maire 
de Massy, pourtant en filcbeuse posi- 
tion après sa mise en cause dans les 
dossiers de ta Sages. 

En revanche, Xavier Dugoin a 
imposé «me candidature unique contre 
Marie-Noëlle Lienemann. eu situation 
politiquement difficile, puisque, même 
si elle a ravi la mairie d’Athis-Mons, 
efle se voit opposer k maire de l’autre 
grosse commune, Savigny-sur-Orge. 
Même cas de figure contre Thierry 
Man don, où, à la grande colère de 
Paris, le c a nd ida t UDF a dû renoncer 
pour laisser le champ fibre à Georges 
Tron, collaborateur d’Edouard Balla- 
dur, ce dont 1e patron du département 
espère être remercié. Cest aussi un 
RPR, Jean de Boishue, qui sera seul en 
lice contre le socialiste le plus menacé, 
YVes Tavermer, dans une egeome rip - 
lion restée très rurale. Cest encore un 
RPR qui portera seul les couleurs de 
rUPF contre Jacques Guyard, mais le 
maire cfEvry parait être en prâitfon de 
surmonter son implication dans cer- 
taines affaires. A l’UDF, il a’a été 
laissé que le soin de se battre contre 
Julien Dray, dans une circonscription 



qui semble sacrifiée tant la gauche y 
est puisante. Mais l’ordre de la majo- 
rité départementale n'a pas pu régner 
dans la ci r co n scri pti on de Michel Ber- 
son, pourtant autre député socialiste 
très menacé. En plus d’une primaire 
organisée, le maire RPR de Brnnoy est 
aussi parti à la bataille, au risque 
qu’aucun des candidats de ta droite ne 
puisse être présent au second tour. Ce 
sont les écologistes qui sont U en 
embuscade. 


Val-d'Oise : 
réserves centristes 


Le Vaf-cTOise a toujours été ta plus 
solide des réserves centristes d’Ifede- 
France. Mais, là comme ailleurs, 
l’UDF n’a pas su préparer tes suças- 
sions. A l’ouest do département, la 
droite est solidement implantée. Ote 
pourrait même frire des misères à 
Alain Richard, qui pâtit, localement, 
de sa direction de la vflte nouvelle de 
Ceqy-Fontoise; en tout cas, tes écolo- 
gistes l’espèrent Efle peut même s’of- 
frir te luxe (Tune primaire dam ta cir- 
conscription détenue par le socialiste 
J ean-P ierre_ Beqpet r>> Yvfl$ Galland 
' (t/DF-ra<% qtu oc .'se satisfait pas 
d’être adjoint au maire.de Paris et 
X* JW 

accueilli danLcéu&qirêJijxraii, pour 
<nmg de cumul de wanAn, Jean- Phi- 
lippe Lachenaud, s’efforce d’empêcher 
Jean Bardot, qui fut dépoté RPR 
de 1986 à 1988, de ramasser ^héritage. 
Le ptéadeof du Part i radical a pour lui 
tes élns locaux, et mène une campagne 
acharnée, mais traditionnellement ta 
circonscription est plus RPR qoTJDF. 

Dans les trois circonscriptions de 
L’Est, l'enjeu est tout aussi rené, car 
efles aussi peuvent être reprise au PS. 
H y aurait pu y avoir partage des 
tâches. Les «locaux» le souhaitaknL 
Paris ne Ta pas voulu. Valéry Giscard 
(TEstamg a imposé que ITJDF soit pré- 
sente contre Pierre Lellouche, à Sar- 
celles. Ce combat-là, n est vrai, «tirés 
médiatisé, et les libéraux-centristes ne 
tenaient pas à ce qo*fl se résume i un 
face-à-face entre le conseiller de Jac- 
ques Chirac et Dominique Strauss- 
Kahn, face-à-face qui perturbe ta com- 
munauté juive et qui, en tout taré de 
cause, sera arbitré par le Front natio- 
nal, k PC et tes écologistes. 

Dans la circonscription voisine, où 
habite la ptes grande parts de la com- 
munauté juive, le maire RPR de Sar- 
celles, Raymond Lamontagne, s’oppose 
i François Froment-Meurice (CDS) 
pour savoir qui ravira le siège de 
Marie-France Lecuir. Cette bataille à 
droite ne devrait pas faciliter la tâche 
de la sortante socialiste, tant cette 
curieuse circonscription, qui mêle une 
partie du grand ensemble de Sarcelles à 
ta boargeoise vallée de Montmorency, 
ne lui est pas favorable. EDe n’avait dû 
sa victoire en 1988 qu’à un miracle. 
Un de ces utiractes dont tes socialistes 
auraient bien besoin pour éviter que 
toute l’Ile-de-France ne ressemble à 
Paris : un fief de la droite dominé per 
le RPR. 


m! 
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THIERRY BREHIER 


Prochain article 

Ile-de-France (III) : 
le rêve d'un autre 
grand cheiem à Paris. 
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des 21 et 28 mars 

Un entretien 
avec Mgr Decourtray 




Suite de b première page 

» Ce type de faute est plus grave 
pour un homme politique que pour 
un simple citoyen. 

, » Maïs l’ampleur prise par les 
affaires est excessive. Dans leur 
immense majorité, nos élus n’y ont 
pas été compromis, ni de pris ni 
'de loin. La plupart sont honnêtes, 
‘courageux, désintéressés. Aussi la 
'méfiance croissante du pays me 
'paraît-elle injustifiée. Elle a pour 
conséquence une désaffection qui 
.se traduit par un absentéisme élec- 
toral dont les conséquences peu- 
vent être redoutables. 

» Je ne crois pas que nous cou- 
rions en France le risque d’une dic- 
tature, mais peut-être sommes-nous 
menacés par une sorte d’avilisse- 
ment tranquille et béat, un peu 
.'comme celui que manifestent cer- 
taines campagnes publicitaires et 
certaines émissions télévisées. L’ac- 
tuel climat de dérision n’est pas 
■grave en soi, mais il pourrait le 
devenir dans un autre contexte et, 
à cet égard, il n’est pas impossible 
qu'une émission comme Le 
«Bebfite show», en soi inoffensive 
et amusante, soit aujourd’hui plus 
perverse que naguère. 

- Vous craigne* que ht dusse 
politique ne devienne une sorte 
\de bouc émissaire? 

- Bien sûr, mais il fout élargir la 
question. Les hommes ont toujours 
'manifesté le besoin, son vent radi- 
cal, de se décharger de leur mal- 
heur et de leur culpabilité sur quel- 
que bouc émissaire. Dans notre 
société paganiséè, le besoin de 
trouver des victimes et des coupa- 
bles redevient l'une des caractéris- 
tiques majeures. Cest la faute aux 
juifs! Cest la faute aux Arabes! 
Cest la faute aux patrons! Cest la 
.faute aux syndicats! Ainsi, naturel- 
lement, aprits des attentes déçues, et , 
dans une situation difficile,- lé peu- 
ple a t-îl tendance i penser t ç*est 
la faute aux, hpmmeç. politiques ! Je 
répété qu ( ttne"té(re attitude est 
périlleuse et qu’il faudrait faire, sur 
ce point, un effort considérable de 
réflexion et, j’ose dire, de conver- 
sion. 

- Incluant aussi les médias? 

- «Haro sur les médias », ça ne 
vaut guère mieux que «haro sur les 
politiques» ou «le cléricalisme , 
voilà l'ennemi »... Mais il est vrai 
que ceux qui ont des responsabili- 
tés dans le domaine de l'informa- 
tion devraient aujourd’hui s'inter- 
roger, en profondeur, sur leur 
rapport à la vérité, A l’argent, au 
pouvoir. U faut absolument aller & 
fa vérité, «de toute son âme», 
comme disait le philosophe, et la 
répandre, rester maître de l'argent, 
dn désir de Targent et de son 
usage. Quand se manifeste cette 
maîtrise, j’applaudis les médias 
modernes et' leur efficacité. Maïs 
quand je vois triompher le men- 
songe, l’amour de l'arpent et la 
volonté de puissance, je deviens 
pessimiste, et décidé & me battre 
contre cette imposture. 

- Si les évêques ne donnent 
plus de consignes de vote, su 
moins proposent-ils aux élec- 
teurs quelques a pointa ■d'atten- 
tion ». Quais sont-ils pour 
l'échéance des 21 et 28 mars? 

- J’en vois trois principaux : 
l’ exclusion, remploi et l'éducation. 
Et je pose des questions aux res- 
ponsables politiques. Quels sont 
vos projets pour réduire le nombre 
des exclus? Exclus d’un logement, 
exclus d’un travail, exdns de tonte 
participation & une responsabilité, 
de toute vie en société? Evêque de 


Lyon, je connais bien des villes 
comme Vaux-en-Velin, Vénissieux 
ou Dédnes, où la réalité de Texclu- 
sion est particulièrement sensible. 

» Que prévoyez-vous pour 
réduire le chômage? De partout, 
j’entends dire qu’il n’y a pas de 
solution, qn’on ne pourra pas 
avant longtemps faire descendre le 
niveau de chômage en dessous de 
ta barre des 3 millions. Mais ce qui 
m’intéresse, c’est ie projet d’ensem- 
ble : qu’entendez-vous foire contre 
ie chômage d’ici A l’an 2 000? Des 
réponses qui passaient pour irres- 
ponsables il y a dix on quinze ans, 
comme le partage du temps de tra- 
vail, reviennent au premier plan. 
Mais est-ce suffisant? 


«Nom sommes 
tous racistes » 


» La troisième question, c’est 
l’éducation. Comment faire pour 
que les jeunes aient à leur disposi- 
tion les moyens qui leur permet- 
tent de servir et de s’épanouir, 
dans le domaine des connaissances 
théoriques, pratiques, ou du service 
de la société? 

- Vous passe z pour l'un des 
évêques les /dus ouverts à l'in- 
tégration des immigrés et les 
plus résolus dans la lutta contre 
te racisme et l'antisémitisme. 






Un rapport official vient de 
conclure i une diminution en 
France des actes de racisme. 
Est-ce que cela correspond à 
vos propres observations? 

- Le mot de racisme indique 
l’une des attitudes les plus per- 
verses qui soient au cœur de 
l’homme. An risque de vous éton- 
ner, j’ose dire que nous sommes 
tous racistes, et il me paraît essen- 
tiel de le reconnaître La question 
que j’ai même envie de poser à 
tons les hommes politiques est la 
suivante : en quoi êtes-vous 
raciste? Le racisme n’est après tout 
qu’une variante de notre refus de 
la différence, du refus de Fantre. 

» Vous comprendrez pourquoi 
la diminution statistiquement éta- 
blie des actes de racisme ne me 
paraît pas très significative. Je 
m’en réjouis évidemment et je me 
réjouirais davantage encore si Ton 
s’attaquait, avec une plus grande 


détermination, à tout ce qui déve- 
loppe le racisme. Je pense encore 
au chômage qui conduit une bonne 
partie des jeunes Maghrébins de 
nos banlieues & la délinquance et 
bien des habitants de ces quartiers 
& se protéger ou à quitter les lieux 
avec on terrible ressentiment. Je 
pense A l'urbanisatiou des 
années 50 qui aboutît A des 
concentrations d’habitants aujour- 
d’hui désoeuvrés, débouchant snr le 
trafic de drogue, les vols, l'insécu- 
rité. Dans ces conditions, il faut 
être un saint pour n’avoir aucune 
réaction raciste. 

» Vous évoquez l'antisémitisme, 
mais cette attitude est différente du 
racisme. Je me demande même si 
F habitude d’accoler les deux mots 
- racisme et antisémitisme - n’est 
pas de nature A trop gommer cette 
différence. Si l'idéologie mons- 
trueuse du nazisme requérait de 
réduire en esclavage les races dites 
inférieures, c’est à la mort qu’elle 
exigeait de réduire les juifs. A la 
mort! An néant! D’où l'extermina- 
tion totale, y compris des petits 
enfants et des vieillards, poursuivie 
sans relâche et jusqu'A la veille de 
la capitulation des armées du 
Reich. La raison de cette horreur 
sans précédent, je ne la vois pas 
ailleurs que dans la haine radicale 
du nazisme pour Celui dont le peu- 
ple juif portait le Nom, le Dieu 
d’Ahrabam, d’Isaac et de Jacob, le 
Dieu de Moïse. Le nazisme est un 
avatar dn combat de Lucifer contre 
('Unique. » 

Propos recueüfis par 
HENRI T1NCQ 


PAROLES D'ÉLECTEURS 


Un élu socialiste de la Gironde est hospitalise 
après la publication dion rapport, mettant en cause sa gestion 


« TOgPEftlJPC;,.,,;, 
de noire correspondant 

M. Claude Barandc, député (PS) 
de la Gironde, maire de Villcnave- 
d’Omon, dans la banlieue de Bor- 
deaux, et candidat aux élections légis- 
latives, a été hospitalisé, lundi 
15 mars, à la suite de la publication 
par le journal Sud-Ouest d’un rapport 
‘de Ea chambre régionale des comptes, 
qui met en cause la gestion d’une 
société d’économie mixte, Artis, dont 
il avait la présidence. Scion un com- 
muniqué officiel, M. Barandc a été 
hospitalisé pour «un malaise cardia- 

q «Kg bang» A Irry-sur-Sdne. - 
En réponse A un appel de M. Jean- 
Paul Ddéage, candidat des Verts 
dans la dixième circonscription du 
Val-de-Marne (dont le député sextant 
est communiste), la section socialiste 
d’Ivry-sur-Seine, à majorité rocar- 
ctienne, a appelé A voter, dès le pre- 
mier tour, pour le candidat écolo- 
giste, en estimant que le représentant 
dn PS, Ml Jean-Luc Laurent, mem- 
bre du Mouvement des citoyens de 
M. Jean-Pierre Chevènement, a 
«rompu nettement avec l’idée du pro- 
grès et du renouveau ». M. Laurent, 
qui représente le courant Soc iali s m e 
et République de M. Chevènement 
an bureau exécutif du PS, demande A 
M. Michel Rocard «si cet appel à 
voter contre des socialistes correspond 
à h définition d’un «big bang». 

□ Précisions. - Le mouvement Sol- 
idarité, Ecologie, Gauche alternative, 
iqui regroupe les écologistes de gauche 
de l'Alternative rouge et verte et les 
(reconstructeurs communistes de l'Al- 
liance démocratie socialisme, nous 


k la télévision et à la radio 

Le programme officiel des interventions 


Sur France 2 après le journal de 
20 heures, sur France 3 A 14 h 10. 
- Mardi 16 mm : RPR, Nouveaux 
écologistes, Union des indépen- 
dants (1 minute chacun), PS (2). 
Mercredi 17 mars : PS, Lutte 
ouvrière^ UDF, Génération Ecolo- 
gie, RPR (1 minute chacun). 

Sur France 2 après rémission de 
deuxième partie de soirée, snr 
France 3 avant le Jen « Questions 
pour un champion», A 18 h 15. - 
Mardi ‘16 mars : UDF; _ PS, 
A gauche vraiment, RPR, Alliance 
populaire (l- minute chacun). Mer- 
credi 17 'mars : Solndarité/xotogM, 
gauche alternative. Parti de la loi 
naturelle, -PS, UDF, RPR 
(I minute chacun). 

Snr France 2 après la météo dn 
journal de 13 hedes,.snr France 3 


après la météo dn journal Soir 3. - 
Mardi lé mars : CNl 

(4 minutes 30), PS (6), RPR 
(4 min 30), UDF (4). Mercredi 
17 mars: UDF (4 minutes). 
Alliance populaire (4 min 30), PS 
(6X RPR (5). 

Snr France-Inter avant les infor- 
mations de 14 heures. - Mardi 
16 mars : Parti des travailleurs 
(1 minute), PS (3), UDF (2), 
RPR (l). Mercredi 17 mars : PS 
(2 minâtes), UDF (2), Verts (1). 
RPR (1), Parti de la loi 
naturelle (1). 

Snr France- Inter après 1e journal 
de 20 bernes. - Mardi 16 mars : 
PS (6 minutes), RPR (SX UDF (4), 
PC (6). Mercredi 17 mars : UDF 
(4 minutes), PS (6), RPR (5), 
Alliance populaire (5). 


que consécutif à un stress insupporta- 
ble, taec dépiession.açcessne». 

Les faits dénoncés par ta chambre 
régionale des comptes avaient été 
révélés par Sud-Ouest il y a plus d’un 
an. Le rapport avait été communiqué 
an maire de Vfltenave-<rQrnon, mais 
celui-d n’envisageait pas de le rendre 
public avant la prochaine réunion de 
son conseil municipal, le 31 mars, 
tfest-à-dire après le second tour des 
élections législatives. Le tribunal de 
commerce de Bordeaux devait, en 
outre, examiner, mardi 16 mars, sur 
requête du procureur de la Républi- 
que, les comptes de la SEM Arlis, 


précise que (es candidats qu’il pré- 
sente aux élections législatives et 
dont nous avons donné la liste dans 
nos éditions du 13 mars devraient 
être rangés sous l’étiquette des écok>- 
gîsies de gauche et non sous celle de 
l’extrême gauche comme nous 
l’avons fait SEGA précise également 
que, contrairement A ce que nous 
avons indiqué, M. Franck Loizemant 
est candidat dans l'Essonne sous les 
couleurs de SEGA et non de la LCR, 
qui lui apporte son soutien. H en va 
de même pour M. Claude Charpen- 
tier dans la Haute- Vienne. 
M* Colette Goeuriot (SEGA) est can- 
didate dans la Meurthe-et-Moselle, et 
non dans la Moselle, et M. Lucien 
Valette (SEGA) dans b troisième cir- 
conscription du Tarn, et non dans la 
première. 

a Décès de Michel Gorin, conseiller 
général de l’Oise. — M. Michel 
Gorin, conseiller général (UDF-rad) 
dn canton de Beauvais nord-est 
(Oise) depuis 1982, est mort samedi 
13 mars A l’âge de soixante-quatre 
i ' ans. Ancien bâtonnier du barreau de 
Beauvais, Michel Gorin, ancien 
maire de Songeons de 1963 A 1971, 
était conseiller municipal d’opposi- 
tion & Beauvais depuis 1983 et sup- 
pléant de M. Jean-François Mancel, 
dépoté RPR, président dn conseil 

général. 

□ Une mise an point de M. Gbtmny. 
- M. Jean Gtovany, secrétaire d'Etat 
à renseignement technique, c a nd ida t 
(PS) aux élections législatives dans la 
troisième c ir co n s cri ption des Hantcs- 
pyténées, nous prie de préciser, i la 
suite de notre artide «Convergences 
et divergences au-delà des paît»» {le 
Monde daté 14-15 mare), qu'il a 
répondu «oui» A ta question : «Etes- 
vous favorable à une discussion publi- 
que sans a priori sur les meilleurs 
moyens de réduire la consommation 
d’alcool de tabac et de drogues, y 
compris en envisageant, si besoin est, 

| des mesures de ai pénalisation de la 
consommation?», ce qui ne signifie 
pas qu’il soit favorable à la dépénati- 
sation de la consommation de dro- 
gue. 

». 


qui affiche des pertes cumulées de 
plus de 15 millions de .francs pour, 
un capital social de'3,3 millions de 
francs. 

Dans la soirée de lundi, on appre- 
nait que M. Alain Pons, maire de 
TeuOtac depuis 1977, ancien premier 
secrétaire de la fédération socialiste 
et ancien collaborateur de 
M. Barande, en tant que directeur de 
la SEM Arlis, de janvier 1988 A jan- 
vier 1990, avait eu, en fin d’après- 
midi, un grave accident d'automo- 
bile, Sa voiture a percuté un camion. 

PIERRE CHERRUAU 


□ Rectificatif, - M. Léonricff est 
conseiller territorial et non président 
de F Assemblée territoriale, comme 
nous l'indiquions par erreur dans notre 
artide consacré aux résultats du pre- 
mier tour des élections législatives en 
Polynésie française (le Monde du 
16 mars). Cest M. Juventin, maire de 
Papeete, qui détient le mandat de pré- 
sident de F Assemblée territoriale. 


Désillusions paysannes 


Roland est heureux à la pre- 
mière heure de la journée. 
«A six heures du matin, aux 
champs, tout seul ». Roland ne 
se presse pas. il marche dans 
les chemins creux de cette cam- 
pagne qui a un parfum d’Italie, le 
«Piémont creusois t et ses murs 
de pierre, une campagne déficate 
et ombrageuse où les étangs, les 
forêts et les revins s’inclinent 
sous une lumière généreuse. 
C’est l’heure du chant des 
oiseaux, Roland ne «sait pas 
pourquoi » mais il entend « plus 
d’oiseaux aujourd'hui qu'il y a dix 
ans». 

Avec le temps, Roland, 
soixante-cinq ans, la casquette 
clouée sur un visage buriné par 
le grand air, a fini par ne plus 
détester son métier. H y a môme 
pris c un certain goût». «Heureu- 
sement. parce qu ‘autrement.. . » 
Quand on est éleveur, c’est-à- 
dire t naisseur de bêtes», il y a, 
dit Roland, «quelque chose 
d'inné» : «Il fout savoir les soi- 
gner. doser tes rations, les voir 
profiter. Il ne faut pas atter trop 
vite avec les gourmandes. Il y en 
a d'autres qui ne mangent que si 
elles sont en compagnie, unique- 
ment par jalousie. » Dans l’éta- 
ble, une haute bâtisse en pierre 
de taille, à côté des charolaises 
qui attendent de vêler, Roland 
s’émerveille encore de la nuée 
de cabris sautHlants, impatients. 
«Après la tétée, lis vont faire 
des bonds d'un mètre.» 

Quatre jours 
de vacances 

Pourtant, le 15 juin 1940, 
quand son père a été fait prison- 
nier et qu’on lui a dit « Roland, tu 
vas faire paysan», le jeune gar- 
çon, alors âgé de douze ans, en 
a pleuré.' « Je venais d'avoir mon 
certificat, je voulais continuer les 
études, jamais je n'avais voulu 
faire ça. » Lui qui aurait aimé 
voyager - «en tout et pour tout 
dans ma vie, je suis parti deux 
fois deux jours en vacances dans 
les Deux-Sèvres, chez des amis» 
- s’est retrouvé vissé è la 
modeste propriété familiale - 
une vingtaine d'hectares près 
d'Evaux-les-Bains, une trentaine 
de bovins - et sa vie, Roland la 
compare è celle des ouvriers de 
Montluçon, la ville d'à côté : 
«On nous a traités comme la 
{érection de Dunlop a fait avec 
ses OS. Au début, elle les payait 
au nombre de pièces ouvragées 
dans la journée. A la fin elle a 
éliminé les petits pour ne garder 
que ceux qui avaient les meil- 
leurs rendements et elle leur a 
proposé des salaires de misère. » 

«Petit» qui n’avait aucune 
chance de devenir grand. Roland 
a connu quelques bonnes 
années, « entre 67 et 72». 
quand les bouchers de Montiu- 


çon venaient eux-mêmes acheter 
dans les fermes : « C'étaient des 
bons payeurs et les ouvriers de 
la ville mangeaient de la viande à 
cette époque-là, pas du poulet 
comme aujourd'hui qui sent le 
poisson quand on le fait cuire. » 
Puis apparut le début du «pro- 
ductivisme avec le développe- 
ment des machines». «C'était 
prévu pour diminuer la peine au 
travail: en fiait, ça a permis aux 
grands de se concentrer et de 
foutre en l'air le petit paysan. » 

L’avenir 
plein de ronces 

Roland voit l’avenir plein de 
ronces. « Bientôt, elles vont cou- 
vrir nos campagnes parce qu'il 
n'y aura plus personne. Les tou- 
ristes ne viendront plus et U fau- 
dra des Canadair dans le Limou- 
sin. » Il est allé manifester è Paris 
mats pas plus. Il refuse de se 
«laisser manipuler par des syndi- 
calistes qui se sont servis de 
nous comme des fantassins». 
«Us nous hissent aHer foira des 
barrages et ensuite. Hs négocient 
dans notre dos pour défendre 
les intérêts des pfos gros. Beau- 
coup de petits paysans se sont 
fiait avoir. On leur a hit mtrofter 
le productivisme et chacun a cru 
pouvoir manger son voisin. Il 
faut pas croire, les gens se font 
des coups tordus dans les cam- 
pagnes. » 

Roland, lui, avait découvert le 
communisme dans la Résistance 
quand, à l’âga de quinze arts, il 
hébergeait des parachutés et 
ravitaillait les hommes du 
maquis. Communiste, mais pré- 
cise-t-il, « toujours pour la 
défense de la propriété privée». 
Aujourd’hui bien qu’il ait pris ses 
distances avec «le partisses per- 
manents trop coupés de ià réa- 
lité at ce Marchais qui ne veut 
toujours pas démissionner», 
Roland se dit «écœuré par le 
gouvernement, tous ces mal- 
adroits qui se sont allongés 
devant le pognon et les entre- 
prises alors qu'è la base il reste 
de braves garçons ». Aux élec- 
tions, il fera « barrage à la 
droite», sans grande illusion. 

Et puis Roland a pris sa 
retraita depuis le début de Fan- 
née. Avec 3000 F par mois, il a 
gardé sa maison, ses habitudes. 
Aux champs tous les jours à 
6 heures du matin, il travaille 
encore comme si rien n'avait ; 
changé, aidant sa fille Maryse, ! 
qui. à vingt-neuf ans, a repris 
l’exploitation. «De /'incons- 
cience, peut-être», dit Maryse. 
«Que voulez-vous, m n'a pas pu 
l'empécher. soupire le père. Déjà 
toute petite, au Beu de jouer i fa 
poupée, alla montait sur hs trac- 
teurs.» 

DOMINIQUE LE GUILLEDOUX 
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JUSTICE 

Le réquisitoire supplétif visant le maire (UDF) de Cannes 

M. Michel Mouillot mis en examen 
dans l’instruction de l’affaire Botton 



Le procureur de ta République 
de Lyon a délivré, lundi 
15 mars, te réquisitoire supplétif 
visant des faits de «recel d'abus 
de biens sociaux» et concernant 
M. Michel Mouillot, maire 
(UDF-PR) de Cannes, qu'avait 
demandé le juge Philippe Cour- 
roye chargé du dossier Botton 
(les dernières éditions du Monde 
daté 16 mars). Selon les nou- 
velles dispositions du code de 
procédure pénale, entrées en 
application le 1* mars, le par- 
quet de Lyon a simultanément 
adressé une lettre recommandée 
à l'intéressé pour l'informer de 
sa «mise en examen» (qui se 
substitue désormais à l'inculpa- 
tion). 

LYON 

de notre bureau régional 

Le méchant virus, authentifié 
par une hospitalisation et des certi- 
ficats médicaux, qui, à deux 
reprises, les U et 18 février der- 
nier, a empêché le maire de 
Cannes de se rendre à des convoca- 
tions - notifiées par le juge Ceur- 
roye - devant la section financière 
du SRPJ de Lyon, aura, sinon blo- 
qué, du moins retardé, d'environ 
un mois, la marche de l'enquête 
judiciaire. La coïncidence de cet 
acte de procédure avec le premier 
tour des élections législatives pour 


lesquelles M. Mouillot est candidat 
ne saurait donc être considérée, a 
priori, comme l’effet d’une 
«machination» judiciaire. 

Si, aujourd'hui, une mise en exa- 
men sur le chef de « recel d'abus de 
biens sociaux » est directement 
notifiée au maire de Cannes - qui 
se rendra donc le cabinet du 
juge, avec son avocat, pour une 
première comparution, sans passer 
par le «sas» de la police judiciaire, 
- c’est que des éléments nouveaux 


le concernant, susceptibles de 
constituer des charges, sont appa- 
rus au cours de ces dernières 
semaines. Si «l'ami cannois» de 
i’homme d'affaires lyonnais est 
présent dans le dossier pénal, c’est 
que durant les six premiers mois 
de 1990 M. Michel Mouillot a 
perçu des sommes d’argent pour 
un montant total de 673 000 lianes 
nets, émanant de trois sociétés du 
groupe Botton : les SARL Bailly, 
3 B Holding et Enfin, Et que ces 


versements, non contestés, ne 
paraissent pas justifiés par des 
contreparties. 

M. Pierre Botton, qui fut le 
directeur de campagne de 
M. Michel Noir eu 1989, s’était 
personnellemut impliqué dans la 
campagne de M. Michel Mouillot 
lors de l’élection municipale par- 
tielle cannoise de janvier 1990 à 
l’issue de laquelle la liste de 
M. Mouillot (invalidée après le 
scrutin de mars 1989) avait été réé- 
lue au premier tour. Cet engage- 
ment moral s’est-il doublé d'on 
soutien financier plus on moins 
occulte? C’est, semble-t-il, la 
conviction des enquêteurs qui dis- 
poseraient de plusieurs témoi- 
gnages en ce sens. Le plus convain- 
cant émane sans doute de l’ancien 
bras droit de M. Pierre Botton, 
M. Marc Bathier - remis en liberté 
le 26 février mais toujours inculpé 
d '«abus de biens sociaux » de 
« banqueroute » et de «faux en écri- 
tures privées et usage » - qui fut 
notamment le gérant de 3B Hol- 
ding et (TEnfin (l’agence de com- 
munication rachetée i Yves Mou- 
rousï). 

«Aucun rôle 
effectif» 

Lors d’une de ses dernières audi- 
tions, M. Bathier a affirmé que 
M. Mouillot n’avait eu «aucun rôle 
effectif » dans les trois entreprises 
citées, précisant même qu’il ne 
l’avait jamais rencontré ni vu tra- 
vailler et qu’il ne s’était même 
jamais rendu aux sièges de 
celles-ci. C’est «à la demande de 
Pierre Botton », qui lui aurait «fixé 
la durée et le montant des verse- 
ments à effectuer», que les sommes 
en question, auraient été virées, 
■- entre janvier .et juillet. 1990, sur .un 
compte 1 La' Société' générale de 
Maisons- Aifort, a expliqué, en 
substance, l’ancien, plus proche col- 
laborateur ~de M. Botton. 
M. Mouillot fournit d’autres expli- 
cations : selon lui, pendant tout le 
temps où il a été au service de 
M. Pierre Botton, il rencontrait 
celui-ci, chaque mercredi, & Paris. 
«fl m "interrogeait, a t-il indiqué, 
samedi 14 mars, i notre correspon- 
dant régional Guy Porte, et je lui 
répondais par des notes. J'ai, par 
ailleurs, conservé des matériaux qui 
m’ont permis défaire mes études et 
je possède la plupart de mes bulle- 
tins de salaire. Cette affaire ne peut 
se terminer que par un non-lieu.» 

M. Michel Mouillot figurait bien 
sur les listes des salariés des trois 
entreprises (en compagnie d’autres 
employés dont certains pourraient 
bien être «fictifs») comme l’ont 
constaté les deux experts qui met- 
tent la dernière main i un rapport 
global sur les comptes des sociétés 
de Pierre Botton. 

Le juge, suivi par le parquet, a 
estimé que ces éléments étaient 
trop précis pour lui permettre d’en- 
tendre M. Mouillât en qualité de 
simple témoin. Le «feu vert» 
donné par le parquet pour la mise 
en examen de M. Michel Mouillot 
laisse penser que le réquisitoire 
supplétif concernant M. Michel 
Noir et demandé par le juge Cour- 
roye, vendredi 12 mars, pourrait 
être prochainement d&ivré, puis- 
que les circonstances électorales 
particulières ne paraissent pas 
devoir entraver la marche soutenue 
de ri n struction. 

ROBERT BELLERET 


□ Le juge d’instradion ne pourra pas 
instruire la plainte pour «mpoisoane- 
ment» contre trois anciens ministres. 
- La chambre d’accusation de h 
cour d’appel de Paris a confirmé, 
lundi 15 mars, f ordonnance par 
laquelle le juge d’instruction Sabine 
Foulon s’était déclarée incompétente 
pour instruire la plainte pour 
«empoisonnement» déposée le 
27 juillet par M“ Jacques Vergés et 
Eric Dupond-Morretti contre trois 
anciens ministres. Déposée au nom 
d’un transfusé contaminé par le vinis 
du sida lots d’une hospitalisation eu 
1984, cette plainte visait M. Laurent 
Fabius, ancien premier ministre, 
M* Ge oqpn a Dufoix, «nrie n mini* , 
tre des aflàires sociales, M. Edmond 
Hervé, ancien secrétaire d’Etat à la 
santé. La chambre d 'accusation a 
donné raison an juge Sabine Foulon : 
les ministres ne peuvent, sdmi Parti- 
clé 68 de la Constitution, dre pour- 
suivis que devant la Haute Cour 
pour un crime ou an délit commis 
dans l'exercice de leurs fonctions. 

* 


Le faux pas d'un homme pressé 


NICE 


do notn correspondant régional 

A moins d’uns semaine du 
premier tour des législatives, le 
coup est rude. Candidat dans fa 
8- circonscription des Alpes- 
Maritimes (Cannes) où il provo- 
que une primaire «sauvage» 
avec le député sortant (UDF- AD), 
Louise Moreau, maire de 
Mandeiieu, M. Mouillot s'est 
borné, lundi soir, à publier un 
communiqué ulcéré. Il va, dit-il, 
saisir te ministre de te justice 
pour violation du secret de l'ins- 
truction. «On vaut, une fois de 
plus, ajoute-t-il, attenter à mon 
honneur et à ma dignité. Mes 
adversaires auront utilisé tous 
tes moyens pour tenter d’ influer 
désespérément sur le scrutin par 
une ultime tentative de 
déstabilisation judiciaire, politique 
et mécBatfque. » Dans une situa- 
tion similaire, son ami, François 
Léotard, s’était démis de ses 
mandats électifs «pour mieux se 
défendre j. M. Mouillât estime, 
lui, qu'il n'a aucune raison 
d’abandonner le combat, « J'ai 
confiance, assure-t-il, dans ce 
qui compte te plus b mes yeux : 
le verdict des électeurs.» 

L’affaire Botton peut-elle faire 
trébucher te maire de Cannes 7 
Les partisans inconditionnels de 
celui-ci estiment plutôt qu'elle on 
fait un martyr et que le triomphe 
de leur champion, le 28 mars, 
n'en sera que mieux assuré. Elle 
est, cependant, pour le moins, 
un faux pas détestable dans une 
ascension politique qui paraissait 
irrésistible. En homme pressé. 
M. Mouüfot, en effet, a brillé les 
étapes et bousculé les conve- 
nances. Après des études sans 
relief, complétées par une courte 
formation aux Etats-Unis, ce 
Niçois de quarante-neuf ans a su 
saisir sa chance dans le secteur 
de la communication qui, au 
début dos années 70, était peu 
développé en France. 

Il apprendra réellement son 
métier au sain de te société Per- 
nod-Ricard, où H restera de nom- 
breuses armées et où il gravira 
tous les échelons, de chef de 
produit, è Marseille, & directeur 
du marketing et de la communi- 
cation au siège parisien. Au 
début de 1983, il rencontre 
François Léotard. Entra les deux 
hommes va se nouer une amitié 
complice. Michel Mouillot 
apporte au maire de Fréjus son 
expérience de professionnel du 
marketing. Il sera notamment è 
l'origine du concept du «mai des 
républicains» et de celui de «ia 
bande è Léo ». En 1986, il suit 
François Léotard au ministère de 
la culture et de la communication 
comme chargé de mission, tout 


en ayant la responsabilité de la 
communication nationale du PR. 
Mais iLabiâgera.jrolontalrement, 
son expérience d’homme de 
cabinet pour prendre, au début 
do 1987, la, présidence 
d‘ Espace 3.* 

«Kennedy 
de la Côte d’Azor» 

U devient, à la même époque, 
te patron de la fédération du PR 
des Alpes-Maritimes, et va alors 
s'attacher è conquérir, méthodi- 
quement, 1a mairie de Cannes où 
s’est installée, en 1983, une 
amie des Chirac, M- Aline-Marie 
Dupuy, ancien directeur de cabi- 
net de Georges Pompidou. A 
cette date, le cprodiit» Mouillot 
est encore à inventer. Comme le 
note l'auteur d'un mémoire en 
communication politique, Jean- 
Pierre Bernaud, «il n'a aucun 
mandat électif, aucun bSan à pré- 
senter, aucun soutien local » et 
sa notoriété est très faible face à 
celle du maire en place. En un 
peu plus de deux ans, Michel 
Mouillot va pourtant surmonter 
tous ces handicaps grâce à un 
travail intensif sur le terrain et & 
une campagne active de marke- 
ting et de communication qui 
vont lui permettre de ae forger 
une image flatteuse de « Kennedy 
de la Côte d'Azur ». 

L'homme, il est vrai, a du 
charme et le sens du contact. 
Quartier par quartier, Q a quadrillé 
la ville et use de (a méthode 
«Pernod» qui consiste à passer 
une première, puis une deuxième 
fois chez les gens en lassant, è 
chaque fois, une bouteille. La 
troisième, ils vous achètent (a 
caisse. «Me méthode, explique 
plus professionnellement Michel 
Mouillot, c'esr ta théorie des cor- 
des. One vêle est composée de 
trois grands cercles (l'activité 
professionnelle, la vie associative 
et le vie de quartier) et d'une 
multitude de petits cardes (qui 
vont des corporations profes- 
sionnelles aux assocfatiàns en 
tour genre). L'astuce a consisté 
à mettre une graine dans chacun 
des petits cordes.» 

M M Dupuy, qui a d'abord 
snobé ce blanc-bec, rôa£pra trop 
tard. M. Mouillot a semé ses 
graines et l’emporte, d’assez 
peu, au second tour de scrutin 
au terme d'une campagne qui a 
progressivement viré è l'aigre. 
En janvier 1990. après que 
l'élection eut été annulés par le 
Conseil d’Etat, l'homme du mar- 
keting sera réélu, sans coup 
férir, dès (e premier tour . Sur- 
prise : arrivé au pouvoir, il fera 
ce qu'il a promis, en mettant 
notamment en oeuvre son Idée 
de démocratie participative 
locale à travers vingt-quatre 


% 
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comités de quartier qui rassem- 
blent, aujourd'hui, trois mille 
..-bénévoles. . 

Michel Mouillot ne s'est pas 
débarrassé pour autant de sa 
réputation <Je-stqrerfkAtifté et de 
varsatSté. U a eu le tort, aussi, 
d’user et d'abuser des effets 
d’annonce pour de grands pro- 
jets de développement économi- 
que. A cause de la crise. Os sont 
toujours dans les cartons. «En 
trois ans, grince M" Moreau, fl a 
été candidat i tout!» M. Mouil- 
lot, en effet, n’a guère su faire 
preuve de patience. Candidat aux 
sénatoriales - sévèrement contré 
par le RPR - comme suppléant 
du maire d'Antibes, M. Pierre 
Merti, il s’est également fort élire 
au conseil régional, dont il est 
l'un des vice-présidents. Et le 
voici, aujourd’hui, fort du poids 
électoral de sa ville (80 % de 
l’électorat de 1a circonscription) è 
courir après un mandat de 
député. 

Coup 
de b i fl rô 

Mais l'affaire Botton vient de 
le rattraper. U avait connu te gen- 
dre de Michel Noir, en 1985, è 
Lyon. Puis il Pavait revu dans 
l'été 1989, è Cannes. Pierre Bot- 
ton, qui avait alors une résidence 
secondaire à Peymeinade, près 
de Grasse, lui avait proposé de 
lui donner un «coup de main» si 
l’élection municipale de mars 
venait è être annulée. Ce qui fut 
fait. L’homme d’affaires lyonnais 
s'était surtout entremis pour 
faire rencontrer des journalistes 
de haut vol à Michel MouSot. En 
janvier 1991, Pierre Botton 
s'ôtait souvenu des agents élec- 
toraux du mare de Cames, pour 
la plupart des employés commu- 
naux en congé, pour sa propre 
campagne lors de l’élection 
législative partielle dans la 3* cir- 
o ons c rip tion du Rhône. Las rela- 
tions entre Pierre Botton et 
Michel Mouillot étaient ensuite, 
semble-t-il, devenues plus fré- 
quentes. 

Devenu propriétaire d'une 
splemfide demeure è Cannes, la 
villa Helen Roc, Pierre Botton 
avait pris quelques libertés avec 
le code de l'urbanisme en 
construisant une plate-forme de 
200 m 3 , supportant une piscine 
de 80 m 2 et empiétant, en par- 
tie, sur un site boisé classé i 
conserver. Un procès-verbal d'in- 
fraction avait bien été dressé, 
on mai 1992, par les services de 
ta vite. K semble, pourtant, par la 
surte, qu'une tentative de régula- 
risation ah été faite. 

GUY PORTE 


Les antes (Tnn rapport de la chambre régionale des comptes 

L’opposition grenobloise a tenté en vain 
de porter sur le terrain judiciaire 
la gestion de M. Carignon 


Les observations de la cham- 
bre régionale des comptes de 
Rhône-Alpes sur la gestion de la 
vffle de Grenoble entre 1985 et 
1991 servent d'arguments à 
l'opposition municipale socia- 
liste pour contester ('action du 
maire (RPR), M. Alain Carignon. 
Mais en raison , notamment du 
contexte préélectoral, la justice 
ne semble pas pressée de se 
saisir du dossier. - 

GRENOBLE 

de notre correspondant 

«ici, je suis tout le pouvoir. Alors 
on me cherche des poux», déclare 
M. Alain Carignon. Le maire RPR 
de Grenoble, également président 
du conseil général de l’Isère, ana- 
lyse ainsi l'offensive menée contre 
lui par les membres de son opposi- 
tion municipale avant le premier 
tour des élections législatives (1). 
Ceux-ci entendent foire connaître 
les conclusions, selon eux « acca- 
blantes » pour le premier magistral 
de leur cité, d'un rapport remis le 
1 1 décembre 1992 par la chambre 
régionale des comptes de Rhône- 
Alpes. 

La chambre décerne dans- un 
premier temps nn satisfecit au 
maire de Grenoble pour les 
mesures de redressement financier 
mises en œuvre à partir de 1990. 
En revanche, elle l'épingle pour sa 
gestion antérieure. Selon son rap- 
port, le montant des créances non 
recouvrées de la ville n’avait pas 
cessé d’augmenter entre 198$ et 
1990, et certaines opérations 
lourdes d’investissements ont été 
mal ^ÎLris&S^wri, J* coût de, 
construction du Musée d’intérêt 
national, qui ouvrira fin 1993, est 
passé de 120 millions de francs en 
1985 i 203 milliohs' cinq ans pins" 
tard. La chambre observe qu’elle 
n’a pas été en mesure « d'apprécier 
les causes de la dérive observée». 

Voyages 

d'agrément 

Les magistrats de la chambre 
régionale des comptes ont encore 
constaté une série de «dysfonction- 
nements» lors de la passation de 
certains marchés publics. Fréquem- 
ment, la viüe a eu recours à des 
contrats de gré i gré alors que le 
code des marchés lui imposait le 
lancement d’un appel d’offres. Lors 
de l’utilisation de cette dernière 
procédure, la chambre a. pu obser- 
ver de curieuses pratiques. Ainsi 
des travaux ont été confiés au 
groupe SORMAE-SOREBA, pour 
un montant de 3,7 millions de 
francs, «alors qu’il n'était pas, de 
loin, le mans-disant», (X sans que 
«le rapport de dépouillement des 
offres ne mentionne d’explications 
sur le choix adopté». 

Les magistrats remarquent que 
«certaines situations économiques 
ont été mal appréciées par la ville». 
Celle-ci a ainsi dépensé 37 millions 
de francs pour rénover ses abat- 
toirs. Ces travaux à peine achevés, 
le conseil municipal décidait de les 
fermer et de vendre les bâtiments. 
Mais elle n’a trouvé, à ce jour, 
aucun acquéreur. La ville, qui sou- 
haitait retenir J’entreprise VaJisère 
sur le territoire communal et main- 
tenir les 240 emplois salariés - 
essentiellement des femmes, - a 
investi 35 millions de francs dans 
la construction de locaux qut n’ont 
finalement pas été utilisés par cette 
société. La chambre s’interroge sur 
la vente à la société Kis- France 
d’un terrain de 34000 mètres car- 
rés au prix de 3 millions de francs 
alors que l’éval nation faite par les 
domaines était de 6,84 millions de 
francs. 

Le. rapport révèle que des 
deniers publics ont été utilisés pour 
payer des voyages d’agrément, è 
Montevideo, Dallas, Phoenix, 
Saint-Louis, Libreville et Dakar, à 
des conjoints d’élus et à des per- 
sonnes étrangères au personnel 
mimîcipaL Pour «régulariser» ces 
déplacements au regard des 
finances communales, des écritures 
comptables ont été falsifiées en 
remplaçant les norias des bénéfi- 
ciaires de ces déplacements par 
ceux d’élus qui étalent restés, sage- 
ment, à Grenoble (2). 

An vu du rapport, l’opposition 


municipale s’est estimée en droit 
de porter ces faits devant la juri- 
diction pénale. Elle a estimé 
qu’aux « diverses violations graves 
du code des marchés publia, por- 
tant atteinte à la concurrence, et se 
traduisant systématiquement par le 
versement de sommes considérables 
au préjudice des deniers publia et 
donc des contribuables, s'ajoutent 
encore des opérations particulière- 
ment suspectes, tant les intérêts de 
ia commune apparaissent avoir été 
grossièrement sacrifiés». Les élns 
socialistes et écologistes ont estimé 
que ces faits justifiaient que soit 
ouverte une information judiciaire 
pour « corruption », * détournement 
de deniers publia». « faux et 
usages de faux en écriture publi- 
que» contre les auteurs des «dys- 
fonctionnements» révélés par la 
chambre. 

«Le bilan 
est bien maigre» 

Cette dernière a l’obligation, si 
elle constate une infraction grave, 
de transmettre directement ses 
observations au procureur de la 
République et d’en aviser le minis- 
tre de l’économie et des finances. 
Le ministère public de la chambre 
régionale des comptes de Rhône- 
Alpes confirme que cette procédure 
n’a pas été mise en œuvre à la 
suite de l’examen des comptes de 
la ville de Grenoble. «Si notre 
chambre dénonçait, tous tes cas de 
faux en écritures publiques qu'elle 
découvre, c'est tous les jours que 
nous saisirions les parquets», pré- 
tend un magistrat. Maïs, pour ce 
qui concerne la ville de Grenoble, 
.il renvoie aussitôt la balle dans le 
camp du procureur de la Républi- 
que : «Ce dernier a la possibilité de 
penser dijfirenunentde nous ». 

Interrogé sur les suites qu’il 
entend donner & la lettre que vien- 
nent de lui adressa* les élus socia- 
listes et écologistes, le procureur de 
ia République de Grenoble, 
M. Jean-François Laurens, admet 
qu’il existe « des éléments trou- 
blants» dans le rapport de la 
chambre régionale des comptes 
concernant notamment la passation 
de certains marchés publics. Mais 
il précise : «La plupart des irrégu- 
larités [constatées) ne sont pas 
constitutives d’infractions pénales. 
(...) Tout le monde ne fait pas la 
même lecture des observations de la 
chambre, et U ne faut pas voir de la 
délinquance partout. Il y a eu des 
irrégularités, des erreurs de gestion, 
mais aussi un manque manifeste 
d'expérience et de contrôle. C’est là 
l’un des effets pervers de la décen- 
tralisation», analyse le parquet 
général de la cour d’appel de Gre- 
noble. Pour en avoir le cœur net 
celui-ci a décidé «d’interroger» te 
ministère public auprès de la 
chambre régionale des comptes. 
D’autre part, il lui a demandé la 
communication des documents liti- 
gieux. " . 

Un «brâlot» 
avant les élections 

Les magistrats grenoblois esti- 
ment que cette dernière a lancé, 
bien imprudemment, un «brûlot». 
quelques semaines avant les élec- 
tions législatives, et que celui-ci a 
été aussitôt récupéré par les élus de 
l’opposition. «Je ne souhaite pas 
que la justice soit mêlée au combat 
politique, affirme le procureur 
général, M. Michel Albaréde. Ces 
affaires seront traitées en leur 
temps.-, s’il y a affaire». Quant au 
maire de Grenoble, il souligne que 
ses adversaires, «qui n 'ont rien à 
Duij reprocher sur les points fonda- 
mentaux de [sa] gestion, se rabat- 
tent sur dès coups. Dix dysfonction- 
nements en six ans, dans une 
collectivité qui emploie pris de qua- 
tre mille personnes, et quatre 
voyages contestables, le bilan est 
bien maigre.» 

CLAUDE FflANCJLLON 


O) M. Carignon est candidat àma la 
première drconscriptiQn de l’Isère. 

(2) Depuis les observations faites par 
la chambre régionale des comptas, les 
bénéficiaires dé Eargesses de ta ville ont 
remboursé le cofll de leurs voyages, qui a 
été réintégré dans Les comptes de ta con- 
tinue. 

L_. 









Ü. . ' 


I i 



.IÏ7- 

"M ; c 


x-*'” r; i# • 

- ‘-.T x-‘ 


C ^ 7 




ËWJLé& 


<*M»j*wpc v; i. • . . .. 


• Le Monde • Mercredi 17 mars 1993 1 1 




5 s ; 


- . \ 


•- 


* i **? - . .. ‘'’ti 


f . . , 

- 

■'***.. . 
‘ÜK; . 


. •> If - 
■ . 

4*-"' . ' 




■ j.- . . ’ ■ ‘ ■ 

. ,"*r. 

«**r> 

7 ! ' . ' ■ 


•R'Sfà* 


" "r 



■ X 

fàifc -fv 

"dp:,* f , 

f: .. ’• ^ 


•■H ... ■■ 

... J K 

■ 



Ti — 





* t 






•» -- 

-ife 

a îÀê£ fl aa g 


- v ’ 

-\i? . 

feîré . ~r 


■ r ^ . 




.##?A 





1 





. -i?: . •• 




:4É*Sr "* k . 

tifc-aiàut- ■' 

i|;g; 

I ï'tmL*- \r.-r ■ 

It&efc *■?»' •• • • 


£•**** 

ff&Sm*-- 

£*:*■ ** 

farn a» 

«St 


>;-w 

|vS5*te*4 

lÉÈh*»^:* 


■ 

j^ÜW- Sr 


1 • 

È. vwÿ*- “■■ 

iï^T*V 

jvtfefJ-'-A: 


<*****/- 
HÉfcrt*. **' 

^ je-. ' ^ 

j 

5 •’’•'• ' 

;.ï--'‘;' 

6r^- 

i^î '- 

ç ; g- :; J 

•îovi!’ .. ' • . 
«P^T; - : 

V"- -- 
• v2â* ***• . 


rsfl - 




La FONDATION ABBE PIERRE 

pour le logement des Défavorisés s’adresse 
aux candidats aux Elections Législatives 


La Fondation Abbé Pierre pour le logement des défavorisés 
défend , avec d'autres institutions , le droit au Logement 
pour tous. C'est un droit fondamental de l'homme, droit à 
disposer cT un toit, droit à la dignité et à la citoyenneté. 

La reconnaissance active par tous les Français de ce droit 
au logement est le moyen efficace pour lutter contre cette 
catastrophe nationale que représente le dénuement de mil- 
liers de personnes sans-abri et de millions de mal-logês 
dans notre société. 

La Fondation , comme les associations et institutions ayant 
pris de nombreuses initiatives d'insertion par l'habitat, 


constate l'extrême difficulté de notre société et de ses diri- 
geants à agir en faveur de l'habitat. 

Aussi, la Fondation demande aux candidats aux élections 
législatives de : 

■ s' engager fermement à prendre d'urgence, pendant cette 
nouvelle législature, toutes les mesures qu'impose le drame 
actuel des sans-abri et des maUogés, 

■ déclarer publiquement les actions qu'ils comptent entre- 
prendre s'ils sont élus, pour que ce droit au logement soit 
appliqué réellement pour tous les citoyens, sans exclusive 
sociale, économique, ethnique ou culturelle. 


La Fondation invite les candidats à signer le 

MANIFESTE EN FAVEUR DU LOGEMENT 

DES DÉFAVORISÉS 

,, Moi, candidat, dès que je serai élu, je m'engage : 


• IIO ri r!.J„ 3,. 


1. A faire reconnaître comme PRIORITÉ" 
NATIONALE le devoir de 1a Nation à garantir 
le droit an logement pour tous, principe fonda- 
mental affirmé par notre Constitution. 

2. A faire décider dans les pr emiers mois de 
cette législature une ENQUETE NATIONALE 
afin de connaître de façon quantitative et qualita- 
tive la situation des sans-abri et des maÜogés. 
Cette enquête sera réalisée sous l'égide du 
Centre National de l'Information Statistique 
et celui du Co mm i ssari at Général du Han, sur 
la base de critères élaborés en concertation avec 
des associations et organismes compétents en 
matière d’habitat des plus défavorisés. Les résul- 
tats nationaux, régionaux, départementaux 
devront être rendus publics fin 1993 et mis à jour 

arni peneraeut- 

3. A agir dans mon groupe politique pour que 
soit préparée en 1993 et examinée au cours de 
la session de. printemps 1994,ane LOI-PRO- 
GRAMME en faveur de la réhabilitation et de la 
construction de logements à vo cation sociale. 

Cette loi retiendra les résultats quantitatifs et 
qualitatifs de l’enquête nationale sur les mal 


4. A faire décider dans les instances locales, 
départementales, régionales on nationales, où 
j’exerce mon mandat, une ACTION IMMOBI- 
LIERE ET FONCIERE EN FAVEUR DU 
LOGEMENT DES PLUS DEFAVORISES, 
conformément à la loi d’orientation de la ville. 

• Je m’opposerai à toutes ventes de terrains et 
d’immeubles publics accueillant des familles, qui 
ne seraient pas accompagnées préalablement 
d’un programme de rdogemeat à vocation socia- 
le sur les lieux même ou à proximité. 

• Je ferai décider l’ utilisation du patrimoine 
public vacant pour développer de nouvelles capa- 
cités de logement. 

• Je ferai prendre des mesures permettant aux 
Collectivités locales de reconstituer nu patrimoi- 
ne foncier (prêts bonifiés, mesures incitatives, 
etc...} afin de leur permettre de réaliser notam- 
ment les logements à vocation sociale dans le 
périmètre intérieur de leur viDe. 

5. A faire décider, dès les premiers mois de la 
législature, qne soient interdites toutes 
EXPULSIONS à caractère social, économique, 
ethnique, d’insalubrité, ou résultant d’opérations 
immobilières on d'urbanisme, de personnes de 
brame foi... sans relogement préalable. 



• Je m'engage à intervenir dans ma circonscrip- 
tion auprès des juges d'instance, du Préfet, des 
Maires, pour que les dérisions d’expulser soient 
obligatoirement précédées d’on relogement 
décent, adapté aux possibilités et aux lieux de 
travail des personnes et familles concernées, par- 
ticulièrement des plus défavorisées. 

6. A faire dérider, au niveau local, départemen- 
tal, régional et national, des réalisations de 
RELOGEMENT D’URGENCE pour ceux qui, 
déjà connus par les services sociaux, seront sans 
abri durant l’hiver 1993/J4 ainsi qu’un program- 
me de création de logement-relais pour l’hiver 
1994/95 (hôtels soriaax, foyers d’accueil fami- 
liaux, etc-.) dans l’attente d’être logés dans les 
réalisations créées par la loi-programme. 

7. A renforcer toutes LES MESURES DE 
NATURE PREVENTIVE afin de réduire 
l’exclusion et la marginalité dans l’habitat 
(Fonds de Solidarité Logement davantage consa- 
cré à la prévention qu’à des solutions curatives ; 
financement pluriannuel des associations d’inser- 
tion par le logement et d'accompagnement 
social). 

& A intervenir dans ma circonscription afin de 
REDUIRE LES DELAIS D’INSTRUCTION 
ET DE DECISION administrative, technique. 




financière des opérations de logements à voca- 
tion sociale. 

En concertation avec le Préfet, les Maires, les 
Administrations, les organismes financiers 
publics et para-publics, les services sociaux du 
logement, je prendrai l'initiative de faire créer un 
“«tricher unique” de décision visant à appréhen- 
der l'ensemble des procédures des opérations 
présentées par les maîtres d'ouvrage sociaux 
(investissement, gestion, accompagnement 
sociaL..) 

9. A travailler au niveau du Parlement pour 
que le droit au logement prévu dans la Loi dn 
31 mai 1990 s’accompagne de dispositions 
prévoyant LE RECOURS JURIDIQUE 
DES CITOYENS ET DES ASSOCIATIONS 
DE DEFENSE en cas de non respect de la loi 
par un bailleur privé ou public ou par l'autori- 
té administrative concernée. 

10. A faire engager, au niveau le plus pertinent, 
LES MOYENS financiers et administratifs per- 
manents et pluriannuels indispensables à i 'effica- 
cité des actions des associations d'insertion par 
le logement et d'accompagnement social 
(contrats d’objectifs, subventions, réduction des 
délais de paiement, fonds de roulement et de tré- 
sorerie...). 


/ ;4) À INTERPELLER L'OPINION PUBLIQUE pour qu'elle fisse 
■7 pression sur tes instances poütiques, administratives et techniques qui 
V ;* s’ opposeraient à ia mise ertosuvre dé tout où partie du Manifeste. . 

v 5>A INTERPEUER LE ia PÔVk LE LÔGÈMENT 

v - DES DEFAVÔRISES qfin qii’ïï agisse tàprès des pouvoirs publies et 
/ [ des collectivités tèrri^ôrïales pour mettre fifcjasx dysfonctionnements 
constatés dans la miseenosuvredece Manifeste ..'. .. 


COMMENT VIVRE SANS TOIT ! 

FONDATION ABBE PIERRE 
pour le logement des Dévalorisés 

Reconnue (futilité publique par décret du 1 1 février 1 992 - Membre cfEmmaüs France 

B. P. 205 - 75624 Paris Cedex 13 - CCP 13.33 E Paris 
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SOCIETE 


Reprochant au maire, M. Jacques Chirac, lambigurté de leur statut 

Les inspecteurs de sécurité de la Ville de Paris 

se mettent en grève 


A compter du mardi 16 mars, 
et pour «une durée inimitée », 
les inspecteurs de sécurité de la 
.Voie de Paris sont en grève. Ce 
mouvement est sans précédent 
dam l'histoire de ce corps de 
250 personnes, créé il y a une 
douzaine d'années. Il est motivé 
par les nouvelles missions que 
M. Chirac, maire de Paris, vient 
de confier aux inspecteurs et 
que ceux-ci estiment ne pouvoir 
remplir, faute de moyens juridi- 
ques et matériels. 

Paris n’est pas une ville comme 
les autres. Bien que son statut 
administratif soit normalisé depuis 
1977, son maire ne dispose pas des 
pouvoirs de combattre la délin- 
quance. de régler la circulation, ni 
même de lutter contre les incen- 
dies. Ces tâches restent la préroga- 
tive de l’Etat, représenté par te pré- 
fet de police. M. Jacques Chirac 
s’cst accommodé de cette forme de 
cogestion de la capitale et ne l'a 
jamais sérieusement remise en 
cause, quitte à grogner parfois con- 
tre les insuffisances de l'Etat 

Pourtant, un premier coup de 
canif au contrat a été porté en 
1981 avec la création d’un corps 
d'inspecteurs de sécurité des parcs 
et jardins (ISPJ). Ces hommes en 
uniforme olive, non armés mais 
tous entraînés aux sports de com- 
bat patrouillent nuit et jour, pour 
assurer (a tranquillité des squares, 
des promenades et des cimetières. 
Il leur arrive d'intervenir dans les 
piscines, les stades et tes gymnases, 
pour assurer des gardes statiques 
ou pour «pister» les releveurs de 
parcmètres, dont certains se rem- 
plissaient les poches. 

Avec le temps, leur organisation 
s’est perfectionnée : certaines 
équipes circulent en voiture, d’au- 
tres patrouillent en moto ou avec 
des chiens. Une brigade anti-dro- 
gue a été formée, et des spécialistes 
éduqués au contact avec les jeunes. 


Les femmes - une dizaine - ont 
pris l’uniforme. 

Mais le malaise aussi a gagné ce 
personnel Le titre on peu confiant 
d’« inspecteur» a le don d'agacer 
les hommes de la préfecture. Un 
inspecteur municipal, qui avait 
neutralisé deux voyous dans un 
pare et appelé poüce-secours, s’est 
retrouvé en garde à vue. Inculpé de 
coups et blessures, il a été obligé 
de prendre un avocat à ses frais, 
avant d’être finalement relaxé. 
Payés de 6 000 à 9 000 francs par 
mois, les inspecteurs de sécurité de 
la Ville de Paris améliorent leur 
ordinaire grâce à des primes men- 
suelles pouvant atteindre 2 000 à 
3 000 francs, qui disparaissent, 
toutefois, en cas d*« accident du 
travail». 

«Du daàoa» 

La colère a débordé avec la créa- 
tion, il y a dix-huit mois, d’un nou- 
veau corps d’inspecteurs de salu- 
brité et de sécurité des espaces 
piétons, les ISSEP, qui sont, à la 
rois, des inspecteurs de salubrité (3 
en existe déjà une quarantaine 
dépendant de la direction de la 
propreté) et des agents de surveil- 
lance du domaine public. Au nom- 
bre d’une cinquantaine, ils ont été, 
pour la plupart, recrutés dans le 
corps des inspecteurs des parcs et 
jardins. Mais on les a habillés d’un 
uniforme bleu et gris qui ressemble 
à celui des policiers eu tenue. 

On leur demande de patrouiller, 
non plus dans les espaces verts ou 
les bâtiments municipaux, mais 
dans la rue. Les premiers ont pris 
leur service dans le quartier piéton 
de Montorgueil dans le deuxième 
arrondissement. D’autres sont 
affectés au secteur des Halles, à la 
butte Montmartre et bientôt aux 
nies piétonnes entourant l'église 
Saînt-Sé vérin. Ils vont s’y trouver 
confrontés avec la délinquance de 
la voie publique. 

Or les ISSEP sont sans arme ni 
armure. Ils ont pour mission «d’as- 
sister les personnes en danger et 
d’intervenir en flagrant délit », mais 


sans autre pouvoir qu'on citoyen 
ordinaire. Dans ce cas, ils doivent 
faire appel à la police, la vraie. 
« On veut leur faire jouer le rôle 
d’une police municipale sans leur 
en donner les moyens . explique 
Alphonse Richard, président du 
Syndicat général autonome des pets 
sonnels de la ville (SGAP). C'en 
du cinéma, et nous ne l'acceptons 
pas.» 

En négociant avec la Ville, les 
nouveaux inspecteurs ont obtenu la 
promesse qu’ils seront dotés d’un 
gilet « an ti -dague», d’une bombe 
lacrymogène et, peut-être, d'une 
matraque. Us veulent des primes 
plus substantielles, un plan de car- 
rière et un statut moins ambigu. Ds 
se défendent de faire une grève 
politique. «Nous sommes persua- 
dés. affirment-ils, que M. Chirac 
n’est pas au courant des conditions 
dans lesquelles nous allons travail’ 
1er. M. Juppé parle de remotiver la 
police nationale. Qu’il commence 
donc par motiver les municipaux!» 

Leur arrêt de travail embarrasse 
les candidats chiraquiens aux Sec- 
tions législatives, qui, à Paris, font 
campagne sur le thème de la sécu- 
rité. es dénonçant les «carences » 
de la police nationale et en vantant 
l’efficacité des agents de sécurité 
municipaux. Ce conflit entre 'la 
Ville et ses inspecteurs souligne 
ainsi l'ambiguïté de la position du 
mûre. Si M. Chirac se défend de’ 
vouloir créer une police municrpale 
(cinq cents villes de France en ont 
une), il a cédé, peu à peu, aux 
pressions de ses alliés de l’UDF, 
comme M. Jacques Dominati, et 
même de ses propres amis du 
RPR, comme MM. Alain Juppé et 
Jean Tibéri, d'abord en créant les 
inspecteurs des parcs et jardins, 
ensuite en instituant des agents de 
surveillance des ensembles HLM, 
enfin en lançant les ISSEP dans les 
rues piétonnes. Une sorte de force 
municipale, qui n’ose pas dire son 
nom, s'est mise en place. Ses 
agents somment aujourd'hui leur 
maire de dire où il veut en venir. 

MARC AMBROISE-RENDU 


NOMINATIONS 


M. Roger Jacquin-Pentillon préside 
le Conseil supérieur de l’activité de la police 


Un décret du IS mars portant 
nomination des membres du 
Conseil supérieur de l'activité de la 
police nationale (CSAPN) a été 
publié au Journal officiel du 
16 mars. Cette instance de contrôle 
elle-même chargée d'émettre, «à 
partir des cas qui lui sont soumis, 
des avis sur le fonctionnement des 
services de la police nationale dans 
ses relations avec le public » ( le 
Monde du 11 novembre et du 
20 février) sera présidée par 
M. Roger Jacquin-Pentillon, 
conseiller d’Etat honoraire. Son 


CATASTROPHES 

La tempête 
en Amérique dn Nord 
a fait 165 morts 
et plusieurs dizaines 
de disparus 

Le bilan des tornades (an sud) et 
du blizzard (au nord) qui se sont 
abattus sur toute la côte est des 
Etats-Unis et du Canada (ex même 
à Cuba sous forme d’une très vio- 
lente tempête) pendant le week-end 
des 13 et 14 mars s’est alourdi au 
fur et & mesure des opérations de 
dégagement Aux Etats-Unis, on en 
était, aux toutes premières heures 
du 16 mars, à 158 morts retrouvés 
dont 36 en Pennsylvanie, 31 en 
Floride, 2! dans l’Etat de New- 
York et 14 en Alabama. H faut 
ajouter 24 élèves et professeurs 
d'une école du Michigan partis 
faire une randonnée en Caroline- 
du-Nord et 6 cavalière en prome- 
nade dans les montagnes de Virgi- 
nie occidentale, dont on est sons 
nouvelles. Au Canada, on a 
dénombré 4 morts, et 3 à Cuba. En 
mer, tout espoir est abandonné de 
retrouver les 16 personnes qui 
étaient à bord d’un cargo hondu- 
rien ayant fait naufrage dans lè 
golfe du Mexique et les 31 mem- 
bres de l’équipage d’un chalutier 
(le corps du 32« homme a été 
repêché) qui a coulé dans l’Atlanti- 
que au large de la Nouvelle-Ecosse. 
Le président Clinton a promis de 
faire parvenir une aide fédérale 
rapide aux Etats touchés par la 
catastrophe. 


vice-président est M. Jean 
Dumont, conseiller & la Cour de 
cassation. 

Le Conseil supérieur est com- 
posé de MM. Joseph Perfetti, avo- 
cat général près la Cour de cassa- 
tion, nommé sur proposition du 
procureur général près la Cbur de 
cassation, Robert Poujade, maire 
de Dijon (Côte-d’Or), et Alain 
Labe, maire d’Orange (Vaucluse), 
nommés sur proposition de l'Asso- 
ciation des maires de France. 
M* Henri Leclerc, avocat, est 
nommé sur proposition du prési- 
dent du Conseil national des bar- 
reaux. 

Sont également membres, sur 
proposition du ministre de l’inté- 
'rieur et de la sécurité publiqne, 
MM. Jean-Marc Erbes, directeur 
de l’Institut des hautes études de la 
sécurité intérieure, Guy Coquet, 
inspecteur général de la police 
nationale, Guy Denis, directeur 
honoraire des services actifs de la 
police, ainsi que des policiers en 
activité : Jean-Pierre Havrin, com- 
missaire divisionnaire, ancien 
secrétaire générai du Syndicat des 
commissaires et hauts fonction- 
naires de la police ; Raymond 
Houlière, chef inspecteur division- 
naire ; Gérard Pezieu, comman- 
dant ; René Espanof, officier de 


paix ; Marc Asset et Jean-Louis 
Fessa n, brigadiers-chefs. 

Enfin, sur proposition du minis- 
tre de la justice, Jean-Marc Théol- 
leyre, ancien journaliste du Monde, 
M* Tiennot Gnimbach, président 
du Syndicat des avocats de France, 
et M» Yves JouEa, conseiller d’Etat 
en service extraordinaire, ancien 
président de la Ligue des droits de 
l'homme, ont été nommés « eu 
égard à leur action en faveur des 
droits de l’homme et des libertés 
publiques.» 

(Né te 23 janvier 1924 k Yeanc 
(Savoie), le co nseiller d’Etat honoraire 
Roger Jtatrâ-Bentxl&ra est ancien fière 
de 1*ENA (promotion France-Afrique). 
Conseiller de tribunal administratif de 
2» classe en août 1957, D devient en 
octobre 1968 conseiller, chef do service 
de coopération tedmiqpe k l’ambassade 
de France aa Congo. Co ct e ilter colterd 
et de coopération technique i l’ambas- 
sade de France en Afghani stan de 1971 à 
septembre 197$, 3 est afora affecté an 
tribunal administratif de Grenoble puis 
devient, en mais 1981, Tico- piés tdcnt dn 
tribunal administratif de Lyon. Président 
hors classe de ce tribunal, le 12 mais 
1986, 3 est nommé conseiller d’Etat le 
25 avril 1988. Président de ta cour admi- 
nistrative d’appel de Nancy de juillet 
1988 à janvier 1992, M. lacqaia-Pentit- 
ton était ricpgi» le 13 and 1991 préri d e n t 
de la commisskmn oationale d’aide aux 
astiranaSgés.) 


MÉDECINE 


En instance de publication au « Journal officiel» 


Deux décrets vont réglementer le mécénat 
et certaines publicités en faveur des boissons alcooliques 


Alors que M. Jean-Pierre 
Sotsson, ministre de Pagricul- 
.ture et du développement rural, 
continue de manifester son 
intention de erre pas signer» le 
décret d'application de la loi 
Evin relatif à l'affichage en 
faveur des boissons 
alcooliques (1)* deux décrets 
d'application de cette loi. en 
cours de signature, seront pro- 
chainement publiés au Journal 
officiel. Ces deux textes régle- 
mentent les conditions dans les- 
quelles les fabricants de bois- 
ions alcooliques pourront à 
r avenir faire œuvre de mécénat 
ainsi que la manière dont la 
publicité pourra être mise en 
place à l'intérieur des débits de 
boissons. 

Dans sa partie relative à la lutte 
contre l'alcoolisme, la loi Evin du 
10 janvier 1991 prévoyait une série 
de décrets définissant les lieux et 
les circonstances dans lesquels la 
propagande en faveur des boissons 
alcooliques pourrait être autorisée. 
Attendus avant le 1 er janvier der- 
nier, ces textes font depuis plu- 
sieurs semaines l’objet dune polé- 
mique opposant notamment 
M. Jean-Pierre Sotsson. ministre de 
l’agriculture et du développement 
rural, à M. Bernard Kouchner, 
ministre de ht santé et de l'action 
humanitaire. Le premier dit qu'il 
s’opposera à toute rédaction de 
texte pouvant nuire aux intérêts de 
la viticulture française, tandis que 
le second souligne toute l'impor- 
tance qu’il faut accorder à ta lutte 
contre l’alcoolisme et à l’incitation 
publicitaire ï la consommation-ré- 
flexe des boissons alcooliques. 

Le 18 février, M. Pierre Bérégo- 
voy ; « Les décrets d'appli- 

cation seront signés dans les jours 
qui- viennen t (_) et la loi Evin sera 
correctement appliquée. » Aqjour- 
'd'hui, seuls deux décrets sur les 
trois attendus sont en instance de 
publication au Journal officiel. Le 
premier concerne les conditions 
d a n s lesquelles les producteurs de 
boissons alcooliques pourront 
signer leur participation à des opé- 
rations de m écén a t. 

Des amendes de 50 000 
i 500000 francs 

Les documents sur lesquels 
pourra dorénavant apparaître la 
e mention écrite du nom du 
'mécène» sont les documents utili- 
sés dans les relations avec la presse 
•( encans de presse, dossiers de 
presse), les affiches «promotion- 
vente», programmes, billetteries, 
cartons d’invitation, catalogues et 
brochures, ainsi que les produits 
qui font i’obiet même de l’opéra- 
tion de mécénat (ouvrages d’édi- 
tions littéraires, musicales ou artis- 
tiques, œuvres cinématographiques, 
etc.). Une série de dispositions 
encadrent les possibilités pour le 
mécène d’apparaître de manière 
trop voyante. Ainsi per exemple, 
seul son nom commercial ou sa 
dénomination sociale pourront être 
retenus, à condition «d’avoir 
recours à une présentation diffé- 
rente de celle utilisée pour la publi- 
cité des baissons alcooliques». . 

. Le second décret est relatif à la 
publicité dans les lieux de vente & 
caractère spécialisé : débits de bois- 
sons (à Perception des stations-ser- 
vice), débits temporaires, installa- 
tions de vente directe des 
vignerons. «Dans les débits de bois- 
sons, restaurants et hôtels, les maté- 
riels, là vaisselle, les objets de toute 


EN BREF 

d Série d'attentats en Corse. - Le 
FLNC-Canai historique a revendi- 
qué, lundi 15 mars, des attentats 
commis dans la première quinzaine 
de mars contre deux villas de Ser- 
ragi et de Giunchetto (Corse-du- 
Sud). Ces maisons étaient, selon 
l'organisation clandestine, «réguliè- 
rement louées à des braconniers 
français ou italiens qui, à la chasse 
comme à la pêche, exterminent 
notre faune». Le 28 février, près de 
crois raille oiseaux morts, dont un 
grand nombre appartenaient à des 
espèces protégées, avaient été 
retrouvés dans le coffre de voitures 
appartenant à des chasseurs, à bord 
d'un ferry reliant Pile au continent 
Par ailleurs, des attentats non 
revendiqués ont détruit, dans la 
nuit de dimanche 14 à lundi 
15 mars, un libre-service de Bastia, 
(es locaux d’une association de 
jeunes immigrés d’Ajaccio, ainsi 
que les bureaux de la direction 


départementale de l'équipement de 
Ghîsonaccia. 

□ La réforme des premier et 
second cycles universitaires an 
Journal officiel. - Les arrêtés réno- 
vant le diplôme d’études universi- 
taires générales (DEUG), ainsi que 
la licence et la maîtrise de droit, 
d’économie et d'administration 
économique et sociale ont été 
publiés au Journal officiel du 
13 mais. Le 17 février étaient 
parus les textes relatifs aux 
sciences, à la technologie et aux 
sciences des activités physiques et 
sportives; le 7 mars, les textes 
concernant les filières d'art, lettres 
et langues, sciences humaines et 
sociales et théologie. Les textes qui 
rénovent les premier et second 
cycles universitaires sont applica- 
bles par les établissements d'ensei- 
gnement supérieur à partir de la 
rentrée 1993. 

□ Le Prix de l’Amitié judéo-chré- 
tienne de France an rabbin Josy 


Eisenberg. - M. Pierre Pierrard, 
président de l’Amitié judéo-chré- 
tienne de France (AC/F), a remis, 
lundi 15 mars, le prix de l’ACJF 
an rabbin Josy Eisenberg, anima- 
teur des émissions juives du 
dimanche matin sur France 2 ; «A 
Bible ouverte» (qu’il présente 
depuis 1966) et «La source de 
vie» (depuis 1962). Historien, Josy 
Eisenberg a publié de nombreux 
ouvrages, dont le dernier, ta 
Femme au temps de la Bible, vient 
de paraître chez Stock-Laurence 
Pernoud (447 pages, 140 F). ■ 

□ HANDBALL : cha mp i onn ats da 
monde. - L’équipe de France de 
handball, a battu lundi IS mars, i 
Halmstad (Suède) l’équipe unifiée 
des Républiques tchèque et slova- 
que (26-18), lors du premier match 
de la deuxième phase du Cham- 
püonnai du monde. - (AFP.) 


nature strictement réservés au fonc- 
tionnement de l’établissement (...) 
peuvent évoquer le nom d’une bois- 
son alcoolique. Dans ce cas, ils ne 
peuvent être ni vendus ni remis à 
titre gratuit au public », précise le 
décret. D'autre part, les terrasse» 
des débits de boissons implantes 
sur le domaine public étant consi- 
dérées comme « une extension de 
l’établissement», la publicité figu- 
rant sur les parasols ne pourra 
comporter que «Je nom d’un pro- 
ducteur ou d’un distributeur de 
boissons alcooliques ou la marque 
d’une telle boisson à l’exclusion de 
tout slogan, au moyen d’une ins- 
cription n’excédant pas le tiers de 
la surface du parasol». Enfin, 
« dans les débits de boissons des 
restaurants a des hôtels, du cheva- 
lets évoquant une boisson alcoolique 
peuvent être disposés sur un comp- 
toir ou sur une table». La loi pré- 
voit une série d’amendes (de 
50 000 à 500 000 francs).. 

Beaucoup de producteurs de 
boissons alcooliques y verront une 


nouvelle- entrave à la promotion de 
leurs produits, tandis que les 
défenseurs de la santé publique 
jugeront le dispositif trop laxiste 
sur certains points. 

Ces deux décrets publiés, fl res- 
tera à connaître le contenu du troi- 
sième, concernant Paffichage, pour 
juger de l'efficacité que Fhôtel 
Matignon entend damer au dispo- 
sitif d'application de la loi Evin. 
L'eqjeu porte kd sur un budget de 
plus de 50 millions de francs 
annuels, dont une partie (si l'affi- 
chage était interdit sauf pour les 
tins de qualité dans leur zone de 
production comme la loi le pré- 
voit) pourrait revenir à la presse 
écrite pour adultes. 

JEAN-YVES NAU 


(l) U texte de la loi Evin et ceux des 
décrets cfignpiicatian utilise plutôt que k 
terme habituel d*« alcoolisées» celui 
<F«akoo&ques» (Qui contient de faksol) 
pour qualifier les boissons coaccméts par 
les dispositions relatives à ta lutte contre 
rakooSjmo. 


Après l'introduction d’un gène humain 
dans leur patrimoine génétique 

Deux cochons transgéniques 
sont nés en Grande-Bretagne 


Un porte-parole de la firme bri- 
tannique Imutran a révélé, jeudi 
1 1 mars, que deux cochons dont 
les organes avaient été «humani- 
sés» par des techniques de génie 
génétique sont nés, l’un en décem- 
bre 1992, l’autre au dftut de cette 
aimée. 

La manipulation a consisté en 
l’introduction dans le patrimoine 
génétique de ces codions d*un gène 
humain codant pour une protéine 
qui intervient dans les phénomènes 
de coagulation. Elle: devrait per- 
mettre, estiment ks chercheurs de , 
f université de Cambridge qui par- 
ticipent à ces travaux, de limiter le 
risque de rejet au cas où serait 
pratiquée une xénogreffe avec les 
organes de ces cochons. En clair, si 
d'aventure la voie des xénogreffes 
I (transplantation d'organes d’origine 
animale sur l’homme), jugée pro- 
metteuse par nombre de spécia- 


listes, se révélait réellement possi- 
ble, de telles manipulations généti- 
ques préalables permettraient, 
espèrent les chercheurs britanni- 
ques, une meilleure tolérance de 
l’organe greffé ainsi «humanisé» 
par l’organisme humain. 

Pour le moment, ces recherches 
n’en sont qu’à un stade très préli- 
minaire. Blés devraient permettre 
de mieux connaître les gènes impli- 
qués dans les phénomènes très 
complexes de rejet. En tout état de 
cause, fl faudra attendre plusieurs 
années, avant de voir éventuelle- 
ment des organes génétiquement 
modifiés de rodions {ou, pourquoi 
pas? d’autres animaux) greffes sur 
l’homme. Le lieu où sont gardés les 
cochons n’a pas été précisé, les 
chercheurs craignant la réaction 
des associations de défense des ani- 
maux opposées & l'expérimentation 
animale. 


DEFENSE 


Anteiir d'une thèse sur le pacte de Varsovie 

Un général à la Sorbonne 


Le pacte de Varsovie était-il 
véritablement cette machine de 
guerre devant laquelle, durant 
une quarantaine d'années, l’Oc- 
cident e tremblé en redoutant, 
de sa part, une agression victo- 
rieuse? N*assuraît-ll pas aussi 
une fonction idéologique, celle 
qui a perinis à l’Union soviéti- 
que d'être un donjon entouré et 
protégé par les murailles des 
pays afiés situés à sa périphérie 
en Europe centrale? A ces 
questions, le général de division 
Henri Paris tenta de répondre en 
1 ISO pages d’une thèse qu*3 a 
présentée, vendredi 12 mars, 
en Sorbonne sous le titre : Le 
pacte de Varsovie en action. 

. Un château 
de aortes 

Outre les félicitations d’un 
- jury où siégeaient deux officiers 
généraux qui ne lui ménagèrent 
ni interrogations ni critiques, 
cette soutenance de thèse à 
Paris-1 a valu’ au général Paris le 
grade de docteur en histoire. 
L’événement est assez excep- 
tionnel : Il concerne un officier 
général en activité, âgé de cin- 
quante-huit ans. saint-cyrien, 
diplômé de Sciences-Po et de 
Langues orientales, connu pour 
sa passion de la «soviétofogis», 
ancien colonel h la tête d’un 
régiment de la garnison fran- 
çaise de Berlin, ancien délégué 
aux études générales auprès de 
M. Jean-Pierre Chevènement au 
ministère de la défense et, 
aujourd’hui, « patron » de la 
prestigieuse 2- division blindée 
créée par le futur maréchal 
Leclerc. 

La thèse du général Paris, 
sans être simple, est directe. La 
perestroïka a affaibli graduelle- 
ment les concepts de lutte des 


classes, d'internationalisme, 
d’irréversibilité des acquis du 
socialisme, et de parti unique. 
Elle a voulu instituer progressi- 
vement une économie de mar- 
ché et elle a développé une lutte 
interne, au sein du mouvement 
communiste en Europe, condui- 
sant à l'éclatement du pacte de 
Varsovie, qui était né en mai 
1955 - en réponse au traité de 
l'Alliance atlantique - et dont 
l’agonie s’acheva en 1991. Car, 
prétend le général Paris, B n'y a 
eu de doctrine militaire h l’Est 
que de source soviétique. Dès 
lors, les anciens alliés de Mos- 
cou basculèrent vers des sys- 
tèmes se réclamant de la démo- 
cratie libérale. 

Même le service militaire, 
affirme-t-il encore, n'a pas 
réussi è forger un homme nou- 
veau. Après soixante-quinze ans 
de marxisme-léninisme, 
Y «Homo sovieticus» n'existe 
pas. «Le Man, dit-il, est globa- 
lement négatif, an dehors du 
domaine notaire et de l'espace, 
qui s’y rattache. » 

Des membres du jury ont 
regretté que le titre de la thèse 
ne corresponde pas tout è lut è 
son contenu et que, tous 
comptes faits, au Beu de voir le 
pacte de Varsovie en action, on 
e eu droit è une explication de 
la seule pensée stratégique de 
l'URSS et de l'armée rouge. 
Sous un tableau de Richelieu 
devant lequel «planchait» le 
général Paris, r assistance s’est 
plutôt demandé, elle, pourquoi 
cette redoutable et redoutée 
construction militaire à l’Est 
s’est écroulée, tel un chêteau 
de cartes, sans que personne 
ah eu è souffler dessus. 

JACQUES ISNARD 
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SCIENCES ♦ MEDECINE 


Le cadavre-sosie d’Adolf Hitler 


Quatre légistes français découvrent, à un demi-siècle de distance, le subterfuge médical qui permit 

aux Soviétiques de faire croire qu’ils avaient trouvé le corps du Führer 


S OUVENT méconnue du 
grand public, toujours 
caricaturée quand elle 
n'est p as méprisée dans 
les enceintes profession- 
nelles, la médecine légale est l'une 
des spécialités parmi les plus 
ingrates qu'il conviendrait, au plus 
vite, de réhabiliter. Le résultat 
fourni, au terme d'un patient tra- 
vail, par un groupe de quatre 
légistes lillois, témoigne de la 
richesse de cette disciptine, tout 
comme du pouvoir détenu par ceux 
qui l’exercent (1). 

Durant prés d'un demi-siècle, les 
circonstances exactes de la mort 
d’Adolphe Hitler vont demeurer une 
énigme. Ce décès est, dans un pre- 
mier temps, tenu pour un fait 
acquis, lorsqu’en juin 1945 les auto- 
rités soviétiques expliquent avoir 
retrouvé, exhumé et identifié le 
corps du Führer. Quelques jours 
plus tard, le maréchal Joukov 
déclare à la presse internationale 
que le corps n avait pas été identifié 
et que rien de définitif ne pouvait 
être dit sur le sort de Hitler. Ainsi 
naissait le mythe d'un Hitler vivant, 
caché et toujours menaçant, mythe 
conforté par l'absence de certificat 
de décès et de rapport d’autopsie. 


Le subterfuge 
démonté 


Le premier rebondissement sur- 
vient en 1968 quand un journaliste 
soviétique, Lev BezymensJri, publie 
un rapport présenté comme celui de 
l'autopsie, réalisée le 8 mai 1945 par 
une commission médico-légale de 
l'armée rouge. Ce document com- 
porte notamment une analyse de la 
structure des maxillaires du cadavre: 
Cinq ans plus tard, un expert améri- 
cain souligne, qne les données odoo- 
tologiqués fournies par ce rapport 
sont totalement concor d antes avec 
celles fournies par le dentiste de Hit- 
ler lors^le son arrestation fin 1945. 
Hitler, i l'en croire, était donc bel et 
bien mort. C'était compter sans 
l’avis d’autres experts qui, il y a une 
dizaine d'années, contestaient les 
résultats de l'identification dentaire 
réalisée en 1945 par les Soviétiques, 
compte tenu de l'absence de docu- 
ment fiable, établi avant la mort, 
permettant une comparaison indis- 
cutable. 

Comment, dès lois, s’y retrouver? 
Les quatre médecins légistes lillois 
n’avaient, au départ, aucun a priori, 
a Nous sommes tombés tout à fait 
par hasard sur un article de psycho- 


histoire publié par la Semaine des 
hôpitaux (2), explique le docteur 
Eric Laurier. C’est là que nous avons 
appris l’existence d’un rapport d’au- 
topsie concernant Hitler. Nous avons 
voulu en savoir plus par simple curio- 
sité médico-légale. » Au total, ce tra- 
vail, mené de manière sporadique 
ou plus suivie, aura duré deux ans 
(seize mois de collectes de données 
et huit mois de réflexion) pour 
aboutir & une conclusion originale, 
inattendue et, d’un strict point de 
vue médical, embarrassante puisque 
des légistes fiançais démontrent, à 
cinquante ans de distance, l'exis- 
tence d’un subcerfiige monté par des 
confrères soviétiques. 

On connaît les principales don- 
nées officielles sur les circonstances 
de la mort de Hitler (3). Le 29 avril 
1945, à Berlin, le Fünrer rédige un 
testament privé dans lequel fl fait 
part de son détir et de celui dira 
Braun, avec laquelle il vient de se 
marier, «de mourir et d’être inciné- 
rés immédiatement ». Le lendemain, 
vers 15 h 30, Hitler se suicide dans 
sa chambre. Son cadavre est initiale- 
ment décrit avec un orifice d'entrée 
de projectile dans la tempe droite. 
Son corps et celui de sa femme sont 
déposés dan» un petit cratère. à la 
sortie du bunker (qui était situé sous 
la Chancellerie), puis brûlés au 
moyen d’essence. Les deux cadavres, 
plus ou moins carbonisés, sont 
ensuite transportés dans une excava- 
tion proche, puis ensevelis. 

L'armée soviétique fouillera, quel- 
ques jouis phis tard, le jardin de la 
Chancellerie où eOe découvrira plu- 
sieurs corps carbonisés à des degrés 
divers et enterrés. Comment 
reconnaître celui de Hitler? Deux 
couples de cadavres sont retrouvés 
et présentés à des prisonniers alle- 
mands et à des diplomates soviéti- 
ques. On r etie n dra comme étant .h; . 
priori celui de Hitler le cadavre mas- 
culin le plus, carbonisé. L’auiopsie 
sera réalisée i partir du 8 mû dans 
la morgue d’une clinique de Buch, 
dans la banlieue de Berlin, per le 
médecin-colonel Faust Chkaravsld, 
spécialiste de médecine légale, 
entouré de trois de ses confrères. 


d'autopsie numéro 12 d’un cadavre 
de 165 centimètres de hauteur, de 
sexe masculin et «supposé être celui 
de Hitler» sera conclu le 1 1 mai. 
Cest durant cette période que sont 
interpellés l'assistant et le prothé- 
siste dentaire de Hitler. De nom- 
breuses incertitudes demeurent 
quant à leur témoignage et quant 
aux informations précises qu'ils 
auraient pu, durant cette période, 
apporter. Le 28 mai 1945, enfin, les 
forces américaines arrêtent le doc- 
teur Blalschke, dentiste de Hitler, 
qui fournira, loi, de nombreux élé- 
ments détaillés quant aux soins pro- 
digués^usqu’â la mi-février de Tan- 


Une dent 
de trop 




•* - 






Comme toujours dans les pro- 
blèmes difficiles d'identification 
médico-légale, les maxillaires et la 
dentition sont les déments anatomi- 
ques les plus importants, d’autant 
que Ton sait que la denture de Hit- 
ler comporte de très nombreuses 
traces de chirurgie dentaire (cou- 
ronnes. bridges, etc.). Commencé le 
8 mai, jour de farmistice, le rapport 


<r On découvre alors que le dernier 
état dentaire de Hitler se composait 
d’un bridge maxillaire supérieur de 
neuf unités et au maxillaire inférieur 
des dents allant de la première 
molaire à la troisième molaire 
gauche incluant un bridge à chaque 
extrémité », écrivent les légistes lil- 
lois. La longue discussion de ces 
spécialistes reprend et analyse de 
manière fouillée l'ensemble des don- 
nées disponibles «dans un strict 
esprit médico-légal ». «Le cadavre 
décrit par le rapport des médecins 
légistes soviétiques présente une dou- 
ble singularité anatomique: doté 
d’une dent surnuméraire, un testicule 
lui fait défaut», écrivent-ils. g 

Cette association, pour le moins £ 
anecdotique, n'est certainement par £ 
le Bruit du hasard. La thèse du testi- 2 
aile unique: qui a servi de support i 
diverses théories psycho-historiques 
visant i intriguer le comportement 
du chancelier à l'absence d'un testi- 
cule, repose uniquement sur les don- . 
nées du compte- rendu d'autopsie et 
donc sur les constatations des méde- 
cins légistes. Les médecins alle- 
mands qui ont pu examiner Hitler 
nu de son vivant n’ont pas, sur la 
base de leurs témoignages, décelé 
d’anomalies génitales. L'argumenta- 
tion des légistes fiançais se fonde 
pour l'essentiel sur l’analyse critique 
de pièces odontologiques. 

Elles révèlent notamment que, 
tout en annonçant à deux reprises 
l’existence de quinze dents an maxil- 
laire inférieur, les médecins russes 
n'en décrivent que quatorze, de la 
première molaire droite à la troi- 
sième molaire gauche. «Ce total de 
15 dents figure à l’origine dans le 
rapport russe sous forme du chiffre 



d’une substitution de cadavre, liée 
notamment à l’absence de participa- 
tion des médecins légistes aux opera- 
tions de fouille du jardin de la Chan- 
cellerie. La véritable dépouille aurait 
été égarée pendant plus d’une quin- 
zaine de jours, obligeant dans l’inter- 
valle la commission d’identification 
russe à un subterfuge, ceci afin de 
répondre aux exigences de Staline 
qui demandait à contempler d’ur- 
gence le corps de Hitler, concluent 
les médecins français. Le procès-ver- 
bal d’autopsie aurait alors joué le 
rôle d’un label d’authenticité. L’iden- 
tité du corps autopsié.. transporté en 
Russie, demeure une énigme, de 
même que le devenir de la véritable 
dépouille de Hitler, retrouvée à la fin 
du mois de mai 1945. » 

U y a quelques jours, M. ScrgucT 
Mironcnko, directeur des archives 
nationales russes, déclarait que les 
restes du crâne de Hitler se trou- 
vaient i Moscou ( le Monde du 
22 février). La même information 
avait déjà cté donnée, il y a qua- 
rante ans, par l’ancien commandant 
Karl Schneider, membre de l'entou- 
rage personnel de Hitler (le Monde 
du 22 octobre 1955). Pour les quatre 
légistes lillois, il est aujourd’hui du 
plus grand intérêt, après avoir 
dénoncé le subterfuge de 1945, de 
tenter de vérifier si les restes osseux 
détenus à Moscou peuvent confir- 
mer leurs dérangeantes conclusions 
qui voient des médecins légistes tra- 
vailler sous la contrainte militaire 
mais indiquer â leurs confrères à 
venir les pistes à suivre pour qu’au 
total la vérité puisse malgré tout 
éclater. 


JEAN- YVES NAU 


arabe 15. Il n’est donc pas imputable 
à des erreurs de traduction (...). Le 
chiffre de 15 dents n’a pu être intro- 
duit que volontairement par les 
médecins légistes. Le délai de trois 
jours entre le début et la conclusion 
du rapport et le caractère collégial du 
rapport signé par cinq experts traduit 
une volonté de réflexion et de concer- 
tation qui n’a pu laisser de place à la 
négligence et à l’erreur. L’indice Jac- 
tice ainsi introduit est suffisamment 
subtil pour avoir échappé, jusqu’à ce 
jour, à la sagacité des diverses études 
critiques publiées dans le rapport. » 


En d'autres termes, les médecins 
légistes russes se seraient livrés i un 
« simulacre d’autopsie» en laissant 
suffisamment d’indices pour que des 


confrères, saisis à distance dans le 
temps, sachent qu’ils étaient aux 
ordres de l’autorité militaire. Selon 
l'équipe lilloise, * ta vraie dépouille 
de Hitler fur finalement, à la fin du 
mois de mai 1945, présentée dans un 
bois près de Berlin, à Mengershau- 
sen, le dernier soldat allemand à 
l’avoir contemplée dans le jardin de 
la Chancellerie. Mengershausen, 
malgré l’importance des phénomènes 
puirêfactijs. reconnut le corps de Hit- 
ler». Sur ce cadavre, les deux 
mâchoires étaient présentes ainsi 
qu'un orifice d’entrée de projectile 
au niveau temporaL 


(U «Le rapport cf autopsie de Hitler : le 
point de vue du médecin légiste» 
[Semaine des hôpitaux datée du 1 1 mais 
1993). Cette publication est signée -des 
docteurs Eric Laurier, Valéry Hédouin et 
des professeurs Didier Gosset et Pierre 
Henri Muller. Institut de médecine légale 
et médecine sociale, Univenilé du droit et 
de la santé. Lille. 


(2) Il s’agit de l'article : « Un secret 
d'Etat : la ayptorehidie unilatérale du 
chancelier Hitler», du docteur G. Héraud, 
parue en 1989, dans la Semaine des 
hôpitaux numéro 65. A lire également : 
«A propos de la personnalité d'Adolphe 
Hitler» des docteurs Ch. Védié et 
F. Poinso (Semaine des Hôpitaux 1991, 


numéros 1-2). (L'Expansion scientifique, 
evard Latour-Maubourg, 75007 


«En définitive, tout laisse à penser 
que le corps autopsié le 8 mai 1945 
n’ètait pas celui de Hitler en raison 


31. boulevaro 
Paris.) 

(3) On peut se reporter i l’ouvrage de 
Besymcnslri la Mon d'Adolphe Hitler, para 
chez Plon en 1968. 


La vie au-delà des limites 


Complexe entre tous, le processus biologique du vieillissement commence à livrer ses secrets. 

Permettra-t-il, demain, d'augmenter la longévité humaine ? 


E LLE a faut couler beaucoup 
d'encre. Plus, sans doute, 
qu'elle ne l’aurait 
demandé. Mais le succès 
était mérité : Jeanne Cal- 
ment, qui vient de souffler, à Arles, 
ses cent dix-huit bougies, est en passe 
de battre un record de longévité 
humaine (1). En sera-t-il de même en 
Tan 2020? Rien n'est moins sûr. Car 
les chercheurs, eux, sont formels : en 
allian t aux progrès des manipulations 
génétiques une réelle conna i ssa n ce 
des mécanismes du vieillissement, il 
devrait être possible, dans un futur 
proche, de prolonger notre jeunesse 
de quelques décennies, voire de recu- 
ler les limites de la longévité. Satie la 
mort, admettent-ils à regret, restera 
inéluctable. 

Selon le Petit Robert, te vieillisse- 
ment serait un «processus physiologi- 
que normal que subit tout organisme 
vivant au cours de la dernière période 
de sa vie». Mais est-il vraiment 
«normal»? Biologiquement pariant, 

cela se discute. Outre que tes évolu- 
tionnistes ne s’expliquent toujours 
pas la raison d’être de la sénescence 
(en quoi fevorise-t-tite la survie de 
l’espèce?), celle-ci, en effet, n’est pas 
universelle. Sans pour autant etre 
immortels, de nombreux poissons, 
reptiles et amphibiens ne vieillissent 
jamais : ils meurent, pourrait-on 
dire, dans la force de l’âge. Nous 
sommes loin de pouvoir en dire 
autant, ~a fortiori depuis que tes pro- 
grès de la médecine, fulgurants au 
coors du dernier tiède, nous ont .per- 
mis d’augmenter de 20 % notre espé- 
rance moyenne de via 
.I« conséquences? Elles sont hélas 
trop connues. Outre la flétrissure de 


la peau, le grand âge se traduit par la 
diminution p r o gr essive de toutes les 
grandes fonctions physiologiques, 
cardiaques, pulmonaires, rénales et 
cérébrales. A ce ralentissement géné- 
ral s’ajoute une moindre résistance 
aux maladies, due au relâchement de 
nos défenses immunitaires. Mais au 
fond, pourquoi l'organisme vieil- 
lh-il? Le corps, à la longue, se lasse- 
rait-il, comme une m ach ine trop uti- 
lisée? La sénescence est-elle au 
contraire un phénomène programmé, 
inscrit dés l’aube de la vie dans nos 
chromosomes? 


La part 
de l'hérédité 


Si les chercheurs, entre ces deux 
hypothèses, sont encore loin de tran- 
cher, plusieurs arguments militent en 
tout cas en faveur d’une participa- 
tion de l'hérédité au phénomène. Le 
fait; par exemple, que la longévité 
maximale reste constante au sein 
d’une même espèce (2 à 3 ans pour 
la souris, 13 pour la chauve-souris 
vampire, 50 pour Thippopotame, 68 
pour le hibou Bubo bubo, 200 pour 
la carpe). Plus probant encore : les 
graves maladies héréditaires 
humaines qui, à un .âge plus ou 
Tanins tardif, se traduisent par une 
accàéiation spectaculaire du vieillis- 
sement- Affection heureusement 
rarissime, le progéria (maladie de 
Hutchinson-GUfonD transforme ainsi 
en vidüaids des muants de 12 ans, et 
entraîne la mort par athérome ou 
hypertension artérielle vers l’âge de 
15-20 ans. 


A T échelle de la cellule vivante, le 
constat est tout aussi convaincant. 


Qu'elles proviennent de la peau, du 
foie ou des poumons, toutes les cel- 
lules de notre organiàne accomplis- 
sent un nombre précis de divisions - 
une cinquantaine pour la plupart 
d'entre elles. Après quoi, elles meu- 
rent Une évolution inexorable que 
les Américains Leonard Hayflick et 
Paul Moorhead (Institut Wistar, Phi- 
ladelphie) furent les premiers, en 
1961, à démontrer sur des fibro- 
blastes {cellules du tissu conjonctif) 
en culture, et qui, depuis, a été 
confirmée sur tous les types de cel- 
lules étudiés (2). 

Dès lors, comment espérer retar- 
der l'outrage des ans? En étudiant, 
par exemple, les agents biochimiques 
qui le favorisent Principaux candi- 
dats : les radicaux libres. Produits 
spontanément dans l'organisme par 
la digestion des aliments, ces compo- 
sés instables sont des molécules qui 
ont perdu un électron, et qui cher- 
chent, par tous les moyens, à le récu- 
pérer - en l’occurrence en oxydant 
les molécules qu’elles rencontrent 
Ainsi que te confirment toutes les 
études menées depuis trente ans, les 
radicaux libres, en effet, s'attaquent 
aussi bien aux protéines et aux 
lipides qu’à l’ADN, support de notre 
patrimoine héréditaire. Et Ton sait 
par ailleurs qu’ils figurent parmi les 
principaux agents responsables de 
maladies spécifiques au grand âge, 
telles l'athérosclérose ou rarthrite. 

Pour lutter contre ces réactions 
d’oxydation, les cellules disposent 
pourtant de moyens de défense : des 
substances anti-oxydantes (parmi les- 
quels les vitamines C et E), ainsi 
qu’une batterie d'enzymes spéciali- 
sées qui se chargent de réparer ou de 


remplacer les molécules endomma- 
gées. Efficaces durant la majeure par- 
tie de la vie, ces systèmes de sauve- 
garde deviendraient-ils, avec le 
temps, de moins en moins actifs? 
Plusieurs données récentes le laissent 
penser. Menées sur des animaux 
sélectionnés pour leur longévité, elles 
montrent que tous produisent en 
quantité exceptionnelle une enzyme 
connue pour ses propriétés anti-oxy- 
dantes, la superoxyde dismutase. Ce 
qui laisse espérer, dans un futur 
proche, la mise au point de traite- 
ments systémiques «anti-vieillesse» 
dirigés contre les radicaux libres. 


sénescence des cellules, le raccourcis- 
sement des télomères en serait-il éga- 
lement la cause? Leur longueur ini- 
tiale, variable d’un individu à l’autre, 
est-elle proportionnelle à respé rance 
de vie? A ces deux questions, les 
réponses restent encore fragmen- 
taires. Mais des dizaines d’équipes 
de recherche, désormais, se passion- 
nent pour ces petits segments 
d’ADN. Celle de Calvin Harley (uni- 
versité Mc Master, Canada) vient 


même, en collaboration avec le Cen- 
tre d’étude sur le polymorphisme 
humain (CEPH, Paris), d’obtenir un 
résultat particulièrement remarqua- 
ble, en parvenant à «deviner», avec 
une marge d’erreur de cinq ans seule- 
ment, l'âge de plusieurs centenaires 
sur la seule foi de leurs télomères (3). 


CATHERINE VINCENT 
Lire la suite page 15 


La piste 
des télomères 


Autre piste de recherche promet- 
teuse, la résistance au temps de nos 
chromosomes. Ou plutôt de leurs 
extrémités, mieux connues des spé- 
cialistes sous le nom de «télomères». 
Composés d’ADN, ces longs fila- 
ments moléculaires prolongent le 
«corps» des chromosomes, qu’ils 
sont vraisemblablement chargés de 
protéger contre les dommages causés 
par certaines enzymes. Mais ils pour- 
raient aussi, selon une hypothèse 
actuellement très en vogue aux Etats- 
Unis, se charger de notre déclin. On 
vient en effet de découvrir que la 
longueur de ces segments d’ADN 
diminuait légèrement à chaque divi- 
sion cellulaire. Et que lorsque les 
télomères, de réduction en réduction, 
avaient totalement disparu, la cellule 
cessait de se diviser. 


(J) Record actueflenrenJ détenu, selon le 
litn Guinness des records, par le Japonais 
Shigedriyo izumi. mon le 21 février 1986 à 
rage de cent vingt ans sept mois et vingt- 
deux jours. 

(2) On sait aujourd'hui, par irradiation ou 
traitements chimiques, « immortaliser» des 
ceflules en culture. Mais b coaireuartic est 
rude, puisque crfles-a présenteni alors toutes 


les caractéristiques d'une cellule pré-cancé- 
reuse. D’où la question, vertigineuse ; l'arrêt 
de b capacité des cellules â se multiplier 
serait-efie programmée, non pour signer 
r arrêt de mort des organismes, mais pour les 
protéger contre le cancer? 

(3) A paraître prochainement dans r Ame- 
rican Journal of Hrnan Genetics. 


Indicateur inespéré de l'état de 


La cité des Sciences et de l'Industrie 
Le Monde 

La Fondation Electricité de France 


Les actes du colloque 

“La pensée scientifique, les citoyens et les para-sciences” 
organisé les 24 et 25 février dernier, vont être publiés en juin. 


Commandez-les dès maintenant au prix de souscription de 50 F TTC 
(port gratuit). 


Adressez un chèque libellé au nom de r Agent comptable de la CS!, 
dté des Sdences et de l'Industrie DCP Editions 75930 Paris cedex 19. 
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« Le miracle grec » 

Une quarantaine de chefs-d’œuvre (dont vingt-deux prêtés par des musées grecs), 
aux racines de l'art occidental, sont réunis pour la première fois aux Etats-Unis 


NEW-YORK 

de notre envoyée spéciale 

L E premier kouros esc raide et 
figé. Ses hanches étroites 
contrastent avec sa carrure 
de déménageur et ses 
cuisses épaisses. Sa muscu- 
lature, à peine suggérée, contribue & 
h symétrie et â l’immobilité du corps 
de marbre que n'anime en rien le fait 
que le pied gauche est un peu en 
avant du pied droit Sa tête est bien 
dans Taxe du corps et son expression 
est froide, en dépit de sa coiffure de 
bouclettes très - trop - régulières. Le 
hiératisme du kouros trahit bien l'in- 
fluence égyptienne qui a marqué Part 
archaïque grec. 

A quelques métrés derrière lui, le 
corps de marbre de Téphèbe de Kri- 
tios «respire» la vie, avec sa courbe 
à peine esquissée. Tout naturelle- 
ment, le Jeune homme prend appui 
sur sa jambe gauche, ce qui imprime 
une très légère torsion à sa colonne 
vertébrale. Tout aussi naturellement, 
sa tète est à peine tournée vers la 
droite. fc 

Les deux statues sont totalement.», 
différentes. Pourtant, Tune et l'autre ° 
ont été sculptées dans le marbre par § 
des artistes grecs. Mais le kouros a * 
été fait au début du sixième siècle § 
avant Jésus-Christ et l’éphibe de Kri- z 
tios vers 480-470. Ainsi, d'un seul ? 
coup d'œil, le visiteur le plus profane 3 
de l'exposition «Le miracle grec» du g 


Metropolitan Muséum ot Art aef 
New-York peut-il constater que l’art ^ 
grec a évolué, en une centaine d’an- 
nées, de l'archaïsme raide aux splen- 
deurs souples du classicisme. 

L'exposition de New-York - qui a 
d'abord été présentée d la National 
Gajlery of Art de Washington - a 
bénéficié de l'appui des gouverne- 
ments grec et américain (I). Sept 
musées grecs ont prêté vingt-deux 
chefs-d'œuvre, plusieurs musées euro- 
péens (dont le Louvre), le Metropoli- 
tan Muséum of Art et quelques col- 
lectionneurs privés ont ajouté une 



Buiton-Oliver (professeur 4 ia Geor- 
getown Univemty de Washington) et 
Carlos A. Picon (conservateur du 
département d'art gréco-romain du 
Metropolitan Muséum of Ait). 

Cette réunion exceptionnelle, qui a 
été rendue possible grâce au mécénat 
du groupe Philip Morris, bénéficie à 
New-York d’un cadre extraordinaire- 
ment bien adapté à son propos : la 
rotonde de l'aile Robert- Lehman, 
dont les larges arcades permettent de 
voir, tout en visitant, une partie des 
œuvres que l'on vient de contempler 
et de celles que Ton n'a pas encore 
admirées. 


Statue du kouros ( 600-580 
avant Jésus-Chriat} qui est 
entrée au Metropolitan 
Muséum of Art on 1932 avec 
le fond Fletcher. 

vingtaine d'autres objets. Ainsi sont 
réunies une quarantaine de pures 
merveilles dont la sélection - 
sûrement difficile - a été faite par 
Katerina Romiopoulou (pour le 
ministère, grec de la culture), Diana 


Ce «voyage», jalonné d’une qua- 
rantaine d'objets, couvre quelque 
deux siècles d’art grec. On peut ainsi 
voir comment les sculpteurs grecs ont 
découvert et maîtrisé l’anatomie 
humaine, la grâce et la complexité 
des drapés, l'expression des senti- 
ments. 

La > mélancolie» 
d'Athéna 

Un second kouros, daté de 
530-520, a déjà un corps mieux 
modelé que celui de son «frère aîné» 

et ils Le célèbre sourire léger et îronî- 

' que qu'affichent les statues de l’épo- 
que. Ce sourire a presque disparu de 
la tâte du guerrier (485-480) dont b 
sobriété émerveille. En revanche, b 
jeune fille (b déesse Hécate?), qui 
court sans sourire, montre qu’au 
. début du cinquième siècle les drape- • 
. ries encore simples donnent déjà bien 
. l'impression du mouvement. Alors 
1 que, presque an même moment, les 
plis régulière de sa robe confèrent à 
! Athéna la majesté convenant & b 
* déesse protectrice d’Athènes. 

Un peu plus tard (vers 470-460), 
Athéna est moins triomphante : cas- 
quée et vêtue d’une longue robe aux 
plis toujours régulière, elle prend 
appui sur sa lance pour regarder 
mélancoliquement » vers le sot Sur 
une métope du temple d’Olym pie 
(vers 460), Athéna n'hésite pas à 
aider Héraclès. Ayant pris soin de 


mettre un coussin snr sa tète cour- 
bée..., Je héros porte le ad dont le 
poids est allégé par la main tendue de 
b déesse, tandis que le titan Atlas lui 
rapporte les pommes d’or du jardin 
des Hespérides. Passé le milieu du 
cinquième siècle, les draperies sont 
de plus en plus élaborées. On le 
constate dans les tuniques des cava- 
lière qui prennent part & b proces- 
sion des Panathénées du Parthénon 
(442-438). On le voit encore mieux 
dans les draperies profondes qui 
habillent - et révélent - le coq» de la 
Victoire défaisant sa sandale (vers 
410) et dans celles, qui ne cachent 
pas grand-chose, de la jeune femme 
(une Néréide?) qui court (vers 390). 

Dès le milieu du V* siècle, l’art 
grec s'humanise avec les stèles funé- 
raires. Là, les dieux sont remplacés 
par les représentations émouvantes 
des défunts. Une petite fille (vers 
450440), dont tes bras ont 1e potelé 
des jeunes enfants, embrasse sa 
colombe favorite. Un adolescent, 
Euphéros (vers 430420) , tient son 
stngite (un radoïr métallique courbe 
utilisé dans b toilette après les exer- 
cices physiques), sans doute pour i 
rappeler son goût pour les sports. Le 
couple, KréUsaos debout et Théono I 
assise (vers 400), se regarde intensé- 
ment et perpétue ainsi discrètement 
l'affection qui unissait les époux. Sur 
une autre stèle de b même époque, 
un homme mûr et un adolescent (le 
père et le fils?) se serrent b main 
virilement, mau» le chien familier 
renifle les pieds du personnage le 
plus âgé. 

Outre, les sculptures en marbre, 

en taroMe'tfaateaï plus intéressai 
qu’ils sont rares : te métal, précieux, 
était souvent refondu. La vie qui se 
dégage d’un Zens, d’un athlète 
(ornant sans doute une libation en 
remerciement de b victoire qu’il 
vient de remporter), d'un adolescent 
qui tient une balle, d'une ménade 
lasse et assise, etc. fait vraiment 
regretter qu’on n'ait pas retrouvé 
davantage de telles, statuettes. 



Statue dé l\ 


de Kritios 


don par le i 
d'Athènes. 


do l'Acropole 


Les objets réunis exceptionnelle- 
ment sont tons un régal pour Pesprit 
et pour l'œiL Mais il ue faut pas 
oublier que Part grec, à l’époque de 
ces créations, n’avait pas du tout l’as- 
pect que nous admirons tant. Les. sta- 
tues de marbre-blond -étaient entière- 


ment peihtes de couleurs très vives et 
souvent complétées par chevelure, 
casque et ornements divers en 
bronze. Les objets en bronze eux- 
mêmes étaient polychromes : ils 
étaient venais et revernis de façon à 
conserver leur couleur dorée origi- 
nelle; les lèvres et les pointes dés 
seins étaient haïtes de cuivre ronge; 
les dents étalent couvertes d’une 
feuille d’argent, etc. En outre, les sta- 
tues en marbre ou en bronze étaient 
dotées d'yeux colorés en pâte de 
verre ou en pierres dores. Selon la. 
formule - qui peut sembler para- 
doxale - de François Chamoux, 
membre de l’Institut et ancien profes- 
seur de dvüisatioa grecque i f 'uni- 
versité de Paris-Sorbonne, «l’art grec 
était l’art de la couleur». 

Mais quel qu’ait été l’aspect de 
Part grec «neuf», on ne peut qne 
souscrire à l'opinion proclamée par le 
directeur du Metropolitan Muséum 
of Art, Philippe de Montebeflo, le 
soir de l'inauguration de Pexposi- 
tion ; a L’art grec est l’art de tout 
l'Occident. Nous sommes tous grecs ce 
soir.» 

YVONNE REBEYHOL 

► « La miracle grec», Metro- 
politan Muséum of Art; 5tfi 
Avenue, New- York. Ouvert 
tous les jours, sauf le lundi, de 
9 h 30 à T7 h 15 (ZI heures 
les vendredis et samedis}. Jus- 
qu'au 23 mal. Prix d'entrée 
« suggéré » : 6 dollars (les 
4,5 millions de visiteurs 
annuels donnent en moyenne 
4 dollars chacun). 


(1) Parallèlement à l'exposition d'art 
crée de Washington d'abord et de New- 
York actuellement, soixante-douze 
tableaux ont éû prêtés par la National 
Gaflery of Art et Je Metnjpotitaa Muséum 
of Art â la Galerie nationale d'Athènes, où 
les Grecs peuvent ainsi voir jusqu'au 
1 1 ami n ne exposition tout aussi excep- 
tionnelle «Dû Greco â Cézanne». 
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Un botaniste de Brest va peut-être permettre 
le sauvetage dune espèce d’arbre menacée 

BREST semble possible qu'en culture 

n ._ ~~~~T vitro, - ce résultat ouvre une n< 

de nom correspondant velle voie 4 la conservation f 


G RACE à la féminisation 
de ses fleurs, un arbre 
menacé pourra se repro- 
duire naturellement : le 
Conservatoire national 
botanique de Brest est parvenu à 
féminiser des fleurs mâles d’un 
arbre de Plie Maurice en extrême 
limite d'extinction, le Dombeya 
mauritania. Ces fleurs, devenues 
fécondes, ont donné des graines qui 
ont germé. Cette manipulation a été 
réalisée par un jeune biologiste, Sté- 
phane Buord, qui a trouvé et pu 
doser, après de multiples essais, la 
bonne hormone de synthèse capable 
de provoquer cette mutation, la 
cytokinme. 

Les techniques de féminisation 
des fleurs sont connues des bota- 
nistes, explique Stéphane Buord. 
mais elles n’avaient jamais été 
poussée jusqu’à la production de 
graines. Des injections d'hormones 
ont été réalisées sur les bourgeons 
bien avant inflorescence. Si les 
pfantuies obtenues de ces semences, 
à la fin février, sont actuellement 
très faibles, voire mourantes, du 
fait de ces conditions artificielles de 
procréation - leur croissance ne 
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semble possible qu'en culture in 
vitro, - ce résultat ouvre une nou- 
velle voie 4 la conservation des 
plantes menacées, selon Daniel 
Malengreau et Jean-Yves SonefF, les 
deux responsables du conservatoire 
botanique. 

Ainsi, tous les espoirs sont main- 
tenant permis pour le Dombeya 
mauritakla, victime de la déforesta- 
tion de nie Maurice, donr le der- 
nier représentant mâle a été repéré, 
en 1976, par les botanistes Francis 
Friedmann. de TORSTOM. et Téré- 
sieo Cadet et à partir duquel des 
boutures rapportées à Brest ont 
grandi Cest sur cette reproduction 
qu’a été tentée l’expérience. 

« Jusque-là. nous n'avions que la 
possibilité de reproduire ce Dom- 
beya à l'état de pied mâle rigoureu- 
sement identique au sujet d’origine. 
Par l’obtention de graines de fleurs 
femelles, il ta pouvoir se multiplier 
naturellement », indiquent les bota- 
nistes brestois, qui, en 1989, ont 
réintroduit dans leur milieu d’ori- 
gine à l*Sle de la Réunion deux 
mille plants de Ruiiia cordata, dont 
Us avaient pu sauver un des rares 
sqjets avant de régénérer l’espèce en 
serres. 

GABRIEL SIMON 


La science au présent 


L*Encydopaedia uni versalis nous 
a bien souvent habitué à des 
ouvrages de gnalîté Han« le domaine 
des sciences. Témoin de cette réus- 
site : le remarquable Grand Atlas de 
l’astronomie publié en 1983 sous la 
responsabilité scientifique de Jean 
Audouze et de Guy Israël, et dont la 
qualité était telle que même les 
équipes britanniques de Cambridge, 
pourtant .championnes .des publica- 
tions' da ns cette ‘dis cipline. Font 
icpnsïlear profit ■ ■ 

Depuis, c ette, date, bien d'autres 
ouvrages ont suivi dont le Grand 
Atlas de l’espace. Mais cette fois, 
l'Encydopaedia universal is change 
de genre et nous propose un ensem- 
ble original en deux volumes intitulé 
la Science au présent Contrairement 
à la plupart des ouvrages parus ces 
dernières années sur ce thème et 
qui, tous ou presque, ont tenté le 
difficile pari de l'exhaustivité, la 
Science au présent a préféré s’inter- 
roger sur les mutations de la science, 
sur ses tours et ses détours, ses 
retours et ses dérives, ses métamor- 
phoses et ses engouements, ses ges- 
tations lentes ou ses accélérations 
brusques. 

La science n’est pas linéaire. L’ac- 
célération des progrès, l’acquisition 
des connaissances sont tefles que des 
disciplines entières se sont profon- 
dément modifiées en quelques 
années alors que d’autres qu’on n’at- 
tendait guère sont apparues. De tout 
cela, la Science au présent s’est 
voulu le témoin. Oà en est la 
recherche aujourd’hui? Quel rôle 
jouent dans nos vies les sciences et 
les techniques? Quelles sont les 
implications, les risques, les enjeux 


des activités scientifiques? 

Quel est enfin la nature de ces 
liens nouveaux qui se sont tissés 
avec la politique, l'économie, l’éthi- 
que, l’environnement, dans la 
mesure oà la science avec un grand 
«S» ne saurait plus être cette Babel 
imprenable d’où les scientifiques 
. nous contemplaient? Les temps ont 
changé et les chercheurs ont désor- 
mais un rôle -à. jouer dans Ja forma- 
-tiœdeleunconcitoye^ et,,comme 
le dit, Jean-Marc Lévy-Leblond, 
professeur à 4- université de Nice, 
• c’est aussi l’intérêt de la science 
elle-même de se donner en partage». 

En huit chapitres (Observer, 
Visualiser, Comprendre, S’interro- 
ger, Gérer, Produire, Diffusée, 
Débattre), les deux cents auteurs de 
la Science au présent, pour leur très 
grande majorité chercheurs en acti- 
vité, abordent bien sûr les grands 
domaines de la science comme la 
génétique, (a transformation de ["en- 
vironnement global les supracon- 
ducteurs, les matériaux nouveaux, 
l’exploration de l'univers, mais aussi 
la science et l’argent, la théorie, la 
preuve et l'expérience, les itinéraires 
de la vulgaris. : on scientifique ou 
les manuels scolaires. Le tout au tra- 
vers d’articles courts, très aborda- 
bles, servis par une iconographie 
abondante. Bref, une bonne base 
pour une entrée rapide dans la 
science moderne. 

J.-F.A. 

►La Science au présent. Ency- 
clodaedïa univsrsalra, collec- 
tion a Les actuels », deux 
volumes, 600 p., 630 F. 
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des limites 


Suite de la page 13 
Que la mort des cellules soit 
«programmée» ou non par la lon- 
gueur des chromosomes, une chose 
est certaine : de nombreux gènes 
sont impliqués, de près ou de loin, 
dans le p r o ces su s du vieillissement. 
Cela fait désormais si peu de doute 
qu’on leur a même donné on nom : 
les «gérontogènes». Et il ne se 
passe plus guère de mois sans que 
de nouveaux résultats, à la faveur 
des progrès de la biologie molécu- 
laire, ne viennent étayer cette nou- 
velle perspective de recherche. 

Du ver de terre 
à l’homme 

Des exemples? En manipulant un 
unique gène sur des mouches droso- 
philes, une équipe de r université de 
Bflle avait déjà réussi en 1989. à 


allonger de 50 % leur espérance de 
vie fle Monde du 14 février 1990). 
Depuis, l’Américain Michael Rose 
(université d’irvine, Californie), 
l’un des meilleurs spécialistes de la 
biologie du vieillissement, a fait de 
cet insecte son modèle de prédilec- 
tion. A force de croiser entre elles 
des mouches de grande longévité, il 
a fini par obtenir des lignées capa- 
bles de vivre denx fois plus long- 
temps que la normale - l'équiva- 
lent, pour nous, de ISO ans. Dans 
leurs chromosomes : un gène hyper- 
actif de la superoxyde dismuüse, 
l'enzyme qui lutte contre les radi- 
caux libres. 

A l’université de Boulder (Colo- 
rado), c’est sur une espèce {dus pri- 
mitive que travaille le généticien 
Thomas Johnson : le nématode 
Caenorhobditis elegans. Far croise- 
ments successifs, il a donné nais- 


sance à des vers de terre d'une lon- 
gévité de 70 % supérieure à la nor- 
male. Tous sont porteurs d’un gène 
spécifique du vieillissement 
(Age-1), qu'une mutation particu- 
lière a rendu incapable de fonction- 
ner correctement. Quant à Jean 
Maria», chercheur à l'Institut des 
neurosciences de l’université 
Paris-VI (URA 1488 du CNRS), il 
vient de démontrer que les souris, 
comme les hommes sans doute, 
n'ont pas toutes les mêmes atouts 
génétiques pour affronter l’âge de 
leurs neurones. Objet de son étude : 
une anomalie génétique particu- 
lière, dite mutation «staggerer», 
qui semble à l’état hétérozygote (4) 
constituer un gène de prédisposi- 
tion au vieillissement cérébral. 

Du ver de terre â ta souris, arri- 
vera-t-on jusqu’à l’homme? Par- 
viendra-t-on à cerner les gènes qui, 
d'une manière ou d’une autre, 
influencent l’emprise du temps sur 
notre santé? Tel est précisément 
l'objectif du programme Chronos, 
l’un des rares projets de recherche 
français réellement prometteurs en 
matière de gérontologie, que mène 
depuis deux ans le CEPH (voir 
encadré). A en juger par les pre- 
miers résultats de cette étude, plu- 


sieurs gènes «de longévité» seront 
sans doute prochainement identi- 
fiés dans nos chromosomes. 

A plus long terme, la thérapie 
génique aidant, il devrait être possi- 
ble d'augmenter leur action, et de 
vivre ainsi une vieillesse plus 
sereine et plus longue. Mais de la 
théorie à la pratique, la route sera à 
l'évidence difficile. Usure «natu- 
relle» de l’oiganisme. accumulation 
des radicaux libres, susceptibilité 
génétique : tous ces facteurs, tant 
biologiques qu’environnementaux, 
se conjuguent sans nul doute en un 
réseau complexe pour favoriser 
l’apparition plus ou moins rapide 
des maladies du grand âge. Une rai- 
son supplémentaire pour hâter le 
développement d'une véritable 
politique de recherche sur la biolo- 
gie du vieillissement, dans un 
contexte démographique dont les 
conséquences sociales, médicales et 
économiques ne sont plus à démon- 
trer. 

CATHERINE VINCENT 

(4) Un caractère génétique est dit hété- 
rozygote lorsqu’il est porté par un seul 
chromosome, provenant soit de père soit 
de la mère. 


La grande misère de la gérontologie française 


Douze ans d’espérance 
moyenne de vie gagnés depuis 
1945, onze mSEons de personnes 
âgées de plus de soixante ans en 
1993 (19 % de la population fran- 
çaise), plus de quinze millions en 
2010 selon les démographes, 
70 % des dépenses de santé 
actuellement consacrées aux plus 
de soixante-quatre ans : c’est dre 
l'enjeu des recherches menées 
pour comprendre les mécanismes 
du vieSRssemem, et pour prévenir, 
ou du moins retarder, les maladies 
qui lui sont associées. 

Les Etats-Unis l'ont compris les 
premiers. Ils ont fondé dès 1975, 
sous l'égide des National Insti- 
tutes of Health (NIH), un Institut 
national du vieflDssement (NIA) qui 
subventionne aujourd’hui — et les 
subventionna bien — l'essentiel 
des travaux menés dans ce 


domaine. Rien d’étonnant. dès 
lors, à ce que I es ténors de la 
recherche en gérontologie travail- 
lent pour l'essentiel de l'autre côté 
de l’Atlantique. A l'exception des 
Pays-Bas (où un Institut de géron- 
tologie expérimentale a été créé, à 
Rijswijk, il y a déjà plusieurs 
années), aucun pays européen, en 
effet, n'a encore inscrit est axe de 
recherche dans ses programmes 
prioritaires. 

Gènes 
de longévité 

En France, canes, quarante- 
trois unités de recherche de 
l'INSERM se consacrant de près 
ou de loin à la biotoaie du vieillis- 
sement. Mais leurs études, sur ce 
terrain extrêmement complexe. 
demeurant parcellaires et dissémi- 


nées. Encore balbutiante, sociale- 
ment dévalorisée, la recherche en 
gérontologie manque de crédits, 
et plus encore d’une politique d’in- 
citation et de coordination. Et ce 
n'est pas le DEA national de biolo- 
gie du vieillissement qui vient 
d'ôtre créé qui, aussi utile soit-il. 
suffira à combler le manque. 

Seule exception notable è ce 
marasme : le programme Chro- 
nos, mené depuis octobre 1991 
par le Centre d'étude du polymor- 
phisme humain (CEPH), sous la 
direction du docteur François 
Schachter (hôpital Saint-Louis). 
Unique au monde, ce projet de 
recherche a nécessité le lance- 
ment d'une collecte de sang 
auprès des 5 000 centenaires 
recensés en France, à laquelle plus 
de 200 personnes ont déjà 
répondu. L'objectif est de recher- 


cher dans leurs cellules d'éven- 
tuels gènes de longévité, suscep- 
tibles de protéger l’organisme 
contre les principales maladies du 
vieillissement. 

k Grèce i l’universalité du pro- 
cessus de vieillissement, toutes 
les données obtenues dans d’au- 
tres espèces animales pourront 
être exploitées sur cette banque, 
d’autant plus efficacement que ta 
carte génétique sera affinée ». pré- 
cise M. Schachter. Afin d’enrichir 
son matériel d'étude, le CEPH 
recherche également des frères et 
sœurs <r presque centenaires» 
(âgés de plus de quatre-vingt-dix 
ans pour les hommes, de plus de 
quatre-vingt-quinze ans pour les 
femmes), qui peuvent sa foire 
connaître au numéro vert 
05-04-57-75. 
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MUSIQUES 


Le balcon sur le monde de Satyajit Ray 


Dm ce film de 1969, le réalisateur indien emprunte les sentiers de la «nouvelle vague» 
On y retrouve ami le souffle cosmique de ses grandes œuvres 


Strauss sur un nuage 

Distribution exceptionnelle pour un opéra 
qui n’avait pas été représenté à Paris depuis 1962 


CAPfUCCJO 

eu poids Garnier, à Paris 


DES JOURS ET DES NUITS 
DANS LA FORÊT 

de SatyOfif Ray 




Les premières séquences de cet 
inédit de Satyajit Ray, tourné en 
19é9, produisent une intrigante sen- 
sation : celle d'être à la fois en ter- 
rain de connaissance, et sur un terri- 
toire inattendu. Quatre hommes 
jeunes, un peu potaches, un peu 
mélancoliques, s’en vont passer une 
semaine à la campagne, en rupture 
de ville, de travail et d’aventures 
sentimentales. Ils sont accompagnés 
par une caméra mobile et mutine, 

& cadre soudain en gros pian un 
il, s'amuse à illustrer pele-mâle 
citations littéraires et blagues d'ado- 
lescents, rythmées par une voix off 
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nonchalante - et la musique, splen- 
dide. composée par Ray Uû-meme. 



dide, composée par Ray lui-même. 

Ce dispositif a fait, dans les 
années 60 surtout, le tour du 
monde, base des «nouvelles vagues» 
qui ont déferlé sur le cinéma à cette 
époque, de lTtalie au Japon, de la 
France à ('Amérique latine en pas- 
sant par l'Angletare, l’Allemagne et 
les Etats-Unis. Aisément recomwis- 



Capriccio. de Richard Strauss, 
n'avait pas été donné, à Paris, 
depuis 1962. C’était salle Favart, 
Georges Prêtre était au pupitre, 
Elisabeth Schwarzkopf chantait le 
rôle de la Comtesse. En 1957, 
l’Opéra-Comique avait assuré la 
création française de l’ouvrage, 
dans une traduction demandée par 
le compositeur allemand au com- 
positeur français Gustave Zama- 
j farilh. Strauss, qui tenait à ce que 
l’on comprenne- chacun des mots 
de son œuvre, voulait aussi que les 
mots et la musique se fondent en 
un tout. 


directeur de théâtre, une comé- 
dienne, un comte et une comtesse 
papotent, sur fond de rivalités 
amoureuses, sur la pfééminence de 
l’art des sons sur l’an des mots, 
sans se soucier de la misère d'un 
monde qui va bientôt renverser 
cette société futile. Ils s’opposent à 
mi-voix; lorsque la passion les 
envahit, on ne prend pas leur 
colère bien au sérieux. 


X/asage des traductions n’est 
plus en vogue eu France, victime 
ou snobisme, de la disparition des 


sable, il est par là même surprenant, 
dans un film de Satyajit Kay. Le 
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côté «dérive», cette apesanteur typi- 


que des films de cette époque qui se ~ 

formalisera,, ailleurs, en roadrrume, et draguent les filles de la campagne caméra les a pris sous toutes (es 


Une critique sociale virulente réalisée avec les outils de la comécBe. 


étaient imprévus chez un cinéaste 
qui, à la campagne, dans la grande 
ville ou sans sortir d’une maison, fut 
toujours un incomparable acbitecte 
du rédL 


L'un des enjeux du film sera de 
découvrir comment le réalisateur, 
sans renoncer à la liberté de mou- 
vement qu'il s’est cette fois choisie, 
retrouve ses marques, 0 y parvient 
magnifiquement. Désinvoltes, les 
quatre types s'installent dans un 
grand bungalow de villégiature qu’ils 
n'ont pas le droit d’occuper. Arro- 
gants envers (es paysans pauvres et 
les «sans-caste», aveugles à la 
misère qui les entoure, il se saoülent 


mais deviennent courtois jusqu'à 
fobséquiosité avec (e riche vieillard 
qui occupe la belle demeure voisine, 
avec deux ravissantes jeunes femmes 
installées chez Un. 

Ainsi, en une succession de scènes 
de genre enlevées, Ray construit, 
avec les outils de la comédie et la 
légèreté de la chronique, un petit 
monde complexe et contrasté. Il 
épice soudain la farce de critique 
sociale virulente, ménage des plages 
de douceur, presque ma g i que, entre 
une pitrerie et un coup de griffe. 
Aux deux tiers du film, on n’a pas 
quitté des yeux les quatre zozos, la 


coutures, ré vêlant leurs conventions, 
leurs angoisses et leurs appétits. 

Soudain, en un unique plan large 
et presque vide - seul un groupe 
imprécis passe au loin de ce qui 
semble un désert, - pian d’une 
beauté à couper le souffle, Satyajit 
Ray propulse son microcosme dans 
l’univers, comme on ouvrirait la 
fenêtre d’une pièce confinée sur 
d’infinis horizons. La Maison et le 
Monde n’est pas seulement le titre 
d’un de scs plus beaux films : toute 
son œuvre est construite dans le 
mouvement entre ces deux pôles. D 
la retrouve dans Des jouis et des 


NRJ en conflit 
avec les artistes 


Plus de 30 millions de francs ! C’est la coquette somme que 
devrait NRJ si, comme ses concurrentes*, elle payait aux artistes- 
interprètes et aux producteurs de musique les sommes qu'ils 
réclament depuis 1988. 


Cette rémunération est due en contrepartie de la diffusion des 
disques sur les ondes {loi Lang du 3 juillet 1 985 adoptée à 
l’unanimité par le Parlement). 


Au lieu d’accepter un partenariat naturel avec les artistes, NRJ, 
tout en affirmant qu’elle reconnaît le principe fixé par la loi (peut- 
elle faire autrement?), a multiplié les procédures et retardé les 
paiements aux dépens de milliers de professionnels de la musique. 


Le Conseil d’Etat a ainsi été saisi de ce conflit 
en janvier 1988 par une association dont le président n’est autre 
que celui d'NPJ... et n’a pas encore statué. 


Les maigres rémunérations qu’NRJ a versées jusqu’afors, à la suite 
de décisions judiciaires (environ 3 millions de francs depuis 1988), 
ne viennent pas troubler les 373 millions de Chiffre d’Affaires, les 
281 millions de trésorerie et les 91 millions de bénéfices 
comptabilisés par le Groupe NRJ en 1992. 


* 

La SPEDIDAM et le SNAM demandent instamment à Monsieur 
le Ministre de la Culture d’intervenir publiquement aux côtés 
des artistes pour exprimer sa réprobation sur cette situation. 


En effet, quand on sait que 85% des programmes d’NRJ sont 
composés de musique, on constate que cette utilisation lucrative 
s'exerce au détriment des artistes-interprètes. 


Un tel état de faits ne peut que perturber l’ordre social. 


Société de Perception et de Distribution 
des Droits des Artistes-Interprètes de 
ta Musique et de la Danse ( SPEDIDAM ) 


Syndicat National des Artistes-Interprètes 
de la Musique (SNAM) 


Si vous souhaitez vous aamfester sur ce sujet, 
vous pouvez utiliser le Minitel 3614 code SPEDIDAM 


0.30 Ffmiruita 


nuits dans la forêt, film «en 
vacances», renouvelant la figure de 
la frontière faussement fa nj ii i (les 
quatre personnages ne s’étaient 
défaits d’aucuns de leurs repères en 
quittant la ville), puis transgressée 
malgré eux, par effraction des 
«autres» dan* kur petit système de 
jeux, de séduction et de rapports de 
forces. 


Décrites avec une finesse atten- 
tive, économe et malicieuse, vérita- 
blement avec amour, les femmes 
(une des paysannes et les deux aris- 
tocrates) fournissent la formule 
magique de cette irruption du 
monde. Dès (ors tout peut arriva; et 
tout arrive. Le désir, la violence, la 
danse, la terreur, ta hnenre et le dés- 
espoir, et la joie tout de même. 
I-ancé par le mouvement d’une fête 
foraine, c’est un extraordinaire tour- 
billon que déclenche la mise en 
scène, un somptueux et cruel affole- 
ment des sens et des esprits. Ne 
demeure qu'une question ; pourquoi 
a-t-il fallu attendre plus de vingt ans 
pour découvrir pareille merveille? 


«française» n'a donc pas été rete- 
nue par l'Opéra de Paris, qui pré- 
sente Cqpriccio dans une produc- 
tion ancienne du Grand Théâtre de 
Genève présentée au Festival de 
Salzbourg (le Monde du 19 aofit 
1986). On peut le regretter, même 
si l’on comprend les raisons qui 
ont conduit au choix de la version 
originale, même si l’Opéra de Paris 
a su réunir une distribution 
éblouissante de spécialistes alle- 
mands et britanniques. Car l'œuvre 
est si rarement donnée que (a sub- 
tilité de son livret échappera aux 
non germanophones, malgré la pro- 
jection de sous-titres en fiançais et. 
en an glais. 

11 faut dire que Ton- «cause» 
■beaucoup dans Capricdo! Le livret 
a été écrit par Strauss et le chef 
d'orchestre Oemens Krauss d’après 
une idée que Stephan Zweig avait 
soumise au compositeur, en 1934. 
L’écrivain venait de redécouvrir 
celui d’une parodie d’opéra compo- 
sée, à la demande de Joseph U, par 
Antonio Salieri. Cet ouvrage rut 
créé, en 1786, à l’orangene du 
château dé Scboenbiruan. près de 
Vienne. Son titre? Prima la musica 
é pot te parole. - - ... 

Capricdo fait donc référence à 
l’histoire de la musique et de la 
littérature. D'abord U musique, 
ensuite les mots? Est-ce vraiment 
un sujet d’opéra? Capricdo se 


En dehors du temps, la musique 
de Strauss ne fait pas davantage 
écho à la barbarie qui règne en 
Europe. Elle est nostalgique, volup- 
tueuse, d’un anachronisme 
sublimé; comme le seront les Qua- 
tre Derniers Lieder créés, eux, 
après la seconde guerre mondiale. 
La première de Capricdo a eu lieu 
en 1942, à Munich. 

Johannes Schaaf a supervisé la 
reprise de sa mise en scène ultra- 
classique. On a vu tant d’uni- 
formes nazis rfons des productions 


d’opéras qui n'avaient, de près ou 
de loin, aucun rapport avec cette 
période historique, qu’il n’aurait 
pas été inopportun - pour une fois 
- qu’un homme de théâtre ose 
transposer Capricdo dans la France 
de Pétain. Schaaf, Andréas Rein- 
hardt, son décorateur et costumier, 
ont préféré les années 20. Folles, 
comme Ton sait. 


Une drogue 
douce 


Les chanteora vont et viennent 
dan* ua double décor - un jardin 
d’hiver de fer et de verre au pre- 
mier plan, qui s’ouvre sur une 
architecture XVH«-XVHF déposée 
en fond de plateau. Il est d'un toc 
éprouvant : (es vitres en plastique 
paraissent gondolées. Comme si les 
chanteur* utilisaient une machine à 
remonter le temps, leurs vêtements 
changent d’époque chaque fois 
qu’ils quittent le salon. Les cos- 


tumes détonnent par leur pauvreté 
de coupe, de couleurs, de matière. 


de coupe, de couleurs, de matière. 

. Ce n’est pas pour sa réalisation 
scénique, qu’il fout donc aller voir 
ce Capricdo: Pas pour l'orchestre 
non plus, fi est épais, son intona- 
tion hasardeuse, son corniste telle- 
ment à la dérive qu'il gâche le 
monologue final de-.la Comtesse, 
sublimement chanté* par Felicity 


JEAN-MICHEL FRODON 


des environs tte Paris, un an apres 
la mort de Louis XV. Pendant que 
l’on prépare une représentation 
théâtrale, réunis dans l'orangerie, 
un compositeur, un poète, un 


La 7 e Nuit des modères 


Peler Schneider est mon, sa battue 
si imprécise que l'octuor fugué en 
est décalé. Il fout aller voir Capric- 
do parce qu'on ne le donne jamais 
en France, que la musique de 
Strauss est une drogue douce, et la 
distribution de rêve. 


La 7* Nuit des molières - 
récompensas attribuées aux 
spectacles de théâtre - se dérou- 
lera le 5 avril au Châtelet Organi- 
sée par Georges Cravenne, elle 
sera placée sous la présidence 
de Michel Senuult mise en scène 
par Jean-Luc Moreau et retrans- 
mise en direct par France 2. Des 
hommages seront rendus è 
Edwige FeuQlère, à Jean Desté 
(depuis Saint-Étienne, où sera 
remis le Mofière de la décentrali- 
sation), à Lars Schmidt et René 
de Obakfia. 


Les théâtres privés ont obtenu 
trente-cinq nominations, et les 
théâtres publies, vingt-huit. Panra 
les principales, pour les specta- 
cles subventionnés : les Atrides 
par le Théâtre du Soleil. 
Légendes de b forêt viennoise à 
Bobigny. Lundi 8 heures au 
Théâtre Syfvia-Monfort, Le Serva 
amorose à la Comédie-Française. 
Pour les spectacles privés : 
L Aide-Mémoire à ta GomécSe des 


Champs-Elysées, les Enfants du 
séance au Mouffetard, Knock à la 
Porte-Saim-Martin, PygmaBon à 
Hébertot, Temps contré temps 
au La Bruyère. 

Fanny Ardant IfAhje-Mémoâe). 
Emmanueto Béart (On ne badina 
pas avec E amour). Edwige Feufl- 
lère (Edwige FeuSôns en scène), 
Denise Gence (Oh les beaux 
jours), Catherine Hé gel (La Serva 
amorose). Sophie Marceau (JPyg- 
marion) ont été sélectionnées 
parmi les comédiennes. Laurent 
Terrieff (Temps contre temps). 
Michel Aumont (Macbett), Ber- 
nard Giraudeau {l'Aide-Mémoire}. 
Michel Serra ufc (Knock). parmi les 
comédiens. André Engel 
( Légendes de b forêt viennoise). 
Matthias Langhoff (Désir sous les 
ormes), Jorge Laveffi (Macbett). 
Jean-Louis Martinelli (l'ÉgBse), 
Laurent Terzieff (Temps contre 
temps), parmi les metteurs en 
scène. 


L'affiche parle d’elle-mènie, on 
dirait celle d’une production de la 
grande époque du disque : Felicity 
Lott en Comtesse, Wolfgang 
Schoene en Comte, Eberhard 
Büchner dans (e rôle de Flamand, 
Andréas Schmidt dans celui d’Oli- 
vier, Théo Adam en La Roche, 
Anne Howells en Clairon, Robert 
Dumé dans le tôle de Monsieur 
Taupe, Anne-Sophie Schmidt et 
Jonathan Welch en chanteurs ita- 
liens et Lorenz Mintfa en Major- 
dome... T esprit Lieberraann ressus- 
cité. Car c’est dans le vieil Opéra 
Garnier que se donne Capricdo. A 
Bastille, cette conversation en 
musique n’aurait pas été entendue 
passé le dixième rang. 


ALAIN LOMPECH 


(1) L'Opéra de Lyon a toutefois tenu à 
recréer la version française de Sabmé. 


Ua enregistrement dirigé par Kent 
Nagano en a été tiré : 2 CD Virgin. 


► Prochaines représentations, 
k» 17. 19. 23. 26 et 30 mars. 


à 19 h 30, au palais Garnier, 
Paris. Tél. : 44-73-13-00. De 
50 F à 570 F. Capricdo dur» 
deux heures et demie sans 
entracte. 


Orchestre Philharmonique de Radio France 


Salie Fievel, mercredi l / mars a 20 h 30 

Honegger Le Chant de Ni ira mon 
Chostakovitch Symphonie n~‘ 10 
Rac hm an i nov Concerto pour piano n° 3 


Bruno-Leonardo Ciel ber, piano 
Guennadi Rojdestvenski, direction 


Location 42 30 13 16 
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CULTURE 


THÉÂTRE 


Le visiteur imaginaire 

La fausse solitude de Germaine de Staël 


Ibsen, un diable d’architecte 


LES PASSIONS 

à l'Atehr, à Paris 

C'est l’après-midi d’an très 
beau mois de septembre. La 
Suisse, à deux pas du Léman. 
Une jeune femme, d’une rare 
beauté, en robe de soie rouge 
cerise, est assise sur une passe- 
relle légère qni enjambe un petit 
cours d'eau. Cette « fée aux 
rayons de clarté », comme dirait 
Mallarmé, n’est autre que la 
célèbre Germaine de StaS (Thé- 
rèse Liotard). Nous so mm es en 
1796, elle a trente ans. Elle vient 
de publier De l’influence des pas- 
sions. 

Que fait donc M** de Staël 
assise sur une chaise de fer, en 
plein soleil, sur le dos-d*àne d’un 
petit pont? Elle n'aime pas du 
tout ce qu’elle appelle * l'enthou- 
siasme obligé pour la campagne 
et la solitude». Elle est dans un 
jour de grisaille, voilà. Sa der- 
nière victime, le bel et vigoureux 
comte suédois Adolphe-Louis 
Ribbing de Leuven, a été recon- 
dnît à la frontière par les autori- 
tés de Berne : indésirable. Ger- 
maine de StaSl médite sur ela 
dure condition des femmes en 
société : le désir de plaire excite 
leur esprit: la raison leur 
conseille l'obscurité ; et tout est 
arbitraire, . dans leurs succès 
comme dans leurs revers». Et si 
vous écrivez, Mesdames, c'est 
pire : e Dans les républiques , les 
femmes qui cultivent les Lettres 
ont à craindre la haine : » 

« Comme s 'ils marchaient 
sur des Heurs» 

La morosité de Germaine de 
Staël est brisée par une surprise : 
dans ce parc du château de Cop- 
pet, où elle est chez elle, à l’abri, 
vient de surgir, là tout près, un 
homme. Une petite trentaine lui 
aussi, un air bravache, presque 
insolent Comment ose-t-ti ? Que 
veut-il ? Il est grand lecteur de 
M- dP.Stad, qULa.su,. Rtr écrit, 
l’émouvoir, il se meurt d’envie 
de l'approcher, ir risque le tout 
pour je. topt. M*»?. de. Staël le 
congédié, mais • non, elle le 
retient one seconde. 

La pièce de Pierre Franck les 


Passions nous fait les témoins de 
l’entretien, qui frise l’escar- 
mouche, entre cet inconnu 
(Roger Mirmont), oeil qui frise, 
nez au vent, et une Germaine de 
Staël assise cette fois plutôt 
entre deux chaises, car ce garçon 
est assez incorrect, pousse des 
coudées trop franches. Si 
franches, même, que la tolérance 
de M* de Staël devient dou- 
teuse. Contre l’arrogance des 
hommes, elle s’est plus d’une 
fois exprimée : ail faut de l’ima- 
gination pour deviner tout ce que 
le cœur peut faire souffrir, et les 
meilleures gens du monde sont 
souvent lourds et stupides A cet 
égard : ils vont à travers les sen- 
timents comme s’ils marchaient 
sur des fleurs, en s'étonnant de 
les flétrir.» 

Et comment dès lors 
s’empêcher de se dire que le 
charme de cette soirée ne tient 
pas seulement à la passerelle 
transparente du décorateur 
André Acquart, à la robe de soie 
cerise de la couturière Barbara 
Rychlowska, ni même à l’irradia- 
tion et au jeu de Thérèse Lio- 
tard, ni aux assauts dâibénés de 
Roger Mirmont : ce charme 
vient de ce que nous assistons à 
un mirage. 

. Cette conversation n’a pas 
lien. Elle est tout imaginaire. 
Germaine de Staël, restée seule 
quelques jours chez elle, quittée 
par son bean blond du Nord, 
déprimée comme on auteur l’est 
toujours par la sortie d’un nou- 
veau livre, a rêvé une visite. 
Une visite un peu inopportune, 
un peu choquante. Le fantasme 
d'un nouvel amour fou. Et elle 
n’attendra pas beaucoup : Benja- 
min Constant va se déclarer 
pour de bon. * Quel est le cteur 
qui peut se donner tout entier 
sans vouloir un autre cœur, aussi, 
tout entier?», écrit M— de StaS. 

MICHEL COURNOT 

► Théâtre de l'Atelier, place 
Chartes- Dullin. 7501 B Paris. Du 
mardi au samedi à 21 heures. 
Dimanche 15 h 30. Tel. : 
46-06-49-24. . 


SOLNESS LE CONSTRUCTEUR 

ou Théâtre 13, à Pons 


Un anniversaire : la pièce d'Ibsen, 
Solness le Constructeur, a juste cent 
ans : eOe a été créée à Christiania le 
8 mats 1893. Cest fune de ses der- 
nières pièces et, de toutes, la plus 
noire : la figure de ce Solness est 
celle d'un démon. Il a obtenu 
d’abord des commandes du dergé : 
Û rénovait des églises, les dotait d’un 
nouveau clocher (Q aura toujours 
l'obsession des tours). Q n'a pas son 
diplôme d’architecte, mais acquiert 
vite un savoir-faire. Il habite d’abord 
une grande maison de bois, pro- 
priété de sa femme. Il a remarqué 
un une fente, dans k conduit 

d’une cheminée. U ne répare pas 
cette Fissure. Au contraire il caresse 


ARTS 


Des illusions scéniques éclairent les mystères de la conscience 

Ht le rêve de voir la maison prendre tante, libre d'allure, au ton direct, Solness le Constructeur est une 
feu. exubérante mais semblant savoir ce œuvre magistrale. 

- Peu après la naissance de denx njSSS’S^Z U metteur en scène Jean-Claude 

jumeaux. la maison flambe (Solness |**L et e P 116 £ e * héberger, sous le Amyl avait prouvé déjà, entre autres 
S ÎÏS par sa présentation de Crime* 


Peu après la naissance de deux 
jumeaux, la maison flambe (Solness 
affir me que le feu a pris ailleurs que 
dans cette cheminée). Sa femme 
subit un choc, les deux enfants meu- 
rent bientôt (soi-disant parce que le 
lait de la mère les a empoisonnés). 
Solness cesse de construire des 
églises, bâtit des villas et des hôtels 
particuliers, en leur adjoignant une 
tour, n s’emploie à chaparder la 
clientèle d’nn concurrent diminué 
par la maladie. H est hanté par une 
peur: que «la jeunesse» vienne 
prendre sa place. Il se conduit 
comme un mufle, comme une brute, 
avec sa secrétaire, avec sa femme. 

La fin de Solness va être détermi- 
née par une jeune fille déconcer- 


Dans la caverne, les signes 

Des dessins, des peintures 
de Jean-François Lacalmontie : une danse d'ombres 


ckAiAte 


galerie gerald jjîltxrr 

MCknvrtyiiM.PMh. trf:4SS9 9Q07 
Mflitm utevioaoaài^oi. 


Journées privées les 17, 1S. 19 mars. 
Exceptionnellement la galerie sera fermée au public. 


JEAN-FRANÇOIS 

LACALMONTIE 

à b galerie Mawan Hoss. à Paris 

A en croire Platon et les préhisto- 
riens, tout commence dans une 
caverne. On ne sait si Jean-François 
Lacalmontie serait platonicien ou 
spéléologue, mais il partage sans 
doute ce sentiment, à en juger 
d’après ses œuvres récentes. Sur la 
paroi, sur le papier, sur la toile, il 
trace en noir, encre, huile ou acryli- 
que, des sigoes, de simples ignés. Ils 
ne sont ni abstraits m figuratifs, ni 
géométriques ni expressionnistes - 
us sont tout cela à la fois, équivo- 
ques. 11 n’est pas interdit de 
reconnaître un couteau, un crâne, 
une tête de poisson, une architecture 
inachevée, un vase, nne échelle ou 
une corne: fl n’est pas non {dus 
nécessaire de les identifier de la 
90ite et, du reste, nombre de ces tra- 
cés ne se prêtent guère à l'identifica- 
tion. Aussi songe-t-on aux triangles, 
aux quadrillages, aux bâtonnets 
droits ou obliques qui parsèment 
souvent les grottes ornées. Figures 
ou symboles? Nul ne le sait au juste. 

Sur le blanc qui tantôt tient lieu 
de fond et tantôt recouvre des des- 
sins voués à l’effacement, ces picto- 
grammes sont disposés sans ordre 
apparent, dispersés et dansants. 
Lacalmontie refuse la facilité d'une 
composition trop visible. Il préfère 
les agrégats en nuages, les frises 
interrompues, les rythmes brisés, la 
prolifération & on endroit, l'évide- 1 
ment à un autre. Au regard de com - 1 
prendre et de circuler entre ces 
repères rebelles à l’interprétation. A 1 
lui encore d'éprouver les textures, le 
gras animal du pastel, le grain 
crayeux du blanc, la légèreté des 
nous de fumée, les rugosités irrégu- 
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lières du fond et l’épaisseur des 
traînées de peinture, qui semblent 
faites avec les doigts. Les couleurs 
elles-mêmes, le ronge et le jaune 
d'un très beau tableau, ont la 
vigueur et la sensualité des pigments 
madgaléuiens, oxydes de fer imités 
pa r la chimie moderne. 

Primitivisme alors? Ce serait trop 
simple. Lacalmontie échappe à ce 
que le mot suppose <rinflnences 
avouées et de poétique de la nature. 
II en use à distance, il se tient dans 
une réserve dont l’ironie n’est pas 
absente, il ne se laisse prendre à 
aucun des pièges de l'archaïsme. 
Chaman peut-être, mais chaman 
sceptique et savant, il doute du pou- 
voir magique des signes et des sym- 
boles. Ce ne sont plus que fantômes 
et esquisses, souvenirs à demi effa- 
cés et écritures en cours de forma- 
tion - tout eda dans le registre du 
murmure, de la parole interrompue 
^t de l’aphorisme laconiqjie, O a 
songe à René Char, au poète de l'ap- 
parition, et plus encore à Michaux, 
conteur d’un nomadisme rêvé. 
Parmi les peuplades archaïques qu'il 
visitait en songe, il s’en trouve une 
assurément dont les peintres et les 
sorciers dessinent, au plus profond 
de leurs sanctuaires, les mêmes 
signes que Lacalmontie. 

PHILIPPE DAGEN 

► Galerie Marwan Hoss. 12 rue 
d’Alger, 75001 Paris : 
42-96-37-96. Jusqu’au 10 avril. 
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ORCHESTRE COLONNE 

lundi 22 mars à 20h30 
SaSePJeyeJ 



joue et dirige 

MOZART 

Les Noces de Rgaro (ouverture} 
MOZART 

Concerto n®20 en ré min K. 466 
BEETHOVEN 
Concerto rP I op. 15 Do MaJ 

RK sa. : ICf IS» iHJf 
ICOKfl ftfVEu fNK. 7RGK 
ftrwwjre 42 33 72 89 


chorus 

DES HAUTS-DE-SEINE 


Samedi 20 mars - 20H45 

JACQUES HAUROGNÉ 

Espace Carpeoux - Courbevoie 

Rès : 47 68 51 50 


Mardi 23 mars - 20H45 

RICHARD DESJARDINS 

Théâtre André Malraux 
Rueil - Malmaison 

Rès : 47 32 24 42 


Samedi 27 mars 

BILL DERAIME 

Théâtre Victor Hugo - 20h30 
Bcgneux 

Rès : 47 35 58 78 


CINÉ - CHORUS 

ANNE PEKOSLAWSKA 

Le Rex ■ 21h 
Châlenoy - Maiabry 

Rés : 46 83 45 40 


STELLA ET 




DU GROUPE MAGMA 

Théâtre à Robinson 
Le Plessis Robinson 
Rés: 46 30 45 29 


qu’elle n’était qu'une enfant, il 
Pavait embrassée et lui avait promis 
de lui construire, dans dix années, 
nn royaume. Elle va convaincre 
Solness, le jour de l'inauguration 
d'une tour qu'il vient de construire, 
de grimper jusqu'au faîte pour y 
poser une couronne de fleurs (cou- 
tume du pays), alors que ses proches 
I*en dissuadent. Solness va faire une 
chute mortelle. 


par sa présentation de Crime et 
châtiment, qu’il s’entend à exprimer 
ce que profondément, fondamentale- 
ment, le texte d’une pièce veut dire. 
Amyl se conduit comme un sourcier, 
un médium, rigoureux, obstiné mais 
sensible, qui creuse la pièce, qui ne 
veut pas la lâcher, et qui met à jour 
sa substance irradiante. Décors et 
costumes de Gilonc Brun, faits de 
lignes et de teintes élémentaires, 
contrastées, centrent eux aussi la 
présentation sur l’émergence d'un 
mystère, d'une imagination brûlante. 


Ibsen le constructeur a écrit là une mystère, d’une imagination brûlante, 
pièce nette et carrée. Pas d ôme- ' . , 

men te ni de subtilités douces. Cha- Solness est joué par Br uno Ser- 
que scène tombe comme une pierre, mpnne, grand acteur, d’une présence 
Le dialogue est fait de mots courts, fiévreuse, forte, en meme temps 
qui rognent comme des balles. Ainsi «rtelie et iromque La jeune fill* 
o lie souvent le orosaîsme brut des diablesse est interprétée par la jeune 
riï SStol Nathalie Boutefeu, vive, lumiaeusc. 
qu^StTinverser.rtSu-scfa- dansante comme une flamme, 

ninc comme un elfe. Anne Saint-Mor 
tûler un côté pile on ne peut plus Solness), Dominique Ber- 

(egendaire : une poudre dorée de ^ * François Dtfaive (le malheu- 
conte féerique. Cea par cette illu- reux architecte concurrent et son 


sion d'optique, et d'acoustique, par 
(ce double jeu proprement scénique, 
qu’Ibsen fait lever, fait sourdre, quo- 
ique chose comme I* i m mense 
fantôme, l’immense apparition, 
i d’une «conscience humaine», dans 
Ises contradictions, ses incertitudes, 
son culpabilise et son irréflexion. 
|fl est dair que les acquisitions de la 
.psychanalyse éclairent, a posteriori. 
l’étendue du génie d'Ibsen. Ce 


CALENDRIER 
DES ADMINISTRATEURS 
DE CONCERTS 


fils). Emmanuelle Baillot (la secré- 
taire de Solness), et Jean-Claude 
Amvl (paternel mais sévère médecin 
de famille), sont excellents. 


► Théâtre 13, 24. rue Davlel, 
75013 Paris. Du mardi au 
samedi à 20 h 30 ; dimanche, 
15 heures. Jusqu'au 4 avril. 
Tél. : 45-86-62-22. 
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tote) 


SOUSTES DE 

PlacemMe 
hier Coalemperan 

BARTOK. KURTAG 

Onhestredes 

Chanps-Elysées 

Dfr. : Philippe 


Soi. F. Monica 

HIIGGEÏT 

Violon 

BEETHOVEN 

Augustin 


*1 IJ ATA 


Maria Joao 



CULWR8. 


51. æ. d’uns 
Jewfi 18 


20545 

feu.lUmie4 


AUMTORAW 
CHA1HET 
Jeudi 13 


19b 

(p£.VMœhl4 


Le 19 : Barbara 

fritou 

Soprano 

Gwnartcbsa 


Piano 

MOZART. PUCCINI 
MASS EN ET. VERDI 
GRANDS PRIX 
INTERNATIONAUX 
L» 22 : Maxim 


TTTMR’I 


Violon 

MOZART 


TCHAIKOVSKI 


SAINT-SAËNS 


RÉCITAL 

Marie-Pierre 


T. Mf.f.HI 


Hsapo 

BACH. MOZART 
SPOHR. SCARLATTf 
CURRIER. DEBUSSY 



THÉÂTRE 
CHAMPS- 
&.YSÉES 
Vendrrrf 26 


20 h 30 
Places: 

40 Fi 
290F 

TiL: 

49-52-5060 

tuVMem 


Les Concerts 
ProQuartet 

Valéry 


J /JTr.M iW 


Piano 

Récital unique 
è Paris en 1993 
MOZART, BRAHMS 
ERT 


20 h 30 

Ptocas: 

60Fà 

290F 

Td. iis.; 

49-52-50-50 

bAVtiratatd 


Sefle 
PtfYEL 
Mettras 31 


TTTTÏÏ" 


U 28 : BRAHMS 
DVORAK 
La 29: FRANCK 
MOZART STRAUSS 
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CULTURE 


DISQUES 


Frank Black, le lutin solitaire 

L’ex-leader des Pixies revient en solo avec un album 
qui gagne en maturité ce qu’il perd en vivacité 


Gros nounours aux yeux clairs, 
Charles Thompson n’a pas le 
rayonnement présumé des rock 
stars. Pendant six ans, sous le nom 
de Black Francis, il fut pourtant le 
leader d'un des meilleurs groupes 
qui soient. Originaires de Boston, 
mais rentrés dans le giron du label 
anglais 4 AD, les Pixies nous 
secouèrent, le temps de cinq 
albums (dont les fulgurants Surfer 
Rosa. Dootittle et Bossanova), d’un 
fructueux télescopage entre les 
malices conceptuelles de la new 
wave britannique et la fureur élec- 
trocutée du nardcore américain. 
Annonciatrices de la vague Nir- 
vana, leurs bruyantes mélodies 
triomphèrent en Europe sans 
séduire tout & fait les Etats-Unis. 
Programmé comme un coup de 
grâce aux dernières résistances, 
l’ultime album Trompe le monde 
révéla leurs limites et leurs dissen- 
sions. Statiques sur scène, man- 
quant de sex-appeal et de cet enga- 
gement qui mobilise les foules, les 
Pixies, surtout, n'amusaient plus 
leur lutin [pixie en anglais) en chef. 
D’où une séparation surprise et la 
genèse d’une carrière sokx 

Nouvelle peau, nouveau pseudo, 
Frank Black ne s'attarde pas sur le 
passé. «J'avais créé un petit mons- 
tre. je l'ai détruit. H n'y a rien de 
plus ennuyeux que de jouer avec les 
mêmes personnes pendant dix ans. 
La séparation n'a pas été doulou- 
reuse. s Son premier album au titre 
éponyme sort aujourd'hui. «J'ai 
commencé à penser à ce disque au 
moment du dernier album des 
Pixies. Je n'en ai parlé à personne. 
Je ne voulais pas inquiéter. Au 
départ, il s'agissait juste d'un 
album de reprise, l'occasion de faire 
une pause. Mais j’en ai eu assez du 
groupe, j’avais suffisamment de 
chansons pour abandonner mon 
idée première. Du projet original, il 
ne reste plus qu'une version d'un 
morceau des Beach Boys, Hong On 
To Your Ego. # 

■ Coproduit par Martin Drew 
Feidman, le davier de Père Ubu, 


EN BREF 

□ Francis Mannande à fat FNAC. 
- A l’occasion de la publication du 
livre de notre collaborateur Francis 
Mannande la Mémoire du chien 
(Ed. Fourbis), une rencontre entre 
Florence Delay, Julia Kristeva, 
Claude Burgelin et l'auteur est 
organisée & la FNAC-Fomm i 
Paris (Forum des Halles, entrée 
porte BeigerX jeudi 18 mars à 18 
heures. 

□ Décès du scénariste américain 
Michael Kanin. - Le scénariste 
Michael Kanin, qui avait partagé 
un Oscar en 1942 pour le Hlm la 
Femme de l'année , interprété par 
Spencer Tracy et Katharine Hep- 
bum, est mort le 12 mars. (1 était 
âgé de quatre-vingt-trois ans. Né 
en février 1910 à Rochester (New- 
York), Michael Kanin avait pro- 
duit et écrit de nombreux succès i 
Hollywood, notamment The Oppo- 
site Sex. Rhapsodie, avec Elizabeth 
Taylor, et le Chouchou du profes- 
seur, avec Clark Gable et Dons 
Day. 


ancien musicien de Captain Beef- 
heart et de Snakefïnger (soit vingt 
ans d 'avant-garde américaine), l'en- 
registrement a réuni des musiciens 
de studio et quelques vieux cama- 
rades comme l’ex-guitariste des 
Pixies, Joey Santiago, ou Kart 
Hoffmann des They Mtght Be 
Giants. On retrouve ici quelques- 
uns des mécanismes qui rendaient 
les chansons des Pixies reconnais- 
sables entre toutes. Une façon de 
jouer des tempos et des harmonies, 
relançant une progression repti- 
lienne par des accélérations dyna- 
miques, manipulant les ressorts 
dramatiques avec le savoir-faire de 
musiques de films. Sans pourtant 
le tranchant des débuts, privé de 
cet art de créer le danger, de 
magnifier les imperfections. 

LA se confirme Partage qui veut 
qu'en solo et avec le temps, les 
musiciens de rock perdent un peu 
de l’urgence inhérente aux groupes. 
<r Inévitablement , on progresse 
techniquement, fl n'y a pas de 
honte à devenir plus commercial. 
Ce sont les disques les plus com- 
merciaux qui ont marqué notre 
enfance. L’idéal est de pouvoir 
plaire aux branchés et aux ména- 
gères. Le rode alternatif fUrte plus 
d’ailleurs avec les musiques popu- 
laires qu'il ne les rejette. » La ron- 
deur inédite de ses chansons, les 
efforts de sa voix, Frank Black les 
doit sans doute à son goût nouveau 
pour un classicisme country et 
pour un répertoire élaboré dans (es 
années 40. <* J'écoute aussi beau- 
coup des country rock. Neil Young, 
les Eagles. du rodcabilly également, 
le Révérend Horion HeaL» 

Grand consommateur de musi- 
que, l'ancien Pixie reste avant tout 
un enfant de ta culture pop. Rock, 
télé, cinéma, bandes dessinées et 
son environnement californien agi- 
tent un imaginaire souvent loufo- 
que. L’album s’ouvre d'ailleurs sur 
un morceau intitulé Los Angeles. 

« Je vis là-bas depuis plusieurs 
années. A L A., on recherche tou- 
jours une autre ville. Une Los 
Angeles nostalgique que Ton croise 
devant certains immeubles, dans 
des films, des photos ou en rencon- 
trant certaines personnes. Mais 
•aussi une Los Angeles futuriste, 
celle de Blade Runner (le film de 
Ridley Scott]. Moins surprenantes, 
mais moins tentées par l'esbroufe, 
les chansons de Frank Black 
gagnent en maturité ce qu'elles per- 
dent en vivacité: Elles sont en tout 
cas fébrilement attendues. 

ü y a quelques jouis, la maison 
de disques française de l’artiste, 
Virgin France, mettait en vente 
pour une demi-journée seulement 
un CD single - exclusivement pour 
une opération de promotion 
relayée par quelques médias. Les' 
quatre mille exemplaires furent 
écoulés en deux heures. Les relevés 
du Top 50 se calculant par une 
pondération du nombre de ventes 
par jour, le simple se retrouva cette 
semaine i la onzième place des 
meilleures ventes de 45 tours. 
Démontrant autant l'inanité de 
notre mérite que la popularité de 
Charles Thompson. 

STÉPHANE DAVET 


MOTS CROISES 


PROBLÈME N» 5998 
1234 5 6789 



HORIZONTALEMENT 
I. Tas de fouilles « mortes». - 
II. Huila dans la flotte. Unité de 
valeur. - HL Quartier de Boulogne- 
sur-Mer. Frontière naturelle. - 
IV. Surface d'alimentation pour 
bétail. - V. Peinture sur bois. Pas £ 
l'heure. - VI. Secteur d'activité. - 
VH. Vît en parasite. - VIH. Sujet 
autour duquel on peut broder. 
Terre. - IX. Dut se résoudre à pas- 
ser une partie de sa vie avec un 
mufle. Privé de liberté. - X. Région 
de la péninsule Arabique, filets de 
poissons. - XI. Ne tranchent pas. 

T 


VERTICALEMENT 
1. Coup de cœur. - 2. Est faite 
pour attirer. Maison de style 
anglais. - 3. Lettre. Agent de la 
circulation. Symbole. - 4. Entre- 
prise de démolition. - 5. Bruit. 
Femme en carte. - 6. Titre. D'un 
auxffiaire. Où évoluent de paisibles 
ruminants. - 7. Au cirque. Os n’oc- 
cupaient pas les meilleures places. 

- 8. Elimine. On peut en perler. 
Passage d'un courant. - 9. En plein 
air. Son nam indique sa forme. 

Solution du problème n* 5997 
Horizontalement 

l. Enamouré. - II. Avant. - 
HL Autan. Ego. - IV. Usurières. - 
V. Réélu. - VI. Ici. Sasse. - 
VIL Erse. - VIH. Rat. But. - 
IX. Bégueule. - X. Mésalliés. - 
XI. Is. Zeus. 

Verticalement 

1. Launer. Mi. - 2. Us. Crabes. - 
3. Naturistes. - 4. Avers. Gaz. - 
5. Manies. Mule. - 6. On. Elan. Bu. 

- 7. Utérus. Suis. - 8. Gê. Saule. 
9. Ecosse. Test. 

GUY BRQUTY 

* ... v 


CARNET DU Mtmk 




P uUrn t et GDteJaKpb KUSZLI, 
ainsi que leurs entants Cbwfcs-Ajtoine 
et Loais, 

ont 1a très grande joie d’annoncer la 
venue an monde de 

Germain, 

te 13 mare 1993, à Paris. 

32, rue de ta Monesse, 

92310 Sèvres. 


Anniversaires do naissance 


- Joyeux anniversaire, 

Albert. 

Lncjr, Marianne et David HARARL 


Décès 


- M" Georges Basliou 
son épouse, 

1 M. Dimitri Basüou. 
son Eh, 

■ Ainsi que ses Mro, tour, beauArère, 
belles-sœurs, neveux, nièces, tantes, 
cousins, cousines, 

• Toute la famine et ses amis, 
ont la douleur de taire part du décès de 

M. Georges BASILIOU, 
chevalier de Tordre national du Mérite, 

survenu le 13 mars 1993, à l’Age de 
soixante-huit ans. 

La cérémonie religieuse sera céi&cée 
le jeudi 18 mars, i (5 heures, en 
l’église de Notre- Dame-des-Langucurs, 
commune de Joné-sur-Erdre (Loîre- 
Attantique). 

Une célébration aura lieu le mercredi 
17 mars, à 14 heures en l’église Saint- 
Cloud Centre, place Ctuukà-de-GauHe. 

16, parc de Béarn, 

92210 Saint-Cloud. 


- M<* Maurice Bernard, 
née Louise Brilla ud, 
son épouse, 

Geneviève et Philippe Contamine, 
Jacques et Monique Bernard, 
Françoise et François Bouvier, 
Pierre et Pascale Bernard, 

Philippe et Danon Bernard, 
Jean-François et Françoise Bernard, 
ses entants, 

J érôme et ChantaL 
Benoît, Anne-Sophie, 

Rémi et Morgan, Véronique 
et Alexandre, GutUaonie, 

Paul, 

Christine, Stéphane, Vincent. 
Charlotte et Sien, Géraldine, 
Thekmius et Florence, Juliette 
et Jean- Philippe, 

• Delphine,' Sylvie, ,«■ 

ses petits-enfants; 

Thibaud, dément et Marie, 

Audrey et Cdraly, 

Eugénie, Thomas, 
ses arrière-petits-enfants, 

Edith Vienne, 

Hélène et Faix Pageau! t, 
ses sœurs et beau-frère, 
leurs en fants et petits-enfants, 

Ses cousins. 

Ses neveux. 

Et toute la tamiHe, 

ont ta douleur de faire part du décès, 
dans sa quatre-ringt-dbriane année, de 

M. Maurice BERNARD, 
ancien élève de l'Ecole polytechnique 
(X22). 

officier de la Légion d’honneur, 
commandeur 

de Tordre national dn Mérite. 

La cérémonie reügiense sera câébrée 
le 17 ma» 1993, à 13 h 30, eo l’église 
Saint-Pierre de Loudon (Vienne). 

L'iobamalion aura lien dans le 
caveau de tamSle an Bofa-Rogues. 

Le présent avis tient lien de faire- 
part. 

Une messe sera célébrée ultérieure- 
ment â Paris. 

6, place Possoe, 

75116 Paris. 

Le Bois-Rogues, 

86200 Loudun. 


- Le président du conseil d'adminis- 
tration. 

Les directeurs généraux. 

Et le personnel de Gaz de France, 
ont le regret d’ ann o n ce r le décès de 

M. Maurice BERNARD, 

directeur général honoraire, 

«iriwi administrateur. 

Les obsèques auront lien «tans T inti- 
mité familiale, le mercredi 17 ma» 
1993, en l'église Saint-Pierre, i Lou- 
dun. 


[Mrarica 

Umss.Bèi 


Bonard est aé ta 2 mat 1924 i 
s. BèM i rWA Ü a été auditeur pois 
tnwii a ré fii s aéilr a è ta Cour dss tcumtts. 
avant fins Moi nmtwr adUot près dn 
«L M on tas dStacamnds- 
sIh és vériBeattandss coaniu dn «ntnptasi 
0*11913-1878). M. Smmi a été mué* 
. 6 m — Mil mrf t rs puh pj dd d« t d» dna- 
b» è ta Coordsi compte! P 985-1990).] 


- M. et M"* Jean-Baptiste Colonne 
tflscria, 

scs grands-parents, 

M* Geneviève Cotonna dTstria, 
sa sœur, 

M* Florence Pinel, 
sa fiancée; 

Ses ondes, tantes, cousins, parents et 
amis, 

ont U douleur de faire paît dn décès 
acciden t el de 

Didier COLONNÂ DTSTRIA, 

Les obsèques ont en lieu (e 13 ma» 
1993 à Gannat (Albert- 


- M- Sylvain Ftoirat, 

M“ Simonne Ftoirat, 
sa fille (officier du Mérite national), 
M. et M— Sylvain Chevaline 
et leur füs Antoine. 

M. et M“ Bernard Chevanne 
et leurs entants Julia et Benjamin, 
ses petits-enfants 
et arrière-petits-enfants, 

• M. et M» Marcel Eyssaitier 
et tour fils, 
ces neveu et n iè ce, 

M. Henri Chevanne. 

‘ M- Louison Bobet 
et sa entants, 

M”* Marie Duteii, 

Les familles Uatemas, Borie, Faure, 
Scguy, 

M. et M" Jean-Luc Lagardère, 

M" André Lagardère, 

M. Arnaud Lagardère, 
ont ta doaleur de taire put du déois de 

M. Syfrain Aubin FLOIRAT, 

industriel, 
maire de Naühac, 
président d'honneur 
de la Chambre de commerce 
et d'industrie de Périgenx, 
grand officier de la Légion d’honneur, 
croix de guerre 1939-1945 avec palmes, 
commandeur du Mérite agricole, 
chevalier . 

de Tordre de ta Santé publique, 
officier dn Ntcham Imkbar, 
officier de l'Ordre royal Laotien, 
croix d’honneur 
dn Mérite franco-britannique, 
médaille commémorative 
de ta Grande Guerre; 

survenu en son domicile le 14 mars 
1993, dans sa quatre- vingt-quatorzième 

«niife. 

La cérémonie religieuse aura lieu en 
l’église Saint-Louis des Invalides, le 
17 mats, à 10 h 30. 

L’inhumation aura lieu dans le 
caveau de famille à Nailbac (Dor- 
dogne), le 18 mars, à 10 h 30. 

Cet avis lient lieu de (kite-pait. 

4, rue de Presbourg, 

75016 Paris. 


- M. Jean-Luc Lagardère, 

Et Tensemble des collaborateurs des 
groupes Matra-Hachette et Europe l, 
ont Timmense douleur de Élire part du 
décès de 

M. Sylvain FLOIRAT, 

grand officier de ta Légion d’bon neur, 
croix de guer re 1939-1945, 
médaille de r Aéronautique, 

• commandeur du Mérite agricole; . 

survenu le 14 ma» 1993, i Paris. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
mercredi 17 mais, è 10 h 30. en Téglîae 
Saint-Louis des Invalides, où les hoo- 
neu» militaires loi seront rendus. 

L'inhumation aura lieu dans l'inti- 
mité familiale 

4, tue de Presbourg, 

75016 Paris. 

(Le Monde du 16 mars.) 


- Hngnette Gui tou, née Eroles, 
son épouse. 

Jacques Gui tou, 
son frère, 

Ses enfants. 

Le chef de bataillon 
Thierry Gnitou, 

Régine Gnitou, 
épouse Dupeyroa, ■ 

Pascal Gui tou, 

Dominique Gui tou, 
épouse Jacqnemin, 

Les Familles parentes, alliées, ont 
Timmense chagrin de faire part du 
décès de 

PkrreGUtTOU, 

ancien résistant, 

officier des Palmes académiques, 
proviseur eu retraite, 

survenu le 13 mars 1993 dans sa 
soixante-huitième année. 

Les obsèques religieuses ont eu lien 
e 15 ma» a Casteimoron-sur-Lot. 

« Princes a mort sont destinez et 
tous autres oui sont pareils.^ Autant 
en emporte ly sens». 

François Villon 


- M- Marcel Le Bifaan, 
son époux, 

M“ Marie-Oaade Ferro 
et ses enfants. 

M. et M* Thierry Le Bihan 
et leu» entants. 

Sou frère, ses soeurs. 

Beaux-frères, beOes-ôceun, 

Tonte ta parenté. 

Et ses nombreux amis, 
ont ta tristesse de faire part du décès de 

M- Marie-Mathilde LE BIHAN, 
DéeMüta, 

survenu le 11 ma» 1993. à L’âge de 
soixante-treize ans. des suites d'une 
longue et implacable maladie. 

Les obsèques ont eo lieu le 13 mats, 
A l’église Sjriot-Epvre de Pampey (54). 

M“ Le Bihan a été incinérée au cré- 
matorium de Nancy. 

De 1947 à 1952, die était au secréta- 
riat du cabinet de le ministre de 
l’éducation nationale et gouverne or 
général d'Algérie, M. M.-E. Naegelen. 
Elle termina sa carrière dans renseigne- 
ment. 

Elle était réponse de M. Marcel Le 
Bibsn, maire de Pompey (54). 


- M"> Paula Meyer, 

M. a M- Victor Woliner, 
Emmanuelle et David, 

M. et M“ Claude Meyer, 

Les familles Knrapickï, Tarder, 
Payait, 

ont ]a douleur de faire part du décès de 

M. Jacques MEYER, 
ancien journaliste Jacques Mary, 

survenu te 4 ma» 1993. 

Les obsèques ont -eu lieu le 8 ma» 
1993 i Cannes. 

Paula Meyer, 

Le CeotnJ-Raric, 
i, avenue des Anglais, 

06400 Cannes. 


- M. et M— Jean-Luc Parodi, 
Sébastien et Constance, 

M. Jacques Parodi, 

y wfa iH fX pf f jl y nfenK, 

ont ta douleur de faire part du décès de 

M- Alexandre PARODI, 
née Aime-Marie Vautier, 

survenu le 12 ma» 1993, dans sa qua- 
tre-vingt-huitième année. 

La cérémonie reügiense sera célébrée 
le mercredi 17 mars, è M heures, au 
temple Pentemont, 106, rue de Gre- 
nelle; Paris-7*. 

Cet avis tient beu de faire-part. 

102, rue de Grenelle, 

73007 Paris. 


- Le président du conseil d'adminis- 
tration du centre hospitalier de Saiut- 
Ctocd (92), 

Le conseil iw<wn »i Mn 
Le directeur, 

Le président de la commission médi- 
cale d'établissement, 
oot la tristesse de faire part du décès de 

M. le docteur 

René-Jean RÉVELLLAUD, 
an c i en interne des Hôpitaux de Paris, 
médecin-chef du service 
de médecine interne et néphrologie, 
président Fondateur 
du laboratoire Cristal, 

survenu è Paris, le 13 ma» 1993. 


- L’équipe du service de médecine 
interne et de néphrologie. 

Les membres du laboratoire Cristal, 
Tous ses collègues, collaborateurs et 
amis du centre hospitalier de Saxnt- 
Oood, -- 

ont ta tristesse de faire part du décès de 

' M. le docteur 
René-Jean RÉVEBLLAUD, _ 

■ ancien interne des Hôpitaux de taris, 
chef du service de médecine 
interne et néphrologie 
de l’hôpital de Saint-Cloud (92), 
président fondateur 
do laboratoire Cristal, 

survenu i Paris, le 13 ma» 1993. 


- Le prieur de Trâé, Frère Roger, 
et tonte la communauté. 

Frère Alain, de Taizé, 
son propre frère, 

M. et M* René Carreau-Giscard, 
et leu» enfants, 

M* Raymonde Giscard, 
et scs 

M. et M* Roland Ruf-Giscard, 
et leurs enfants. 

Scs sœurs, 

Le docteur André Giscard, 
leur onde, 

(bot part avec peine dn décès de 

Frère ROBERT, de TAIZÉ, 

survenu le 12 ma» 1993, à l’Sge de 
soixante-dix ans, i la suite d’une lon- 
gue maladie. 

Les obsèques ont eu lieu à Taizé 
dimanche K mart 

71250 Taizé-Communauté. 

Robert Giscard est entré eu 1946 
dans ta communauté de Taizé. Avec 
son frère Alain Giscard, ils furent 
parmi le» premiers i rejoindre le fonda- 
teur de la communauté, Frère Roger. 
Médecin, Frire Robert a, . de longues 
azurées, soigné les habitants des villages 
environnant Taizé. Musicien, il a 
consacré toutes ses compétences tTéta- 
boration de fhymnologie de Taizé. 


- Le comité de direction générale de 
b Banque Indosaez, 

Ses coBègnes, ooBaborareu» et amis, 
ont ta tristesse de faire part du décès de 

M. Enmnqnd VASSEUR, 
directeur générai adjoint, 
membre du comité 
de direction générale; 


- M«* Jeanine Sortoo, 

Ses enfants et petits-enfants 
ont ta douleur de taire part du décès de 

1VL Loden SORTON, 

survenu i Nice le 8 ma» 1993. 

Les obsèques ont eu lieu dans l'inti- 
mité le 10 mats i Vidauban. 


- Ses enfants, 

Evelyne Fries Christophe Tchakaloffi 
Mario-France Christophe Tdœkalofl; 

Et Alain, Thierry, Hervé, Sylvie, 
Nicole, Michel Christophe Tchalralog; 

■ Josephs, sa compagne, 
bina, sa sœur, 

Ses petits-cnfanlx, 

out ta douleur de taire part du décès de 

Labia 

CHRISTOPHE TCHAKALOFF, 
mgéaicur civil des Ponts et Chaussées, 

le 9 ma» 1993 & Lomé (Togo). 

’fc- 



Rernercfements 

- M— Annie Hervé, 

M. et M“ Calvié et leora enfants, 
M- et M- Lebras et leurs enfants, 
M. et M— René Hervé, 

M- Janine NoS et ses enfants. 

M. et M* Zisman et leu» enfants, 
très touchés des marques de sympathie 
qui leur ont été témoignées lors dn 
décès de 

Pierre HERVÉ, 

remercient très sincèrement toutes les 
personnes qui se sont associées i leur 
peine. 

- Dans {'impossibilité de répondre 
aux nombreuses marques de sympathie 
qui leur ont été témoignées lors de ta 
disparition tragique de 

Jacques ROSEAU, 

M** Jacques Roseau, 

Séverine et François, 

M* Henri Roseau, 

M** François Peraldi, 

Les familles parentes et aBiées, 
rem e rc i ent de tout cœur ceux qui ont 
partagé loir immense douleur. 


Messes anniversaires 

- Tous oeux qui ont connu et aimé 

Yves COURNOT, 
avocat à ta cour d'appel de Paris, 
ancien membre du Conseil de Tordre, 
chevalier de ta Légion d'honneur, 

août conviés an service qui sera oâAré 
en son souvenir, en te paroisse de 
Samt-Germain-l’Anxenog, ta mercredi 
24 ma» 1993, à II h 30. 


Anniversaires 

- n y a un an, le 17 ma» 1992, 
André DUVAL 
nous quittait. * 

Noos pen s o ns è lui. * 


- Poür le deuxième anniversaire du 
rappel i Dîeu-de : '- L «■•••; 

M. Louis WATRIN, 

une pieuse et affectueuse pensée est 
demandée à tous ceux qui l’ont connu, 
estimé et aimé. 

Delà part de 
M- Josette Watria, 
son épouse. 

24. rue de Campo-Formio, 

75013 Paris. 


Communications diverses. 


- Mercredi 17 mars 1993, i 
20 h 30 : 

«Judaïsme horizon 2000 : . 
déclin ou renaissance?» 

avec 

Güks Bernheim, 

Albert Memmi, 

David Kessler, 

Théo Klein, 

Serge Bradowicz. 

Centre Rachi, 

30, boulevard de PortRoyaL 
75005 Paris. 

Ta : 43-31-75-47. 


- Jeudi 18 ma» 1993, A 20 h 30, au 
CBL, 10, rue Saint-Claude, Paria- 3», 
soirée de témoignages, avec 
R- Delpard : «Les enfants cachés», 
éditions J.-C. Lattès. Tét. : 
42-71-68-19. 


Soutenances de thèses 

- institut d'études politiques de 
Paris. Vendredi 19 ma» 1993, à 
1 1 heures, salle André -Siegfried, 
30, rue Saint-Guillaume, Paris-7*. 
M. Suman Modwei : «Les échanges 
internationaux de services. Le point de 
vue de l’Inde». Thèse pour le doctorat 
en sciences économiques. 




CARNET DU MONDE 
Renseignements 
40 * 65 - 29-94 




JOURNAL OFFICIEL 

Sont publiés au Journal officiel 
des lundi LS et mardi 16 mars 
1993: 

DES DÉCRETS 

. - N* 93-340 du 9 mars 1993 
modifiant le décret a* 91-1253 du 
16 décembre 1991 modifié relatif à 
l'utilisation des listes complémen- 
taires d’admission pour le recru te- 
ment' par voie de concours des 
fonctionnaires du ministère de la 
justice; 

I - N- 93-343 du 15 ma» 1993 
relatif à l’organisation de t'adori- 
•ustration centrale du ministère du 
tourisme. 
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ENQUETE 

Interminable chômage 


V. - La course contre la montre 

... . .. -_ • ■ j wn/\nt}'ifsItÊ de Mans 


Notre enquête, commencée <• 
par un entretien avec Jean Gan- ^ 
dois, PDG de Pechiney et auteur , 
d'un rapport sur la compétitivité c 
française (/e Monde du 9 mars), d 
et par un article d'Alain Lobau be 
consacré aux réactions de peur c 
que suscite, chez les patrons, le J 
choc des trois millions de j 

chômeurs (te Monde du , 

10 mars), s'est poursuivie avec , 
quelques exemples d'un phéno- < 

mène apparu récemment, le j 

chômage dos cadres (te Monde 
du 11 mars), et par un voyage 
chez les militants de l'insertion 
(te Monde du 12 mars). Erik 
Izraeiewicz a ensuite évoqué le 
malaise des économistes face 
aux théories qui tentent d'expli- 
quer la montée du chômage (te 
Monde du 13 mars) et, dans un 
entretien avec Jean-Marie 
Colombani, Jean-Baptiste de 
Foucauld a envisagé les moyens 
de lutter contre l'« exclusion » 
dans la société française (te 
Monde daté 14-15 mars). 
Aujourd'hui, Dominique Le Guü- 
ledoux raconte le combat quoti- 
dien de quatre «demandeurs 
d'emploi» contre la lancinante 
réalité du chômage. 

GRAVELINES 

de notre envoyé spécial 

Ils parlent de leur chômage et Us 
pourraient parler d’une maladie 
grave on d’une passion fatale. Ils 
racontent cette sorte d’état second 
fait de hauts et de bas, de chaud et 
de froid, d’espoirs de rémission et 
de moments de démission, une 
angoisse qui donne envie de faire 
des milliers de kilomètres, qui 
réveille la nuit et qui poursuit 
comme une mauvaise poisse, 
résonne quand je Jtflépboqe WP®*» 
assomme quand le facteur passe, et 
laisse, entrevoir que le pire nest 
peut-être pas derrière.' sm- mais 
plutôt à venir. Le pue avenir, celui 
qu’on n’ose imaginer et que chaque 
jour nouveau semble pourtant 
confirmer. U ne faudrait pas y 
croire, garder le moral, dépasser ce 
paradoxe, «être battant», dit-on. 


ce serait la seule manière d’en sor- 
tir. n faudrait oublier, ne plus être 
en état de demande, arrêter de 
irivre avec la peur, s’affranchir de 
cette obsession. Il existe; à l ANPE, 
des «stages de redynamisanon »... 

Roberto, un sondeur de cin- 
quante ans, regarde ses mains effi- 
lées et dit qu r il les voit trembler 
quand, par providence, il retrouve 
quinze jours, voire un mois de tra- 
vail. « C’est vrai, j’ai toujours peur 
de perdre la main. J'ai le trac 
quand je reprends la buse la pre- 
mière fois. Ça fait si longtemps ._» 
Roberto est au chômage depuis 
1984. 

La soudure, Roberto l’a prati- 
quée pendant des années. Des 
aciers à rinox - la matière la plus 
difficile & travailler - il connaît la 
belle ouvrage, aune soudure impec- 
cable, sans vague, ni bulles d'air, 
qui doit être parfaite à 100 % lors- 
qu’on la passe a la radio à ultra- 
sons n. Roberto les a collectionné», 
les « belles radios», passant de 
chantier en chantier, travaillant en 
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nouvelle formation allait lui don- 
ner un atout. Depuis 1984. il a 
accumulé une quinzaine de 
contrats & durée déterminée, préfé- 
rant parfois perdre 3 000 F par 
rapport à son allocation chômage 
pour un travail, au SMIC certes, 
mais un travaiL Jamais André n a 

f in retrouver une place fixe. Une 
ois, il n’a pas vu son contrai 
renouvelé parce qu’il s’était disputé 
avec son chef, qui lui refusait une 
paire de gants. Une autre rois, 
parce qu’il a été hospitalisé une 
semaine pour un kyste au bras. 

Peut-être aurait-il dû rester au 
chantier de forage du tunnel sous 
la Manche. « Je commençais tous 
les matins à 3 h 30, nous descen- 
dions avec nos camions sur des 
mues pour charrier la terre a une 
profondeur de 25 mètres. On faisait 
22 voyages par jour, sous la pluie, 
dans la nuit. Les engins glissaient 
sur la craie bleue, on n'avait que 
vingt minutes de pause pour le 
casse-croûte, j'ai perdu 7 kilos en 
un an. J'ai craqué, j’ai changé pour 
une place de grutier, mais c était 
seulement pour quelques mots. » 


y -i c 


J'avais l'embarras du choix, te 
pognon débordait, je choisissais au 
plus offrant.» A l’Est, dans le Nord 
et même en Belgique, Roberto 
connut les petits hôtels ouvriers, 
les heures supplémentaires, les 
dimanches non chômés pour b*d ir 
dans les années 70 les dernières 
cathédrales industrielles, ces 
grandes usines d’avant la crise : 
«Citait une vie de chien, mais le 
chien était heureux.» 

En ajoutant ses indemnités jour- 
nalières de déplacement,. Htahen 
Roberto - un fils de mineur au 
visage d’acteur et à la chevelure 
d’ébène, quittant sa campagne 
romaine à l’âge de du-sept ans 
pour s’installer en Lorraine, sidé- 
rurgiste avant d’être soudeur - 
n’était pas mécontent d’« aligner» 
15 000 F de salaire par mois. «On 
pouvait aller au restaur an t à 
Auchtn sèfàtrë un petit tiercé.» . 

■ - H n’avait pas voulu trop y -croire 
lorsqu’au début, des aon=es ■ 

chantiers sé sont raréfiés. Le tde- 
phonc sonna moins? Roberto s en 
alla dus loin. En Libye, en Algérie, 
s'enfermant à l'intérieur de tuyaux 
de 2 mètres de diamètre pour 
assembler les pipe4ines, travaillant 
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«f essaye d'atteindre 
les bureaux» 


CH RONIQUE DES NON-TRAVAUX FORCÉS 

par Jean-Pierre Dautun 3 15 ' î our 

Prélude à l’après-midi d’un téléphone 


par Jean-Pierre Dautun 

Prélude à l’après-n 

J E vais les appeler. Mainte- 
nant. Voyons, deux heures 
et quart ; non, dix minutes 
encore, lia ne sont que sur le 
chemin du retour du déjeuner. 
Oui, mais te secrétaire m a ait 
«en début d’apràs-midi ». 
Après, ils rentrent en réunion. 
Donc entre 14 h 20 et 14 h 23, 
i’ai une chance qu*îl passe è son 
bureau. U y a deux mois, B m a 
dit : «Sf je no rappelle pas, vous 
me rappelez, U faut quon se 
décide vite sur ce coup.» Voua 
un coup de fil qui de mon cote 
mûrit depuis deux mois. 

Au moment où fl est. mûr, les 
choses ne vont pas sans un peu 
de trac. Un peu de Debussy, 
pour patienter. Se calmer avant 
les trois coups. 


cAM, oui. fia laissé un mes- 
sage pour vous. U e été obligé 
d'annuler tous ses rendez-vous 
pour quinze jours . Je vous pro- 
pose le 3, oui, le 3 du mois 
prochain, à 10 h 30. Vous me 
redonnez voire téléphone en 
cas d’empêchement. Je sais 
qu'Ura, mais ça lui évitera de le 
rechercher. Bon après-midi 1 » 

Et quand je raccroche, dans le 
silence éclate. U me semble, 1a 
tyrannique vieille rengaine de 
Bécaud, scandée au tambour : 
Tsan. Ta-ta-ta-tsan, Ta-ta-ta- 
tsan... 

Et mainnntenannt. 

Que vals-ja fàwreu 

De tout ce tammps... 


dans la chaleur saharienne, loin de 
tout, «n» courrier... ni même une 
canette de bière. L’Algérie, la 
Libye, ce sera aussi fini. Roberto 
regagne le pays, Gravelines (Nord), 
entre Dunkerque et Calais, «une 
des communes pourtant les plus 
riches de France par rapport au 
nombre d'habitants», soupire-t-il. 
Riche d’une centrale nucléaire, de 
nouvelles entreprises, comme le 
complexe industriel de Pechiney 
- belle usine tout en aluminium - 
ou l’unité de production d’Aspar- 
tam, un énorme bloc bleu saillant 
sur le brouillard du Nord. 11 sil- 
lonne la campagne où s activent les 
travaux du percement du tunnel 
sous ^te'- «fehthe. e Mais tous 
ceux-là n'ont pas besoin de moi. La 
soudure, c'est fini », ‘répète-t-il. 

. Roberto va à P AN PE tous les 
jours, comme une visite de routine. 
L’agence de Gravelines lui a 
financé sa nouvelle licence, un exa- 
men de contrôle obligatoire pour 
s’assurer que le sondeur n a juste- 
ment pas perdu la main. Roberto 
est «apte» pour deux ans encore. 
Mais ü n'y a plus rien : rien en 
France, rien en Belgique. .U tente- 
rait bien une nouvelle fois 1 Afri- 
que, «mais il y a le gamm, mon 
jus de quinze ans». Roberto a aussi 
des rêves d’Italie: * Là-bas . ils se 
débrouillent mieux. Il y a du travail 
même si c’est au noir. Si j'avais un 
peu d'argent pour payer le train... » 


«Ça pourrit 
tout » 


A L'OCCASION DU 1 3 e SALON DU LIVRE DE PARIS 

LE CLUB 

Fr - n 7T~1 HACHCTTK 

\VA Z -3 jeunesse 

littérature 

convie. des jeunes de 8 à 1 2 ans à un goûter 
littéraire, au cours duquel les écrivains 
Gilles et Claude-Catherine RAGACH E 

raconteront comment naissent les légendes. 

Le goûter littéraire se tient mercredi 1 7 mars, 
de ! 6h à 1 8h, au restaurant de l'Horloge 
du Grand Palais. 

CLUB HACHETTE JEUNESSE 

79, bd Safot-CieniBin 75288 Paris CW» Oé TH 44 34 89 25 -Fax 44 34 
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des ut 

André ne sait plus quoi faire «peut-être qu 
maintenant. A la limite, ü a»™®™] je trouve qu'o 
bien recommencer à être trimballé / fl misère en l 
à droite, à gauche, d’entreprise en rueSt On poui 
entreprise, mais ici même les petits \ e lT \ entre l 
contrats ont disparu. Les entre- français et la 
prises de travail intérimaire fer- français au , 
ment leurs portes. Depuis un an, il choses que je 

prend sa voiture et parcourt du qu'Oi 

l 000 kilomètres par semaine : «Je a p i m d’arg 
fais les boites de la région, j'essaie supprimer h 
de franchir les postes de garde pour comme ça. » 
atteindre les bureaux. La plupart 

du temps, je me fais jeter, oesfois, 

je connais le gardien, alors il ferme 
les yeux. Il dit : 0 

André touche -2 500 F d aHôfefirton 
par mois. 2 500 F auxquels il faut 
ajouter 2 400 F d’aUopatunw : fami- 
liales : André a trois enfints et sa 

femme ne travaille pas. «On fait . 

attention aux dépenses, il faut se M wie-Ch 
contrôler pour supporter les 

enfants.» détestable, U 

André pense, lui, que, «si ça Jfln » ce St 
continue, il va y avoir une Somalie comprend q 
ici, les gens vont se battre entre eux xenus parce 
pour pouvoir manger. Peut-etre // y avait à 
qu’on va arriver à un moment ou il loul [ g m 
va falloir tout casser pour quon ait nam „ ^ 

besoin de reconstruire ensuite, pma j CT1 , p] acCi 
qu’il y ait à nouveau du travail». expliquant i 

Maquillée, la coiffure soignée et s’installer 
le sourire cultivé « pour ne pas Nouvetie-Zè 
vieillir». Marie-Christine, une je me meji 
secrétaire médicale de trente-cinq retrouver et 
ans, a perdu son emploi il y a un attendant, i 
an pour un problème de dos qui très de can 
l’immobilisa plus de trois mois en tout» les « 
congé maladie. télgl to 

Die ne comprend plus rien à «ce p e 

monde où on ne s'occupe plus des j>. Mari 


crise mondiale, de Maastricht qui a 
va permettre aux Polonais de s nts- h 
tôlier chez nous». Peur d entendre, 
à trente-cinq ans, comme c est . 
arrivé une fois : « Vous etes trop J 
vieille pour le profil que nous > 
recherchons.» Peur du cercle 
vicieux qui fasse qu un jour elle « 
«ne reprenne pas le dessus alon 
qu'il faut toujours être en bonne I 
condition physique et morale quand 
on passe un entretien d embauche. ! 
sinon c'est foutu d’avance, c est 
comme le loup dans la bergerie ». 

Marie-Christine redoute les 
retards des ASSEDIC, «quelques 
jours seulement et c'est dramatique, 
on se met à compter au centime 
près». Elle, qui touche pour 1 ins- 
tant 4 700 F d’indemnité chômage, 
angoisse h l’idée de se retrouver 
k au mois de mai prochain avec 
17 % en moins et, quatre mois plus 
tard. 17 % encore en moins, cest 
affolant cette course contre la 
montre ». 

Pour Marie-Christine, «c’est cer- 
tain qu'on est très vite au bout du 
rouleau ». « Les suicides des 

chômeurs, il faut les comprendre. Je 
suis sûre qu'ils les cachent pour ne 
pas affoler les gens.» Elle raconte 
qu’dle éteint tout de suite la télévi- 
sion « quand les hommes politiques 
parlent du chômage» :« La droite, 
fa gauche, ils jouent au ping-pong 
sur notre dos.» El quand elle voit 
des images de Sarajevo, elle se dit : 

« Peut-être que Je suis égoïste mats 
je trouve qu'on devrait d abord voir 
la misère en France, au coin de nos 
1 rues. On pourrait imaginer dé faire 
1 le tri entre les Français vraiment 
• français et les autres pour aider les 
Français au maximum. Il y a des 
1 choses que je ne comprends pas : on 
t nous dit qu'on est en crise, qu il n'y 
? a plus d'argent, et on décide de 
- supprimer la dette de l'Algene, 


de la productivité qui laisse de côté 
la moitié de la société. » 

Les impératifs économiqu^te 

dogme de la productivité, Anton» 
y a cru lorsqu’il était respo»Jble 
de la production d une ent J^ 1 “ 
qui, de 1969 à 1984, est passée Je 
45 à 1 000 salariés, occupant une 
position de leader dans son i«*- 
teur, allant jusqu’à être cotée en 
Bourse et à installer trois usines en 
Afrique. «On ne réalisait pas 
» avait vraiment du chômage, 
e'êtaii abstrait, nous étions nou*- 
mêmes tellement pris par notre pro- 
pre travail, nous fonctionnions avec 
d'autres critères, une autre vision 
du monde. » 


«S faut 
du piston» 


Roberto gagne 2 200 F par mois, 
des allocations de fin de droits. 
«Ma femme travaille à temps par- 
tiel dans un supermarché. Elle 
touche entre 2 000 F et 3 000 F. 
cela dépend des mois. On vit à cal- 
culer. Faut éviter de le montrer au 
gosse, il est au lycée. Lui, il mange 
de la viande et nous, des patates. 
J’ai refusé les bons d'aide aiimen- 
taire de la mairie. J’ai ma fierté, 
on n’est pas des mendiants. Je prie 
le bon Dieu et ça ne sert A nen. ça 
aide à réfléchir, peut-être. J tu telle- 
, ment de choses dans Ut tete. Ma 
1 vie. c’est simple : c'est pas une vie». 
dit-iL 


Roberto considère qu il a, d une 
certaine manière, encore un peu de 
chance : «J'ai le moral, d ny «n a 
pas beaucoup qui ont un moral 
comme moi. je ne sais pas combien 
de temps je vais le garder. Il ny 
aurait pas l'enfant, je n aurais peut- 
être pas l'énergie de vivre, pour- 
suit-iL II y en a combien tons cette 
situation qui tuent leur femme et 
leur gosse? Il faut avoir du carac- 
tère pour tenir. Quand ti ny a pas 
l'argent, pas le travail, ça poumt 
tout, il ne reste plus rien : que des 
engueulades, de la haine et des sou- 
as.» Roberto ne dort pas souvent : 
i « Quand Je don. des fois je rêve que 
je me défends mieux dans la vie, je 
rive que je peux sortir au restau- 
rant avec la femme et le gosse.» 
«Ça ne peut plus durer, dit 
Roberto. Et pourtant on a Impres- 
sion que tout te monde s en finit, les 
gouvernements nous mettent en 
stage, c’est tout» 

« C’est bien beau, le modernisme, 
mais ça ne profite pas a tout le 
monde. Maintenant qu est-ce quon 
va faire de nous?», s interroge 
André, trente-neuf ans. Grutier, “ 
s’est converti au métier de conduc- 
teur d’engin en espérant qu une 


rnurute »» r- r- 

gens, de leurs sentiments, ou on a 
l’impression de n’être que de la 
viande, où les hommes politiques et 
les chefs d'entreprise parlent de 
l’économie avec une vue d ensem- 
ble, avec des chiffres, des courbes, et 
prennent des mesures en ne 
s'embêtant pas des retombées que 
ça va avoir sur la vie des gens. Leia 
se voit qu’ils n'ont pas connu per- 
sonnellement le chômage. Les gens 
ont peur maintenant, pour eux- 
mêmes. pour leurs gosses, us 
n'osent plus protester, faire la grève, 
chacun s'accroche à son emploi 
comme un misérable, comme si 
c'était déjà beau de ne pas se 
retrouver au chômage. On a moder- 
nisé. résultat, on est revenu au 
Moyen Age avec des nouveaux serfs 
qui ne se sentent à l abri de nen». 


Les retards 
des ASSEDIC 


Marie-Christine était décidée à 

suivre une formation en informati- 
que dès qu'elle s’est retrouvée sans 
emploi, mais, comme le prévoit la 

loi, il lui a fallu attendre un an de 
chômage pour en bénéficier. De 
toute façon , pense-t-elle, «tosont 
en train de créer une société d intel- 
lectuels où ceux qui peuvent trouver 
un emploi seront ceux qui pourront 
toujours faire de nouvelles forma- 
tions. Et ceux qui n'ont pas le goût 
pour les études, qu’esi-ce qu on en 
fait? On les met sur la touche? Et 
ceux qui font des études poussées 
aujourd’hui, ils ne seront pas en 
surnombre dans dix ans comme 
nous, nous le sommes aujourd but? 
Je ne vois pas comment on va s en 
sortir». 

Marie-Christine a peur «de celte 


Marie-Christine «respecte les 
étrangers», elle aurait «très peur si 
Le Pen arrivait au pouvoir, ce serait 
détestable, le pays serait à feu et a 
sang, ce serait la guerre», elle 
comprend que «les immigres sont 
venus parce qu'on en avait besoin. 

Il y avait à l'époque du travail pour 
tout le monde. Mais mainte- 
nant...». Les immigrés n’ont plus 
leur place, pense-t-elle tout en 
expliquant qu'eUe-même irait bien 
s’installer «aux Etats-Unis, en 
Nouvelle-Zélande, au Canada, mais 
je me méfie, je ne veux pas me 
retrouver en Arabie Saoudite »■ tn 
attendant, elle a envoyé des «let- 
tres de candidature spontanée» a 
toutes les entreprises de te région, 
elle téléphone chaque jour. Elle sait 
que «les places sont chères et que. 
pour être embauché, ü faut du pis- 
ton». Marie-Christine voit «delà 
magouille partout». 

Avec sa casquette de marin et 
ses lunettes dorées de cadre supé- 
rieur, Antoine, un autre chômeur 
de quarante-cinq ans, ancien direc- 
teur de production dans 1 une des 
plus grandes conserveries de pois- 
son, fait aujourd'hui son mea 
culpa : «Moi. les chômeun. il va 
cinq ans, je les méprisais. Quand ils 
venaient nous voir, je les regardais, 
je les méprisais un peu en me 
disant : c'est pas possible que des 
gens qui veulent vraiment du travail 
ne le trouvent pas. Je croyais que 
c'était simplement une question de 
volonté. 

« J'étais un meneur d'hommes, 
poursuit Antoine, je ne supportais 
pas les syndicalistes. Aujourd ami, 
quand je les entends à la radio, 
comme ceux de chez Peugeot, 
contester la décision des entreprises 
de licencier alors que ces memes 
entreprises font des bénéfices, je me 
surprends à être d'accord avec eux. 
C'est vrai que ce n'est pas admissi- 
ble. Il y e quelque chose qui ne va 
i pas tons cette recherche à tout prix 


« Une logiqae 
de foa» 


Pourtant lors du décès du pro- 
priétaire de 1a conserverie, Antoine 
se voit remercier par des hériuere 
soucieux d’avoir les coudées 
franches pour gérer l’cntrepnse. 
Antoine se lance alors dans une 
affaire de filetage de poisson a 
Boulogne, qui déposera le bilan au 
bout de quatre ans. victime du n 
succès trop rapide propre a déclen- 
cher les hostilités des grossistes et 
des mareyeurs du coin. 

Lui-même employeur - il avait 
soixante-dix salariés - Antoine 
s’est retrouvé chômeur en Ivoï, 
persuadé qu’avec une telle expé- 
rience, voire une certaine notoriété 
dans l'agroalimen taire, il allait efre 
repêché par une entreprise. «J ai 
fait toutes tes annonces, j'ètau prêt 
i aller n'importe où. Je crois que je 
suis trop vieux. » Oubliant ses 
anciens salaires - certains jours u 
faisait 500 000 F de chiffre d af- 
faires dans sa propre entreprise, - 
Antoine a vendu sa maison, il s’est 
installé avec sa femme dans <xlle 
de scs parents et il touche le SMIC. 
* Comme je ne supporte pas de ne 
rien faire, j'ai bêché / 200 mètres 
carrés, je cultive des légumes et je 
les tonne. J'en ai envie, le chômage 
m’a ouvert les yeux : j'ai découvert 
qu'il y avait de la misère partout. 
Je ne le soupçonnais pas aupara- 
vant.» 


Le cadre supérieur «très libéral» 
qu’il était a révisé ses convictions : 
«Il ne faudrait pas faire comme les 
pays du bloc communiste qui ont 
été incapables de se transformer. Si 
le capitalisme ne s’adapte pas, il 
s'écroulera comme le commu- 
nisme». dit-iL persuadé que l’accé- 
lération du divorce entre l'intéret 
de l'entreprise, qui est de licencier 
pour être productive, et celui de la 
société, qui doit gérer l’hémorragie 
du chômage, « ne conduira à rien 
de bon, sinon à une logique de fou, 
d'exclus». 

Le matin quand il se lève, 
comme Roberto le soudeur, André 
le grutier, Marie-Christine la secré- 
taire, il se demande «quelle tuile il 
peut arriver dans la journée, la 
mauvaise surprise, une facture 
oubliée, une de plus». H dit ne 
jamais douter de lui-même, de scs 
capacités. Parfois, il se surprend à 
se demander «si la retraite n était 
pas en définitive la seule bouée de 
sauvetage possible v. Comme 
Roberto, André, Marie-Christine, 
Antoine l'ingénieur assure qu’il est 
solide, qu’il fait partie de ceux qui 
tiennent le coup cl qu’après tout 
c'est le principal. Mais on sent 
qu’il a envie d’ajouter: «Pour 
combien de temps ?» 

DOMINIQUE LE GUILLEDOUX 

Prochain article : 

Le tonneau 
des Danaïdes 

par ANNICK COJEAN 
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BILLET 


«Solidarité 
de place » 


□ Boa accueil des opérateurs après 
la connexion dn Motif an réseau 
électronique mondial Globex. - Un 
total de 2 766 contrats Pibor et 
Eeu ont été traités lors de la pre- 
mière session de négociation des 
produits du Matif (Marché à terme 
international de France) sur le Glo- 
bex, vendredi 1 2 mars (le Monde 
du 13 mars). Les opérateurs inter- 
rogés par Matif SA ont tiré un 
bilan positif de cette séance. 
« Ceue première session peut être 
considérée comme satisfaisante, 
tant du point de me des conditions 


ECONOMIE 


Au lendemain de la signature du pacte de solidarité allemand 


Le conflit des conducteurs 
de la RATP 


Les intentions de la Bundesbank demeurent incertaines '•‘ZfiSSr 


FRANCFORT 


C'est finalement une ligne de 
crédit de 6 milliards de francs 
qui a été accordée, vendredi 
12 mars, au nom de la 
t solidarité de p/ace » et pour 
quatre mois par les principales 
banques françaises au Comptoir 
des entrepreneurs (COE) (le 
Monde du 14 mars). Le risque 
de déstabilisation du marché 
interbancaire est donc écarté. 
Mais le Trésor et la Banque de 
France ont dû employer les 
grands moyens. 

Convoqués vendredi 72 mars 
dans la matinée par M. Jacques 
de Larosière, gouverneur de la 
Banque de France, las 
responsables des quinze plus 
grands établissements de crédit 
se sont vu taxer d'enveloppes 
de 600 à 100 millions de francs 
s en fonction de leurs 
capacités*. 

L'ampleur des dégâts ne 
manque pas d'étonner. Car 3 
faut ajouter aux 6 milliards de 
francs une opération de 
nantissement de 2 milliards de 
créances permettant à la Caisse 
des dépôts d’apporter 
1,6 milliard de liquidités au 
Comptoir. Les actionnaires 
seront mis également à 
contribution, notamment les 
AGF et un nouvel élu, le Crédit 
foncier de France, engagés 
chacun pour 300 millions de 
francs dans un plan d'urgence 
de recapitalisation de 1 milliard. 
Las modalités définitives seront 
connues le 1 7 mars è t'issue 
d'un conseil d'administration. Il 
n'est d'ailleurs pas sûr que ce 
soit suffisant Les comptes de 
l’exercice 1992 du CDE se 
traduisent par une perte de 
1 ,04 milliard de francs, avec 
1 ,45 milliard de provisions dont 
un peu plus d'un milliard pour 
les crédits. Ce chiffre représente 
seulement 5 % d'un encours de 
20 milliards de francs. 

Comment a-t-on pu en arriver 
là? Les autorités de contrôle, 
Commission bancaire et 
Commission des opérations de 
Bourse (COB), se renvoient la 
responsabilité. En annonçant au 
début de février une enquête, la 
COB aurait enclenché la spirale 
infernale de la défiance des 
préteurs et des incidents de 
paiement. La commission 
bancaire qui suivait l’affaire 
«depuis dix-huit mois » aurait pu 
s'inquiéter de ce risque et de la 
faiblesse des provisions. Quant 
à la COB, guidée par le seul 
souci de l'intérêt des 
actionnaires, elle leur a permis 
de se retrouver coincés avec 
des titres dévalués et dont la 
cotation devrait reprendre le 
22 mars. 

Enfin, la recapitalisation ne 
préjuge pas de l’avenir du CDE. 
Les réticences, le mot est faible, 
des AGF et du Crédit fonder de 
France à devenir «actionnaires 
de référence » du Comptoir 
tiennent à la fois à l'incertitude 
sur ses comptes et plus encore 
à son statut. M. Jean-Jacques 
Piette, président du CDE, a été 
nommé en conseil des ministres 
et n’a pour ainsi dire pas de 
comptes â rendre à ses 
actionnaires. 

ÉRIC LESER 


de notre correspondant 


II fallait, pour obtenir un assou- 
plissement de la politique moné- 
taire allemande, que la politique 
salariale et la politique budgétaire 
soient rectifiées. L’Allemagne - et 
l'Europe à cause d'elle - souffrait 
d'un mauvais dosage qui privilé- 
giait les taux d'intérêt faute de 
rigueur dans la gestion des Finances 
publiques et celle des ménages. 

L'accord sur le «pacte de solida- 
rité i*, samedi 13 mars, donne F im- 
pression que cette rectification est 
chose faite. Ifn compromis politi- 
que a été trouvé, en apparence, 
afin de remettre dans l’ordre dura- ! 
blement les budgets de l'Etat et des 
Lânder (le Monde du 16 mars). Ce 
h bon résultat ». selon le chancelier, 
conjugué aux modérations sala- 
riales des syndicats, peut laisser 
penser que plus rien ne s'oppose à 
une baisse des taux d'intérêt. 
Comme l’attente des Européens a 
été longue (depuis décembre 1991), 
les observateurs attendent ane 
baisse lors du conseil centrai de la 
Bundesbank du jeudi 18 mais. 

Cétte analyse est simplificatrice. 
D'abord parce que la décrue des 
taux est amorcée depuis septembre ! 


1992 - ce qu’on oublie hors d'Alle- 
magne. Ensuite, car c’est 
méconnaître la Bundesbank que de 
croire qu’elle peut réagir sans tar- 
der â la signature «Ton accord ou i 
la. publication d'un indice. Sa poli- 
tique est beaucoup plus élaborée et 


tient compte d'un horizon à la fois 
plus long et plus large. Comment 
oublier que l'inflation allemande - 
4,2 % en février - demeure trop 
élevée, comme l’a rappelé son pré- 
sident, M. Helmut Schlesinger. 

De surcroît, si la conclusion du 


M. Helmut Schlesinger se déclare opposé 
an soutien systématique des monnaies faibles 


FRANCFORT 


de notre correspondant 


M. Helmut Schlesinger, président 
de la Bundesbank, a déclaré, à 
Milan, lundi 15 mars, être opposé à 
une intervention accrue des banques 
centrales pour défendre les parités du 
système monétaire européen (SME). 
Cette politique, selon le president de 
la Bundesbank, ne renforce pas la 
stabilité des monnaies, au contraire 
même puisque les sommes énormes 
jetées dans la bataille par la banque 
centrale l’automne dernier (90 mil- 
liards de deutschemarks) ont gonflé 
la masse monétaire allemande â ali- 


menté de ce fait l’Inflation, contri- 
buant au maintien élevé des taux 
outre-Rhin et déstabilisant les autres 
monnaies. 

Ces déclarations vont à l'encontre 
de la position de Pltafie et d’autres 
pays de la Communauté qui souhai- 
tent que, dans le cadre d'une réforme 
du SME, en cas d’attaque contre une 
monnaie faible, le soutien de la Bun- 
desbank soit déclenché avant les 
seuils officiels prévus. □ s’agirait, en 
quelque sorte, de généraliser ce qui a 
éié fait pour le franc fiançais 

E.LB. 


pacte est une bonne nouvelle qui 
démontre que la classe politique a 
enfin compris la nécessité de sacri- 
fices, le contenu, trop vague et 
insuffisant, déçoit. Le consensus 
politique n’a été possible que parce 
que les mesures douloureuses ont 
été soft supprimées, soit renvoyées 
à 1995. Pour 1993 et 1994, rien 
n’est prévu - hormis la perspective 
d’un nouvel accroissement des 
déficits - et la Bundesbank n’a 
donc, stricto sensu, pas de raison 
d'abaisser ses taux de court terme. 
Au contraire même, puisque ses 
recommandations - pas d'impôts 
nouveaux mais une réduction chas- 
tique des dépenses - n’ont pas été , 
écoutées. 


parisien 


Le trafic était peu perturbé, 
mardi 1(T mars, dans le métro pari- 
sien après que trois des quatre syn- 
dicats impliqués dans le conflit des 
conducteurs ont suspendu lundi 
soir 15 mars leur grève. Tontes les 


lianes roulaient normalement en 
début de journée; à l'exception de 
deux, la 5 (Bobigny-Place d’Italie) 
et la 6 (Etoile-Nation), où trois 
rames sur quatre circulaient dans 
le premier cas et une sur deux dans 
le second. 


A cause de la récession, la ban- 
que centrale pourrait cependant 
être contrainte de bouger. La 
baisse des taux sur le marché 
monétaire ces derniers jours a pré- 
paré le terrain. La question est de 
savoir si la politique de baisse gra- 
duelle des taux menée depuis sep- 
tembre ne dort pas être abandon- 
née au profit d’un mouvement plus 
accentué. Une option m faveur de 
laquelle le pacte ne plaide pas mi- 
ment 


La journée de lundi a été parti- 
culièrement confuse. Sur le terrain, 
le trafic était quasiment normal : le 
préavis de grève déposé pour ce 


jour-lA avait été annulé par le tri- 
bunal de grande instance de Paris 
et les grévistes encouraient des 
sanctions s'ils passaient outre. En 
fin de journée, trots syndicats - le 
Syndicat autonome des cond ac- 
teurs (SA 17, fa GATC-antonome et 
les indépendants - étaient reçus, à 
leur demande; par la direction. Us 
lui ont réclamé des éclaircisse- 
ments sur la façon dont se déroule- 
raient les «entretiens de progrès» 
prévus chaque année. (I a été 
convenu que les critères devant 
entrer en ligne de compte b ns de 
cet entretien (ponctualité, tenue, 
information des voyageurs, bulletin 
de conduite...) seraient couchés 
noir snr blanc, évitant ainsi une 
appréciation «& la tête du client». 

A l'issue de cette rencontre, les 
trois syndicats (qui représentent 
largement la majorité des conduc- 
teurs) ont donc décidé de suspen- 
dre leur préavis de grève dans l’at- 
tente du verdict de leurs mandants. 


ERIC LE BOUCHER 


M. Clinton : ni libre-échangiste 
ni protectionniste 


Suite de h première page 

A cet égard, la rencontre. le 9 mars 
dernier, entre MM. G inton et Mit- 
terrand â Washington n’a guère per- 
mis de lever les ambiguïtés. Une fois 
de plus , le président américain a 
rejeté toute accusation de protection- 
nisme, mais confirmé que les Etats- 
Unis entendaient riposter à toute 
« concurrence déloyale». Quelques 
jours plus tard, M Mickey Kantor, le 
représentant spécial pour les négocia- 
ti ons c ommerciales internationales 
(USTR. réqui valent du ministère du 
commerce extérieur Français), appfi- 


«II est normal que les Européens 
aient mal réagi aux premières déci- 
sions américaines visant des dossiers 
aussi sensibles que les importations 
d'équipements de télécommunications 
ou encore l'Airbus. Mas il ne Joui pas 
exqeénar les tentations protectionnistes 
de M. Clinton. Celui-ci s’est claire- 
ment engagé en Jdveur de l'Accord de 
libre-échange nord-américain (conclu 
avec le Mexique et avec le Canada) a 
il préconise , tout comme M. Bush, 


par la discussion budgétaire, il n'y a 
donc pas urgence. Mais quand le pré- 
sident aura décidé de s'emparer du 
dossier, U faut s’attendre à ce que la 
politique commerciale soit davantage 
centralisée à la Maison Blanche 
qu'elle ne l'était sous te mandat de 
M. Bush», estime ce spécialiste. 


Les relations 
arec ht Chine 


nais, M. Kiichi Miyazawa, sera reçu 
à Washington par le président Gin- 
ton. A cette occasion, les deux 
hommes vont évoquer l'important 
contentieux commercial qui perdure 
entre les deux pays et qui se traduit 
par un déficit commercial (au détri- 
ment des Etats-Unis) qui a atteint 
49,4 milliar ds de dollars en 1992 i 
contre 44,3 milliards l’année précé- 1 
dente. 


une conclusion «rapide et globale» 
de rUnqeuoy Round. A l'inverse, il ne 


quait ce dernier principe au pied de 
Ja lettre en déridant de rompre bru- 


talement, le 12 mois, les négociations 
sur les marchés publics engagées avec 
la Communauté européenne, annon- 
çant des sanctions probables contre 
f Europe dis le 22 mars prochain, 
une decision qui n'a pu être prise 
qu’avec l’aval du président. Mais, 
dans le même temps, sur la recom- 
mandation du nouveau secrétaire aux 
transports. M. Federico Pena. M. BQl 
Gin ton a approuvé luudi 15 mars 
l'investissement de 300 millions de 
dollais qui doit faire de British Air- 
ways le principal partenaire de la 
compagnie américaine US Air. 


faut pas oublier que depuis le Tarde 
Act de 1974. œnipliié par les disposi- 
tions de 1988. les Etats-Unis dispo- 
sent d'un arsenal de restrictions que 
l'administration républicaine a sou- 
vent utilisées, notamment en instau- 
rant des quotas « volontaires n sur les 
importations de voitures, de produits 
sidérurgiques ou textiles ». rappelle ce 
chercheur de la Broolrings Institution 
& Washington. 


Au sein de réqaipe gouvernemen- 
tale, les rôles ont été bien répartis. 
M. Al Gore, vice-président et «futu- 
riste» de Téquipe Gin ton, doit dres- 
ser la liste des secteurs de pointe qui 
bénéficieront des 17 milliards de dré- 
~fars d’aide gouvernementale destinés 
à conforter ou recréer l'avance 
technologique des Etats-Unis. 
M . M ickey Kantor, patron de 
l’USTR et son homologue du dépar- 
tement dn commerce. M. Ronald 
Brown, jouent le rôle du «gen- 
darme» chargé de rappeler à l’ordre 
les partenaires économiques des 
Etats-Unis qui chargeraient trop la 
basque des subventions ou qui n ou- 
vriraient pas suffisamment leurs pro- 


ion américaine va une 


La CGT reste seule en lice. 
N'ayant pas participé à cette ren- 
contre, elle a maintenu son mot 


nouvelle, rois parler automobile et 1 d’ordre de grève pour mardi, ce 
exportations de riz mais le sujet le qui explique la persistance des per- 


plus intéressant pour apprécier la 
politique «romnurriakMndustrieUe» 
qu’entend mener la nouvelle admi- 
nistration, sera l'examen de raccord 
bilatéral conclu en .1991 et selon 
lequel le Japon accepte d’ouvrir aux 
firmes américaines 20 % de son mar- 
ché des semi-conducteurs estimé à 
20 milliards de dollars. Pour l’ins- 
tant, cette part n’est que.de 17% 
environ et il sera intéressant de 
savoir si Washington se satisfait de 
cette proportion ou si les Etats-Unis 
veulent pousser Tavantage en mena- 
çant Tokyo de sanctions commer- 
ciales si le Japon ne relève pas ce 
que M. Kantor a défini comme «un 
simple plancher». 

L’autre contentieux important, 
plus politique celui-là, concerne les 
relations commerciales avec la Qiine. 
«Ce pays constitue, tout de suite 
après le Japon, le deuxième déficit 
commercial pour les Etats-Unis, à 
hauteur d’environ 18 milliards de dol- 
lars», rappelle une spécialiste du sec- 
teur. « Avant son élection, M. Clinton 
avait fait savoir qu'il serait particuliè- 
rement vigilant a l'égard de Pékin et 
que la reconduction ae la clause de la 
nation la plus favorisée dépendrait de 
l’attitude des autorités chinoises à 
l’égard du respect des droits de 
l'homme. Or, le secrétaire d'Etat, 
M. Warren Christopher, vient prati- 
quement de considérer comme acquise 
cette reconduction. Le Congrès risque 
de réagir très fort C’est un dossier 
explosif», souligne-t-efle. 


•Si M. Clinton, qui est un prag- 
matique, apparaît peu pressé de s'at- 


pres marchés. Enfin, Mme Laura 
Tyson, désormais célébré pour l'ou- 
vrage sur les relations commerciales 
et leurs implications industrielles 


toquer aux questions de fond relatives 
au commerce extérieur des Etats-Unis 
sans avoir d’abord bien étudié le dos- 
sier, c’est pane qu’il sait que ces 
échanges ne constituent que 12% de 
notre produit intérieur Mut (le même 
niveau qu’en 1990) a que la quasi-to- 
talité des biens et des services consom- 
més id sont produits par des firmes 
américaines», ajoute-t-iL «De plus, le 
Congrès est absorbé en ce moment 


Protectionniste? Libre-écfaangiste? 
M. Ginton n'est finalement m l'un 


ni Tautre. Durant la campagne âec- 
torale, Mme Paula Stem, alors 
conseiller du gouverneur de f Arkan- 
sas pour les affaires commerciales 
extérieures, avait dessiné le portrait 
d'un futur président qui serait open- 
t roder, c’est-à-dire ouvert aux 
échanges avec l'extérieur mais sou- 
cieux de ne pas compromettre ce 
qu’il allait appeler «la sécurité écono- 
mique» du pays, plutôt que free-tra- 
der, à savoir un inconditionnel du 
libre-échange comme prétendait l'être 
son rival républicain. 


et leurs implications industrielles 
qu'elle a rédigé, en prenant le Japon 
pour exemple, lorsqu’elle était profes- 
seur à l’université de Berkeley, en 
Californie (2), devenue le «penseur», 
a eu pour mission d’habuler cette 
politique commerciale qui se veut 
résolument offensive. 


Les premiers à «bénéficier» de 
cette nouvelle approche ne seront pas 
seulement les Européens. Le lé avril 
prochain, le premier ministre japo- 


\ / / homme 

M. Delors cherchera a élargir 
le dialogue avec le président américain 


turbations ce jour-là. Ce préavis est 
d'ailleurs étendu aux autres catégo- 
i ries que (es conducteurs, élargisse- 
ment qui a été peu apprécié, 
notamment par le SAT„- En outre, 
contrairement à ce que l’on pen- 
sait, on a appris lundi qu’aucun 
préavis n’ avait finalement été 
déposé pour mercredi 17 mais. 


► Renseignements pour les 
voyageurs (numéro vert) : 
05-15-11-11. 


INDICATEURS 


GRANDE-BRETAGNE 


Une conviction 
réaffirmée 


Aujourd'hui qu'il est installé dans 
le «bureau ovale», le président 
démocrate n’aurait sans cloute pas 


BRUXELLES 

(Communautés européennes 

de notre correspondant 


r d'un récent ou 
iques commerciales 



renié cette définition, quitte à mire 
remarquer qu'au cours des douze 
années précédentes, l'administration 
Reagan- Bush a aussi recouru au 
bâton quand elle a estimé que les 
intérêts de l'Amérique étaient en jeu. 
An demeurant, M. Ginton admet- 
trait volontiers que, sur une question 
aussi complexe et qui ne figure pas 
parmi ses priorités du moment, i] n'a 
pas encore fait sa religion et que 
beaucoup dépendra de ses succès - 
ou de ses échecs - sur la scène inté- 
rieure en matière d’emplois. 

Cet apparent détachement se dou- 
ble cependant d'une conviction réaf- 
firmée lors du discoure de l' American 
University : ta future politique com- 
merciale des, Etats-Unis - tout 
comme la politique industrielle qui 
finira bien par avouer son nom - 
D’est qu’un des éléments d’un vaste 
programme de redressement de l’éco- 
nomie. axé sur une compétitivité 
accrue et sur la reconquête du mar- 
ché intérieur dans des secteurs jugés 
stratégiques. En prenant connaissance 
de cet ambitieux programme au ton 
bien plus votontanste que celui de la 
précédente administration, on en | 
oublierait presque qu’en matière de 
politique commerciale, (a Maison 
Blanche n’est pas seule à décider. 

«De par notre Constitution, c’est k \ 
Congrès américain qui définit la poli- 
tique commerciale du paya. Il ne fait 
que déléguer ses pouvoirs au prési- \ 
>. confirme M. Pïetro Nivola, 


«Pour Clinton, qui ne parte 
jamais de la Communauté, l’Europe 
n’est guère autre chose qu’un 
constructeur d’avions dérangeant», 
s’exclamait récemment, agacé, un 
diplomate français. C'est cette 
impression déplaisante que M. Jac- 
ques Delors s’efforcera de dissiper 
lorsqu’il rencontrera, jeudi 18 mars 
à Washington, le president améri- 
cain à l'issue d’un voyage en Amé- 
rique latine. Même si les litiges com- 
merciaux occupent actuellement le 
devant de la scène, on souhaite, du 
côté européen, que la relation CEE- 
Etats-Unis poisse prendre une 


ne puisse convaincre son interlocu- 
teur de reprendre le dialogue— 

Les Etats-Unis ont déjà pris la 
décision de principe de frapper de 
droits anti-dumping et anti-subven- 
tions les import ation s d’acier en pro- 
venance de la CEE ainsi que d’au- 
tres pays fournisseurs. Les 
exportations communautaires, et en 
particulier françaises, de produits 


Pour prévenir l’explosion - et 
noyer le problème - radministration 
préconise une approche régionate. La 
Maison Blanche va s’efforcer de défi- 
nir une «politique commerciale atiûr 
tique » qui engloberait le Japon, la 
Chine et l'Asie du Sud-Est et qui 
consisterait à aider les firmes améri- 
caines, de préférence situées dans les 
secteurs de pointe (électronique, aéro- 
nautique notamment), à prendre pied 
ou à consolider leurs, positions sur 


• Production industrielle : 
+ 0.8 % en janvier. - La pro- 
duction manufacturière a aug- 
menté de 0.8 % en janvier en 
Grande-Bretagne par rapport 
è décembre et de 1.7 % en un 
an. La production manufactu- 
rière retrouve ainsi son plus 
haut niveau depuis août 1991 
mais est encore inférieure de 
7 % au maximum atteint 
en avrB 1990. 

Sur les trois mois novem- 
bre-décembre-janvier, la 
production industrielle est 
supérieure de 0.8 % à la 
période correspondante de 
1991-1992. 


EN BREF 


plats sont particulièrement mena- *5 Cette approche spécifi- 

ées. Cette mesure est considérée à ^ ? bilatérale qui tranche avec la 
Bruxelles comme particulièrement de l'administration Bush, 

inique et relevant du protection- ? u X erture 


nisme le plus pur. 

S’agissant de f Airbus, Américains 
et Européens ont décidé de se ren- 
contrer afin de faire le point sur le 
fonctionnement de l’accord conclu 
l'an passé. Après les déclarations au 


générale des marchés dont d’autres 
pays que les Etats-Unis pouvaient 


n M. Bnuo Dnrietzx prévoit u 
excédent commercial de 10 à 15 
ndlliards de francs en 1993. - Lors 
d une rencontre avec la presse, 
lundi 15 mars, le ministre délégué 
au commerce extérieur, M. Bruno 
Durieux, a prévu que la France 
pourrait enregistrer cette année un 


«w yuti'alvU L n#> I » , — — 

tirer profit, est bien éloignée du mul- . î 10 } 1 * ®cedent commercial, de 10 
titatéralisme que privilégient les ,, * 5 ®uuards de francs. En 1992, 


dimension plus constructive. La 
Communauté s'efforce de mettre en 
oeuvre une stratégie de relance de 
l'activité et souhaite qu'une action 
concertée puisse se développer avec 
les Etats-Unis. M. Delors s'était pro- 
noncé en faveur d’une réunion 
extraordinaire des chefs d’état et de 
gouvernement des sept pays indus- 


ton agressif du président Clinton qui 
avaient inquiété les Européens, 
Washington a pris une attitude plus 


Européens. l’excédent s’était élevé à 30 mil- 

Dans son discoure de la fin du ÜÆ après Pleurs années de 
mois de février, M. Ginton avait ocncu * 


pourtant été très dair. «Notre poltii- 
dot par se laisser distraire par 


□ Baisse des accidents du travail 


en retrait et semble décidé à respec- 
ter l'arrangement 


triaüsés fie CJf sans attendre le ren- 
dez-vous de Tokyo en juillet 


au prési- 


dez-vous de Tokyo en juillet 

En matière commerciale 1e dossier 
le plus actuel, sinon le plus sensible, 
concerne l'ouverture des marchés 
publics. Les Américains, mécontents 
que b Commission ne s’indine pas 
devant leurs exigences, viennent 
d'annuler une session de pourparlers 
qui devait débuter le 15 mars â 
Bruxelles. C'est le 23 mais que la 
décision d'interdire aux entreprises 
européennes l’accès aux marchés 
publics américains doit en principe 
être prise. A moins queVM. Delors 


L’Uruguay Round et les dossiers 
qui lui sont plus ou moins liés, tel 
celui sur b limitation de ta produc- 
tion d'oléagineux dans la CEE, ne 
seront évidemment pas oubliés. 
M. Delors rappellera le souci de b 
Communauté de parvenir à an 
accord global et équilibré, autrement 


mant que les Etats-Unis devaient 
opter «pour la concurrence», plutôt 
que de retrancher » derrière des 

bameres douanières. « L’important 
est que nous puissoru utilisa- Tune ou 
loutre de ces procédures», a-t-il expii. 
qui. Çestceque faisait déjà radmi- 
nisti.ation Bush. Sans l’annoncer tou- 


dit insistera pour que ta partie amé- 
ricaine fasse preuve de plus de sou- 
plesse sur Je volet non agricole de ta 
négociation. Si cette prise de contact 
permet de détendre l’atmosphère, 
l’avancée ainsi réalisée devrait pou- 
voir être confirmée lois de ta visite 


tefois snr ta place publique. A cet 
égard, il y a au moins conti nui té. 


>ms contin uité . 
SERGE MARTI 


que M. Mickey Kantor. le principal 
né go c i ateur américain (USTR), doit 
faire le 29 mais à Bruxelles. 


. ^PHILIPPE LEMAITRE 
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fSEf de gravité ont diminué en 
1992 dans les établissements du 
poope Renault, vient d’annoncer 
tjstructcnr automobile. Fin 
1992, le taux rte fréquence (nombre 
i d'accidents ayant entraîné un arrêt 
| de travail par million d'heures tra- 
1 s * est (hors réseau) à 

[5,94 contre 7,47 en 1991. Quant 
i ? u taux de gravité (nombre de 
1 journées d arrêt de travail par mil- 
1 ï er «^f u . res travaillées), il a reculé 
de 0,_8 à 0,24. Renault, qui rap- . 
Pelle que 1992 était «l'année euro- 

5écu ? té ' hygiène 
; industrielle et la santé sur le lieu de 

! n ÿ que que “a objectif 
* flr attern< * re on taux moyen de 


fréquence de 6 et «Tteux d 7m- 
vité à~ n *>/! U1UX ae 
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U concurrence entre chaînes thématiques 

La dnqnième bataille du câble 


□ 


M 6 a Lancé le 8 mars Série 
riub. Eurosport France est née 
la I* mars de la fusion des 
chaînes sportives de TF 1 et 
Canal Plus. Après des années 
de querelles techniques et finan- 
cières. la concurrence des 
chaînes thématiques franco- 
phones devient un enjeu majeur 
de la télévision par câble. 

En d» ans, le câble en Fiance a 
conquis an million d'abonnés et 
perdu des mifliaids de francs. Cette 
courte histoire est jalonnée de 
conflits sur les technologies, les terri- 
toires, les finances et le commerce. 
Leur épicentre se déplace des 
«tuyaux» (les réseaux) vers les 
«contenus» (les programmes). Car 


«contenus» (les programmes). Car 
les chaînes thématiques francophones 
forment le terrain et l’enjeu de la 
cinquième bataille du câble, qui com- 
mence véritablement cette année: 

Au début des' années 30, la pre- 
mière querelle opposa partisans du 
«tout fibre optique», voie du futur, 
aux ' tenants du bon vieux câble 
coaxiaL L'affaire est aujourd'hui 
entendue, au profit du second. Sym- 
bole : en 1994, le réseau constant à 
grands fiais et entièrement en fibre 
optique dans Je douzième arrondisse- 
ment de Paris sera remplacé par du 
câble coaxiaL Et la Générale des 
eaux s’est dflwrassée des réseaux en 
fibre optique dont elle ne voulait 
plus. Reste de cette aventure un 
atout important pour le câble fian- 
çais : les «artères» centrales des 
réseaux sont en fibre optique, et 
n'auront pas à être bientôt rempla- 
cées pour augmenter les capacités de 
transport, comme c’est le cas aux 
Etats-Unis. 

La deuxième bataille, territoriale, 
mit en concurrence de grandes entre- 
prises, habituées aux relations com- 
plexes avec tes collectivités locales. 
La Générale des eaux, Lyonnaise-Du- 
mez (avec sa filiale Lyonnaise Com- 
munications), la Caisse des dépô ts 
(avec sa filiale Com-Dev) quadril- 
laient te territoire pour s aturer tes 
faveurs des maires, et engr an ger les 
'contrats^ d'exploitâtibn, voire de 
construction privée' des réseaux, 
quand cdlo-çi tilt autorisée en 1987. 
A leur suite, ^fes sociétés phis petites 
sont nées, qui visent cites moyennes, 
voire zones rurales. Aujourd hoi. le 
partage est dos, le guichet du «plan 
câble» s’est refermé, et, faute de 
finances, tes grands opérateurs privés 
ne cherchent plus guère à gagner du 
terrain, à Pexceptkm des périphéries 
des villes (la Lyonnaise étudie par 
exempte l'éventualité de câbler Nan- 
. terre et Cokanbes, dans tes Hauts-de- 
Seine, si tes municipalités s'engagent 
sur te taux d’abonnement collectif). 
Seuls les plus petits, comme Vidéo- 
pote, qui a scellé, te 10 mars, une 
alliance avec 1e premier câblo-op&ra- 
teur du monde, l’américain TCI, 
continuent à prospecter. 

Pendant des années, ht troisième 
bataille, financière, a opposé ces puis- 
sants opérateurs à France Télécom, 
principal constructeur des réseaux. 
Chacun rejetait sur l’autre la respon- 
sabilité (Tune équation impossible, 
c efle qui voyait chaque abonné sup- 
plémentaire creuser te déficit du 
câble. La presse et La Cour des 
comptes ont commenté tes épisodes 
de cette saga à gros budget (le Monde 
du 28 juin 1991), dans laquelle tes 
gouvernements successifs étaient 
appelés & arbitrer. Lors du dernier 
armistice, il y a tout juste un an ue 
Monde des Z avril et 2 juin 1992), 
France Télécom a été invité & baisser 
les kçera de ses réseaux, à reprendre 
ceux dont les opérateurs ne voulaient 
plus (ce qui en fait 1e quatrième 
exploitant fiançais), bref à encaisser 
l'essentiel des pertes, avec l’espoir 
que les parts reçues en échange dans 
1e capital des opérateurs rembourse- 


ront ultérieurement ce sacrifiœ. Pour 
l'instant, ce front est calme, même à 
tes plaies ne sont pas refermées. 

Enfin délivrés de cette guérilla 
épuisante, tous peuvent désormais 
consacrer phts d’énergie à une autre 
campagne: commerciale, de chasse i 
r abonné. Entre la di spersi on des sites 
et des compétences, les coups bas a 
tes tarifs hauts, l’absence d'image 
positive et te trop-plein d’anecdotes 
négatives. 1e terrain i regagner est 
important. L’offensive est engagée. 
Elle est urgente pour des opérateurs 
dont les pâtes sont certes en diminu- 
tion mais encore énormes : pour te 
partie «réseau», 400 millions de 
francs pour la Générale, 495 millions 
pour Com-Dev, 120 mMoiis pour la 
Lyonnaise en 1992, auxquels s'ajou- 
tent respectivement 80, 45 et 55 mil- 
lions pour leur part de pertes des 
chaînes thématiques. La bataille de 
l’abonnement se jouera dans les 
détails du marketing, du service aux 
abonnés, de la communication. 

Plus de 1 milliar d 
de portes 

Mais elle se gagnera d'abord par 
les programmes offerts. Les chaînes 
étrangères sont appréciées, mais peu 
regardées. H s’agit donc pour ressen- 
ti» de la qualité (tes chaiOBS thémati- 
ques francophones. Dans la foulée de 
Canal J, tes premières sont nées dis 
1986. Trop (fit pour avoir des specta- 
teurs. Sur 1e terreau dévasté .par les 
batailles précédentes elles ne pou- 
vaient guère prospérer. Aucun édi- 
teur indépendant n'a voulu, ou pu, 
déranger pendant longtemps f oligo- 
pole de Lut des câblo-opérateurs, qui 

se partageaient 1e capital et tes pertes 
de ces draines. 

Puis, à l'orée des années 90, Quai 
Plus est arrivée. Epargnée par les 
combats précédents (sa seule incur- 
sion autonome dans ^exploitation de 
réseaux, â travers Visi câble, n’est 
qu’on souvenir), nimbée d’une aura 
gagnante, au sommet de son savoir- 
faire et de ses bénéfices, Ornai Plus a 
calculé que revenir de la télévision 
cryptée se jouerait sur le câble. 
Tâtent, argent et entregent aidant, ses 
équipes . ont rapidement fédéré le 
petit monde des chaînes th ém atiques 
sous leur houlette,. eu arguant de la 
nécessité de renforcer leur qualité. 
Fin 1992. après monlt péripéties, 
Canalsatolite (détenue par Canal 
Plus et Chargeurs) a mis sur orbite 
un «bouquet» de ces chaînes théma- 
tiques, élargissant d'un coup leur 
marché potentiel («le Monde Radio- 
Télé vision» daté 22-23 novembre) et 
confortant l’emprise dn groupe. 

La position semble inexpugnable: 
1993 devrait pourtant marquer le 
d&wt d’une antre époque, d’une cin- 

S " ae bataille, sur ce front des 
es thématiques- Car avec plus 
d'un million d’abonnés, une crois- 
sance inexorable, et une rentabilité 
proche, plus aucun acteur nuyeur de 
l’audiovisuel ne peut ignorer ces 
chaînes du câble qui représentent 1e 
tien de la consommation audiovi- 
suelle dans tes foyers abonnés. Cha- 
cun doit désormais choisir une straté- 
gie : absence, alliance ou 

concurrence. 

Le service public, handicapé par 
ses budgets et d’autres priorités, 
essaie de ne pas se résigner à l'abs- 
tinence. fl participe â la francophone 
TV 5, am« qu’à la chaîne d'informa- 
tions Enronews. Mais ARTE n'a eu 
de cesse que de trouver un dâxuché 
hertzien. Et seule France 2 16/9, 
chaîne au nouveau format d’écran, 
défend vaillamment - mais confiden- 
tiellement - tes couleurs de France- 
Télévision sur te câble. 

TF1 semble avoir chois Faüiance, 
après plusieurs velléités avortées pour 
constituer des «bouquets» satelli- 
taires sous son logo. Ole a marié sa 
filiale Eurosport (contrôlée depuis 
1991), avec sa rivale de la galaxie 


Canal Plus, TV Sport Résultat de la 
fusion. la chaîne sportive Euronxnt 
France a vu le jour sur te câble le 
1“ mars ~ et libéré un canal sur tes 
réseaux, dont la capacité reste limi- 
tée; au moins jusqu’en 1995. 

Du conp, M6 a pu lancer le 
8 mars une chaîne thématique réser- 
vée au câble, Série dub («te Monde 
Radio-Télévision» daté 14-15 mais). 
Cest un développement logique pour 
M6, qui a fêté !e l m mars son 
sixième anniversaire et réalisé en 
1992 ses premiers bénéfices. Il mar- 
que aussi le pari de la concurrence 
de ses actionnaires, la Compagnie 
luxembourgoise de télédiffusion 
(CLT) et la Lyonnaise des eaux. 
D’aifleuis, seuls tes réseaux de cette 
dernière ont commencé à diffuser 
Série dub. Les autres négocient Et la 
Générale des eaux, par exemple, ne 
cache pas que sa priorité irait plutôt 
à la dmüsion de Télé-Monte-Caitei, 
chaîne qu'elle contrôle- mais que 
convoite la CLT, encore die, qui 
ajouterait bien cette station sudiste à 
sa télévision lorraine RTL-TV. Et qui 
revendique le droit de ne respecter 
que la réglementation européenne, 
plus souple que la française, sur 1e 

rinéma, 

La relative pénurie de canaux 
comme 1e nombre limité de thèmes 
vraiment porteurs (sport cinéma, fic- 
tion, jeunesse, etc.) pour des chaînes 
thématiques jouent en faveur de la 
concentration autour de quelques 
chaînes fortes, connues du public, 
sortant de leur ghetto en entrant 
dans les pages des journaux Mais la 
hausse du potentiel d’audience et 
l’abaissement prévu des verrous 
techniques (avec la multiplication des 
satellites en récefXioa directe et r arri- 
vée future de la compresskn numéri- 
que) ou juridiques (sur tes pro- 
grammes transfrontaliers) attirent la 
concurrence. D’autant que se profi- 
tent de nouveaux services comme te 
paiement à la séance (la Lyonnaise 
commence une expérience te 2 avril 
i Saint-Germarn-cn-Laye dans les 
Y velines). Bref, sur te marché des 
programmes du câble, média qui 
connaît tout des tranchées, les posi- 
tions se prennent maintenant. Et ces 
positions compteront dans la bataille 
suivante : efle s'esquisse déjà, mais se 
jouera cette fois-ci à réchelle euro- 
péenne^ entre groupes du continent et 
d’outre-Atlantique. Canal Plus 
décline ses chaînes thématiques en 
Espagne, TF 1 chapeaute ravenir 
européen d’Eure sport, la CLT se 
place sur tous tes marchés. Quant au 
groupe américain Turner, il passe des 
alliances en Allemagne, pour décliner 
sa chaîne d’informations CNN, et va 
lui adjoindre d’autres chaînes théma- 
tiques, consacrées au destin animé et 
au cinéma. 

MICHEL COLONNA D’ISTRIA 


□ Télé Monte-Carlo signe un accord 
sur le câble avec le JBLIC. - Le 
Bureau de liaison des industries oné- 
matographîques (BU Q a signé, mer- 
credi 10 mars, un accord avec Télé 
Monte-Carlo (TM O sur les quotas 
de films diffusa blés ammeOemem par 
cette chaîne pour le cas où die serait 
intégrée an câble français. Cette 
éventualité est subordonnée à la 
conclusion des discussions en cours 
sur Tavenir de la chaîne franco-mo- 
négasque convoitée par plusieurs 
groupes européens. Cet accord prépa- 
ratoire prévoit la diffusion de 192 
films, plus 52 autres, jusqu'au 
1“ avril 1995. i moins que le nom- 
bre d’abonnés au câble n’atteigne 
avant cette date 1,3 million de 
foyers. Dans trois ans - à moins que 
1e câble n’ait enregistré auparavant 
1,5 million d'abonnés, - TMC appli- 
quera la réglementation que les 
autres chaînes observent actuellement 
vis-à-vis de la diffusion des films de 
cinéma. 
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L'IMMOBILIER 


LAFARGE 
C O P P É E 


Maintien du résultat 


Le Conseil d' Administration de 
Lafarge Coppée, réuni le 9 mars sous 
la présidence de Bertrand CoDoinb, a 
arrête les comptes de l'exercice 1992. 

Le bénéfice net consolidé part du 
groupe atteint 1 228 millinns de francs 
contre 1 234 millions de francs 
en 1991. Le résultat net par action 
s'établit à 23,4 francs contre 
24.3 francs en 1991, compte tenu de 
Ls hausse du nombre moyen d'actions. 
Il sera proposé à l’Assemblée 
Générale de verser un dividende de 
9,00 francs (13,50 francs avec avoir 
fiscal) égal à celui versé au titre de 
i'exercioe 1991. 

Malgré une conjo n cture européenne 
particulièrement défavorable, le 
groupe maintient ses résultats en 
1992 grâce â sa diversification 
géographique et ses efforts de 
réduction de coûts. 

La forte dégradation des marchés 
français et espagnol a affecté les 
activités riment, béions et granulats 
et produits formulés. 

En Amérique du Nord, les résultats 
opérationnels ont amorcé un redres- 
sement. 

La croissance des marchés et des 
implantations du groupe dans ses 
zones de développement récent 
s’est poursuivie : Turquie, Maroc, 
Océan Indien, Vénézuela et Centre 
Europe. 

Au total, 1e groupe maintient ses 
ventes mondiales de riment (environ 
44 millions de tonnes) avec une 
légère progression du résultat 
d'exploitation de cette activité. 


Chittre d'affaires 
en millions de francs 


30 451 
I 31 649 
B 32543 
30 363 


Résultat net part du groupe 

en mtffiorts de francs 


M 2192 
B 2176 
1880 


Investissements industriels 
en mUOonsdB francs 

BMIB 2 500 

«BBMM— 3 100 

iwwafln i iwiiTu r m n 3000 


Dividende par action 
en francs, hors avoir fiscal 

92 — — 9410* 

91 rtHj B Mfei»™ 9.00 

90 PKfltMIMlfltlfrWKfiSW 9,00 
89 6.75 

SS müWI 750 

■ proposé â rassenâiJôa générale 


leader mondial des matériaux 


Par ailleurs, les résultats des 
activités plâtres en Europe et 
ciment au Brésil ont connu un 
redressement sensible, tandis que la 
chute des prix de la lysine et la 
haïsse du dollar n'onl pas permis 
d'enregistrer les améliorations 
auendues dans la biochimie. 

Les éléments hors exploitation de 
l’exercice incluent en particulier un 
complément de prix sur la cession 
de l'activité sanitaire réalisée en 
1990. 

Le chiffre d'affaires brut s’établit à 
30,4 milliards, en baisse de 3,8% 
par rapport à l’année précédente. A 
structure et taux de change 
constants, te recul n’est que de 1%. 

Les investissements du groupe 
s'élèvent à 3,6 milliards de francs 
financés par 3.2 milliards de marge 
brute d'autofinancement et 
0,5 milliard de francs de produit 
des désinvestissements. 

L'endettement net consolidé ressort 
à 9,7 milliards de francs pour des 
fonds propres consolidés (y compris 
TSDI) de 22,5 milliards de francs. 

Lafarge Coppée est ainsi en mesure 
de poursuivre sa stratégie 
d’implantation sur des marchés en 
croissance et de développement de 
nouveaux produits. 


Minitel 3616 CLTFF 

Les comptes consolidés et les comptes 
sociaux pourront être consultés 93. rue 
Nationale 92100 Boulogne-Billancourt 
à partir du 24 mars 1993. 


construction 


CARDIF 



REPRODUCTION INTERDITE 


Activité 

Les compagnies f assurance dn groupe Cardif, filiales de la Compagnie Bancaire, ont enregistré une nouvelle 
croissance de leur activité en 1992. EQes ont émis 8,3 milliards de francs de primes, eu hausse de 13 % par 
rapport à 1991 

L'activité auprès des particuliers a connu une croissance de 16 %. Elle inclut l'activité des implantations 
étrangères qui a plus que doublé et représente maintenant 4 % des prîmes émises. 

Inversement, f activité d'assurance collective de financement des engagements sociaux différés des entreprises a 
marqué rm net recul (- 27 %), expliqué parmi environnement économique déprimé. 

Les provisions techniques ont progressé de 16 % sur t'exerriœ et atteignent 4L2 milliards de francs en fin d’année. 
La collecte d’épargne bous forme d'OPCVM auprès de particuliers, d’entreprises on de caisses de retraite s'est 
fortement développée, conduisant à un encours de 4,3 milliards de francs au 31 décembre 1992, en croissance 
de 38%. 

L'encours total géré, constitué des provisions techniques d'assurance, des actifs des OPCVM et des capitaux gérés 
pour compte de tiers a progressé de 19 %, a tteignant 66,0 milliards de francs en fin d'année. 

Résultats 

Le bénéfice net consolidé de Cardif en 1992, après déduction de la part des minoritaires, est de 1944. millions de 
francs, en progression de 15 % par rapport à I99L Rapporté à une action, le bénéfice net s'établit & 49,6 francs, à 
comparer à 43,5 francs en 199L 

La part du bénéfice net correspondant aux seules opérations d'exploitation s'établit à 22L3 millions de francs, 
soit une croissance de 30 % en un an. 

Le résultat des opérations hors exploitation correspond à l'amortissement de la moitié de la survaleur liée à la 
prise de participation dans Pinnade. 

L'Assemblée dès actionnaires se tiendra le lundi 26 avril à 16 heures. Elle aura à approuver la distribution d'on 
dividende global de 38,1 millhms de francs, soit un dividende par action maintenu à 10 francs par action plus 
5 francs d’avoir fiscal qui sera détaché le 3 mai. De plus, elle devra se prononcer sur la proposition d'offrir à 
chaque actionnaire la possibilité d’opter pour le paiement du dividende en actions. Si cette proposition, est 
adoptée, l'option sera, exerçable entre le 3 mai et le 28 mai indus. Le prix d'émission des actions nouvelles sera 
publié â l’issue de l’Assemidée des actionnaires. Si l'option n'a pas été exercée le 28 mai, tes dividendes seront 
payés en numéraire 1e 16 juin. Toutefois, les actionnaires qui le voudront pourront se faire régler leurs dividendes 
en espèces à partir du 3 mai à la condition d'avoir au préalable renoncé irrévocablement à exercer leur droit 
d'opter pour un paiement en actions. 
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VIE DES ENTREPRISES 


Washington approuve 
l’entrée 

de British Airways 
dans USAir 

La compagnie d'aviation britan- 
nique British Airways va pouvoir 
acquérir 24.6 % du capital (19,9 % 
des droits de vote) de la compagnie 
américaine USAir. Cette prise de 
participation représente un inves- 
tissement de 300 millions de dol- 
lars (1,7 milliard de francs envi- 
ron). Ainsi en a décidé le 
gouvernement américain, qui avait 
manifesté dans un premier temps 
ses réticences face au premier 
accord négocié en juillet 1992 par 
les deux compagnies et qui pré- 
voyait une entrée à hauteur de 
44 % de British Airways au capital 
de USAir. 

En outre, les deux firmes pour- 
ront utiliser le même code de réser- 
vation, ce qui permettra d'ouvrir 
les lignes intérieures de USAir aux 
clients de British Airways et (es 
lignes transatlantiques de British 
Airways â ceux de USAir. Enfin, 
USAir pourra acquérir en leasing 
des avions et équipages de British 
Airways pour les vols Londres-Bal- 
timore et Londres-Pittsburgh. 

Malgré l'opposition des trois 
«mqjors» américaines (American, 
United et Delta Airlines), M. Fre- 
derico Pcna, ministre américain 
des transports, a approuvé ce par- 
tenariat, dans la mesure où il n'en- 
freignait pas la loi araéricainc, J qui 
limite à 25 % la participation 
étrangère au capital d'une compa- 
gnie d'aviation américaine, fl sem- 
ble que cette restriction pourrait 
être renégociée si la Grande-Bre- 
tagne facilitait l'accès des compa- 
gnies aériennes américaines i scs I 
aéroports. 


Après des pertes importantes en 1992 

Olivetti prévoit d'augmenter son capital 


MARCHÉS FINANCIERS 


PARIS, 16 mars * Prudence 

a réunion. Jeudi amant A Tordre du Jour et le marché 


Une augmentation de capital de 
900 milliards de lires, soit un peu 
plus de 3 milliards de francs... Oli- 
vetti, dont les pertes se sont nette- 
ment creusées en 1992, a décidé, 
lundi 15 mais, de procéder i un 
appel de fonds massif. Un appel de 
fonds qui, selon (es déclarations de 
•M. Cario De Benedetti, son prési- 
dent, vaut témoignage de «confiance 
dam les perspectives de croissance 
d’Olivetti. y compris à court terme m . 
Un appel de fonds qui, toujours 
selon M. De Benedetti, prépare un 
rebond, un redémarrage. 

L'annonce, par son ampleur, a en 
tout cas surpris les analystes. Côté 
positif, cette injection d'argent frais 
devrait permettre A In firme dTvrea 
'de réduire un endettement qui a pra- 
tiquement doublé de décembre 1991 
à décembre 1992, grimpant de 
•572 milliards de lires à près de 
960 milliards. D'un montant à peu 
près équivalent, l’augmentation de 
capital annoncée apurera radicale- 
ment le bOan de la firme italienne. 
Pour autant, celte levée en masse ne 
résout pas tous les problèmes. Oli- 
vetti accuse pour 1992 une perte 
nette consolidée de 650 milliards de 
lires ÇL5 milliards de francs environ), 
bien supérieure aux 461 milliards de 
lires de 1991. Le chiffre d’affaires 
consolidé s’est replié de 6,8 %, à 
8 020 milliards de lires (29 milliards 
de francsX 

Olivetti est loin d'être seul à ali- 
gner de médiocres performances. 
Mais, très axée sur la micro-infor- 
matique (31 % de son chiffre d’af- 
fàires), la firme italienne est touchée 
de plein fouet par la guerre des prix 
qui fait rage sur ce segment de mar- 
ché. Très centrée sur l'Europe (le 
Vieux Continent représente plus de 
80 % de son activité), elle ne peut 


compter, pour 1993, sur un environ- 
nement économique porteur. 

Les dirigeants du constructeur ita- 
lien d’ordinateurs estiment que le 
plus gros a été fait Olivetti n'a-t-il 
pas procédé & une réorganisation 
complète de son activité en novem- 
bre 1992? Les fiais généraux n’Gol-tb 
pas diminué de plus (te 400 milliards 
de lires (1,4 milliard de francs) sur la 
période 1991-1992? Les effectifs 
n'ont-ils pas été réduits de façon 
importante (plus de 7000 suppres- 
sions d'emplob en 1991, 4000 l'an 
dernier)? Et des alliances impor- 
tantes pour la firme italienne, handi- 
capée par une base technologique 
insuffisante, n’ont-elles pas été 


nouées. Qu'il s’agisse de raccord tout 
récent avec la société californienne 
EO pour mettre au point un agenda 
électronique capable de communi- 
quer avec son environnement, ou 
plus encore de Falliance scellée avec 
Digital, permettant à Olivetti d'utili- 
ser tes microprocesseurs Alpha mû 
au point par te constructeur améri- 
cain. Suffisant? L'avenir d'Olivetti ne 
passe-t-il pas par une entrée plus 
franche de Digital dans te capital de 
la firme italienne? La façon dont 
Digital va choisir de rouscrire à 
l'augmentation de capital est atten- 
due impatiemment 

CAROLINE MONNOT 


Grâce à un échange de titres avec le suisse Winterthur 

L’UAP arrive sur le marché 
allemand de l’assurance 


Les actionnaires du groupe d'assu- 
rances français UAP ont approuvé, 
hindi 15 mars, rapport à rUAP, par 
la société suisse Wïnterthur, de sa 
participation de 37,35 % dans le 
capital du groupe d’assurances alle- 
mand Nonbtern AHgemetne, confor- 
mément à raccord signé le 7 janvier. 

Ds ont approuvé corrélativement. au 
cours (Tune assemblée générale extra- 
ordinaire, l’entrée de Winterthur 
dans rUAP, par augmentation du 
capital du groupe fiançais d’assu- 
rances à hauteur de 3 %. L'apport de 
la participation de Wïnterthur dans 
Nordstern a été évalué à 1,512 mil- 
liard de francs. Pour rémunérer cet 
apport, l’UAP a émis au profit de 


Winterthur 2 520 000 actions, au 
prix de 600 francs par titre. Lundi 
matin, le titre cotait 590 francs, eu 
hausse de 2,61 %. 

A l’issue de l’opération, l'Etat 
détiendra 54,03 % du capital et (tes 
droits de vote (contre 55,66 % aupa- 
ravant), la Financière BNP 19,41 % 
(contre 20 %1 Winterthur 2,91 % et 
le public 23,65 % (contre 24,34 96). 

Par cette opération, rUAP aug- 
mente ses fonds propres, mais sur- 
tout renforce sa présence en Alle- 
magne, « axe essentiel de sa 
stratégie ». et dans 1e groupe Cdonia 
qui détient majoritairement Nords- 
tem, a souligné M. Peyrdevade, pré- 
sident de rÜAP. 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


CONCESSION 

□ Jaguar à Prague. - Le construc- 
teur britannique de voitures de 
luxe Jaguar a ouvert lundi sa pre- 
mière concession en I&publique 
tchèque, & Prague, où il envisage 
de vendre 40 i 50 automobiles 
avant la fin de l’année. Située au 
coeur de la capitale, près de la 
place Venccslas, la nouvelle conces- 
sion Jaguar propose aux clients 
tchèques des berlines de luxe 
Jaguar et Daimler, dont les prix 
varient entre 1,5 et 3,2 millions de 
couronnes, soit vingt-cinq â cin- 
quante ans d’un salaire moyen 
tchèque. Dans le cadre (Tune offen- 
sive commerciale ciblée sur les 
anciens pays communistes, la mar- 
que de Coventry prépare pour l'au- 
tomne prochain 1e lancement de 
ses voitures en Slovaquie. - (AFP.) 

NOMINATION 

□ M. Amaury-Daniel de Sèze 
quitte Volvo pour Paribas. - 
M. Amaury-Daniel de Sèze, mem- 
bre du comité exécutif du groupe 
automobile suédois Volvo AB, 


quitte ses fonctions pour rejoindre 
la Compagnie financière de Pari- 
bas. M. Amaury-Daniel de Sèze 
était devenu membre du comité 
exécutif du groupe Volvo en 1990. 
II était chargé en particulier de la 
coordination, pour Volvo, des opé- 
rations industrielles avec Renault 
au sein de l’alliance entre les deux 
constructeurs. Les responsabilités 
de M. Amaury-Daniel de Sèze au 
sein de Volvo seront désormais 
assurées par M. Lennart Jeansson. 
vice-président exécutif de Volvo 
AB et président de Volvo Car Cor- 
poration (automobiles). M. Amau- 
ry-Daniel de Sèze remplace 
M. Gilles Cosson à la tète de Pari- 
bas- Affaires industrielles. 

CAPITAL 

a Cap Gemini Sogeti : confirma- 
tion de l’offre de rachat des 30 % 
restants d'Hoskyns. - Cap Gemini 
Sogeti (CGS) a confirmé, lundi 
15 mars, son office d'achat sur les 
30 % du capital de la société bri- 
tannique de services informatiques 
Hoskyns qu'il ne détenait pas 
encore, dans un communiqué à la 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Degrémont 


Degrémont confirme sa croissance 

Le Conseil d'Administration, réuni le 11 mars 1993 sous 
la Présidence d'Olivier KREISS, a arrêté les comptes de 
l'exercice 1992. 

Le chiffre d'affaires consolidé du Groupe s'est élevé à 
3,6 milliards de francs, contre 3,3 mflflarcfs de francs en 1991, 
soit une hausse de 10 %. 

Le résultat net consolidé, part du Groupe, ressort à 103 mfflions 
de francs contre 85,7 millions de francs en 1991, en 
progression de 20 %. Au 31.12.92, les capitaux propres 
consolidés, part du Groupe, résultat inclus, s'élevaient à 
680 millions de francs contre 320 millions de francs au 
31.12.91. Cette hausse tient principalement à l'augmentation 
de capital de DEGREMONT S.A., Société-mère du Groupe, 
intervenue en 1992. 

Les prises de commandes d'équipements du Groupe, activités 
de services non comptées, ont totalisé 3,2 milliards de francs 
en 1992 contre 2,9 milliards de francs en 1991 augurant favora- 
blement du niveau d'activité pour 1993. 

Le chiffre d'affaires de DEGREMONT S. A. s'est élevé à 
1,8 mfliïaref de francs en 1992 et le résultat net A 77 fi mfllions 
de francs. Son carnet de commandes d'équipements 
représentait au I* janvier 1993 environ 22 mois d'activité. 

Le Conseil a décidé de proposer à ('Assemblée des 
Actionnaires, convoquée le 17 mai 1993, la distribution d'un 
dividende de 5,50 francs par action, auquel s'ajoute un avoir 
fiscal de 2,75 francs, à comparer respectivement à 18 francs 
et 9 francs par action l'année précédente avant que 
n'intervint la division du titre par 4. 


Bourse de Londres reçu à Paris. 
Cap Gemini Sogeti, qui détient 
69,3 % du capital d'Hoskyns 
depuis juillet 1990, offre aux 
actionnaires minoritaires 
469 pence par action. Le groupe 
devra débourser 137 millions dè 
livres, soit environ 1,1 milliard de 
. francs, pour récupérer cette partici- 
pation complémentaire, a-t-on pré- 
cisé chez CGS. 

INVESTISSEMENT 

n CarnaodMetalbox va construire 
une urine au Vietnam. - Le groupe 
franco-britannique CarnaudMetal- 
box, leader européen de l’embal- 
lage, va construire la première 
usine de boîtes-boissons au Viet- 
nam. L’investissement initial sera 
de 250 millions de francs pour la 
première phase et s’effectuera, grâce 
à une co-entreprise 70/30 entre 
CarnaudMetalbox Asia Ltd et Sai- 
gon Brewery, le principal brasseur 
vietnamien, qui contrôle 40 % du 
marché de la bière au Vietnam. 

RAPPROCHEMENT 

□ Pizza Hat et Spizza 30 se 
I regroupent eu France. - Pizza H ut 

International, une division du 
groupe PepsiCo, a annoncé, Lundi 
i 1 5 mars, la création d’une co-entre- 
prise entre sa branche de restau- 
rants en France et Spizza 30, une 
chaîne de livraison de pizzas & 

. domicile. La nouvelle société, dans 
laquelle chacun des partenaires 
aura une participation de 50 %, 
contrôlera 70 points de vente eu 
France pour un chiffre d'affaires de 
350 raillions de francs. Elle sera 
dirigée par M. Roland de Farcy, 
créateur et PDG de Spizza 30. Les 
points de vente de Spizza 30 porte- 
ront dorénavant le nom de Pizza 
Hut, qui dispose de plus de 
9 000 restaurants et points de 
vente dans 70 pays. 

FONDS 

□ Rhône-Poulenc Rorer va racheter 
5 millions de ses propres actions. - 
Le groupe pharmaceutique Rhône- 
Poulenc Rorer (RPR), Siale cotée 
aux Etats-Unis du chimiste public 
Rhône-Poulenc, a F intention de 
racheter jusqu’à 5 millions de ses 
propres actions sur 1e marché. Ces 
titres seront détenus par un fonds 
«destiné à assurer le financement 
des programmes actuels de retraite 
et des plans d'intéressement» des 
employés du groupe aux Etats- 
Unis. Le fonds « allouera ou reven- 
dra. chaque année, les actions 
acquises au cours actuel en fonction 
des besoins de financement des pro- 
grammes», précise RPR dans un 
communiqué publié le 15 mars. 

ACCORD 

□ L’Etat pose ses conditions i la 
cession de Viehy-Célestïns an 
groupe CasteL - L'Etat entend 
poser ses conditions à la cession 
des eaux de Vfchy-Cétestins par le 
groupe Nesllé-Perrier au groupe 
Castel Frères, a indiqué vendredi 

i 


12 mars la préfecture de l'Ailier. 
Dans un communiqué, la préfec- 
ture rappelle que «la source de 
Vichy appartient au domaine ther- 
mal concédé à la Compagnie fer- 
mière de Vichy (CFV)» et que 
« toute transaction est soumise, à ■ 
l’accord préalable de l’Etat». Ce 
dernier a s’opposera â toute solution 
qui aboutirait à mettre en cause 
/‘intégralité du contrat de conces- 
sion », poursuit le communiqué. 
Dans un accord passé au début de 
février, Nestlé cède au groupe Cas- 
tel Frères la branche eeau miné- - 
raie» de la CFV (la source Vichy- 
Cétestins), qui représente tes deux 
tiers de son chiffre d’affaires, et 
conserve le thermalisme et les 
redevances de la marque Vichy 
(pastilles, produits de beauté). 

ACQUISITION 

□ Chocolat : Cantaloa prend le 
contrôle de Cheval blanc. - La 
COFIS, holding du groupe chocola- 
tier Cantalou implanté i Perpi- 
gnan, en association avec L’UEL, 
Siale du Crédit agricole, a pris 1e 
contrôle du groupe isérois de cho- 
colat et confiserie Cheval blanc, 
qui connaît depuis plusieurs années 
des difficultés. Il y a quatre ans. 
Cheval blanc, entreprise fondée en 
1976 par M. Gaston Maulin, avait 
été rachetée â l’issue d'une OPA 
amicale par tes opérateurs maltais 
TJS Investments Ltd et trinidadie n 
South Hope NV, pour un montant 
total de. 150 millions de francs. 
L’an dernier, les nouveaux diri- 
geants avaient réduit le nombre de 
sites de production de cinq à trois 
(les Chocolateries d’Aquitaine à 
Bègles, la société St Siffiïn à Car- 
pentras et la chocolaterie de la 
Tout-da-Pin en Isère) et le person- 
nel permanent à 240 salariés, aux- 
quels s’ajoute un nombre variable 
de saisonniers. Le chiffre d’affaires 
de Cantalou, qui emploie 
2 500 salariés, a atteint 2,5 mil- 
liards en 1992. 

RÉSULTAT 

□ Cascades Inc. (papier) : 

millions de dollars caaadieas 
de bénéfice net en 1992. - Le 
groupe canadien Cascades Inc. 
(papiers et cartons) a annoncé, 
mercredi 10 mars, un bénéfice net 
consolidé de 28,2 millions de dol- 
lars canadiens (127,6 millions de 
francs) pour l’exercice 1992, alors 
qu’il avait enregistré une perte 
nette de 1,56 million de dollars en 
1991. Le chiffre d’affaires conso- 
lidé a progressé â 902,2 milliorts de 
dollars (4 milliards de francs) con- 
tre 806,205 millions en 1991. Le 
bénéfice de l'exercice 1992 inclut 
un résultat exceptionnel de 
28,8 millions de dollars. La perte 
enregistrée en 1991 provenait en 
partie de la fermeture de l’usine de 
Port-Cartier, à 800 kilomètres au 
nord-est de Montréal, 'que le 
groupe avait tenté en vain de 
relancer dans une conjoncture dif- 
ficile. 

* 


En attendant la réunion, jeudi 
18 mare, de ta Bundesbank, les investis- 
seurs parisiens ont choW b prcdw?*: 
mardi an nriBau de matinée,, ta C AC 40 
était en rapll de 0,17 %. et h «**éanca 
tes valeur* française» abandonnaient 
0,23 % sous tour précédent niveau (fans 
un marché calma. Las prises de position 
étaient rares, avec 800 milBons de 
francs de transactions vers 13 h IB. 

Les analystes sont en fait partagés 
sur réventuatité d’une détante monétaire 
en Allemagne : certains rationnant sur- 
tout les éléments prônant le statu quo 
comme les déclara ti on» lundi du presi- 
dent de la Bundesbank, M. Helmut 
ScHeskiger. souRgnant que le taux d'in- 
flation n'était pas satisfaisant ou les 
pressions du syndicat de la métsButg» 
K3 MataH; d'autres mettant en avant la 
réce a i k m économique qui sévit en ABo- 
magne et p r êtère n t « jouars la baissa. La 
détent e des taux français n'sst pas pow 


monétaire ne pèche pas per excès trop, 
timlams : las taux à court ferma se sont 
à nouveau légèrement tendus hxxfi et 
franc restait mardi dans uns situation 
délicate face au deutschamaik qui tou- 
chait les 3 AO francs. 

En outra, soulignent las imarvanams, 
le marché a intégré dans las cours une 
légère baisse du loyer de l'argent, et une 
hausse significative de le Bourse est peu 
probable dans les dentiers fours avant 
tes élection». 

Parmi tas titres on bataaa, on relevait 
notamment Michelin, qui cédait à nti- 
a fonce 1.4 96, Moulinex B.S %. Cerna 
2.5 %. Thomson CSF 2,5 % et Boqgrah 
3.5%. 

En hausse, Peugeot gagnait 0,5 %, 
Crédit national 1,5 % et Eurotunnel 1 «. 


NEW-YORK, 15 mare t Reprise 


Wall Street a repris du terrain, hmefi 
15 mare, grftce è une correction 
technique après les pertes enregis- 
trées au cours des deux dernière» 
séances. L'Indice Dow Jones des 
valeurs vedertes a terminé è 
3 442,41 points, en hausse de 
14,59 points, soit une progression de 
0,43 %. Las échanges ae sont dérou- 
lés régulièrement, après la tempête 
de neige qui a paralysé l'est des 
Etats-Unis durant la week-end, et 
192 mUfions de titres ont été traités. 
Les titres en hausse ont dépassé les 
valeurs en baissé : 1 033 contre 834, 
alors que 588 actions sont restées 
inchangées. 

Les Investisseurs ont effectué une 
chasse aux bonnes affaires, a estimé 
M. Michael Metz, analyste chez 
Oppenheimer. Les valeurs boursières 
restant en effet plus intéressantes 
que les Intérêts sur les dépôts ban- 
caires ou sur Iss bons du Trésor et 
les détenteurs de capitaux disposent 
de beaucoup de Hqufcfités, soulignent 
dea analystes. ' 

* L'afflux de capitaux vers Au titres 


boursiers et ceux è rendement fixa 
provenant des peina àrwstissaurs sa 
situe autour de 20 mB&ards de dollars 
per mots», selon M. Metz, ce qui 
latsae augurer une progression de r in- 
dice Dow Jones a 3 600 ou 
3 700 points. 
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LONDRES, 15 mars t Légère progression 


La Bourse de Londres s'est légère- 
ment ap préciée, lundi 15 mars, è la vette 
da la présentation du budget britannique, 
soutenue per un» nette progression d» la 
production industrielle an Janvier et l'es- 
poir «fine baissa des taux d’intérêt alle- 
mands jeudi. L'indice Foetale des cent 
grandes valeurs a . clôturé è 
2 922,4 pointa, en hauasa da 
[6,5 points, sofa + 0,2 86. Las échanges 
«ont porté sur 575,4 mations de titres 
contra 766 mi Bons vendredi. 

La marché avait ouvert an baisse an 
raison da la chute da la Bourse de Hong- 
kong ffn page et d'uns aéria de déta- 
chamant s da dividendes. B s'est ensuite 
bien rasais/ aprèç las commentaires 
positifs! du chancelier'' de l'Echiquier. 
'ML Norman Lamont, sur la reprise de 
l’économie lors da la présentation du 
.'budget La haussa da 0,8 % de la pro- 


duction Dndustrfafla hors énergie an jan- 
vier a renforcé cens tendance sans tou- 
tefois accentuer i ti e ion i on t ta haussa. 

La bâtiment las magasins, las imvno- 
faüèrea et Isa pétroflèras ont progas sé , 
mais las banques, las pharmaceuthyies 
et las assurances ont été faibles. 
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TOKYO, 16 mars J- Consolidation 


La Bourse ds Tokyo a ddturd an 
baisse, mardi 16 mare, opérant une 
consolidation après sept séances 
consécutives de hausse. Au terme 
des transactions, l'indice NIkfcoi a 
cédé 117,88 points è 17 968,30 
. points, sofa un recul de 0,85 %. Le 
volume des échanges était identique 
A celui de la vaille, de ('ordre de 
350 mfiKons de titres. 

Toutefois, selon les opérateurs, la 
tendance da fond reste hausslère 
'même si, mardi, des prises de béné- 
fices at des vantas réalisées par dea 
i fonds d'investissement ont eu raison 
Jdes gaina Initiaux. 


«Lee courtiers et tes opérateurs 
étrangers, è l'origine de le longue 
phase de housse, ont fait une pause 
et les caisses de retraite ont elles- 
mêmes adopté un profil bas», a 
déclaré un boursier. 
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15 nas 
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1220 
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2000 

1570 
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1370 

I960 

13» 

1IW 

519 

4070 

1370 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


S trU — 
Yen (ISO) 
En 


COURS COMPTANT 
Demandé Offert" 

W395 5MXS 

47910 47972 


COURS TERME TROIS MOB 
Demandé" Offert 

3.7330 17590 


Uetafeue (1060) 
Une «tari ta g 

Peseta (100) 


TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 


S E-ü 

Yea(lW) 

En 

Deafadmwk —i 

Franc Misse _ 

Lira Msfieane (ISO!) __ 
Umtattaf 

tatefNQ 

ftasefamp* 

Ces cours indicatifs, 
communiqués en fin 


Demandé ! Offert I Demandé I Offert j D emandé j rtfW 

- 3 J(M 3 3/16 3 lit 3 1/4 3 3/16 3 5/16 

- 3 3/16 3 5/J6 3 1/16 3 3/16 3 1/16 3 3/16 

- ! i£. 2 Üf, * 3/4 8 7/8 8 1/4 8 3/8 

- ; 2 ?(! 6 I 5/8 7 3/4 7 1/4 7 3/8 

- S 1/8 5 1/4 5 1/16 5 3116 4 11/16 4 13/ifi 

- « 13/16 U 3/16 10 3/4 11 W 10 5/8 11 

■ A VU A 12* A 13/16 Si5/U s Sffl 5 3/4 

. 16 16 7/8 14 3/4 15 1/8 13 1/2 14 

■ | Il 7/16 j 11 15/16 11 lu f/îé 1 jg 1 3 fi6 

ïntotbancrire des devises, nous sont 
de matinée par la salle des marchés de la BNP. 


MOIS 


TROC 

MOIS 


SK 

1 Offitrt 

Demandé 

Offert 

Demandé 

3 

3/16 

3 

1/8 

3 

1/4 

3 

3/16 

3 

5/16 

3 

1/36 

3 

3/16 

3 

1/16 

9 

1/4 

8 

3/4 

8 

7/8 

8 

1/4 

8 

5/16 

7 

5/8 

7 

3/4 

7 

1/4 

5 

1/4 

5 

1/16 

5 

3/16 

4 

11/16 

U 

3/1 6 

10 

3/4 

11 

1/8 

10 

5/8 

6 

H 16 

5 

13/16 

S MU 

fi 

518 

16 

7/8 

14 

3/4 

15 

1/8 

13 

1/2 

11 

15/16 

11 


U 

7/16 

9 

314 


C HANGE S 

Dollar :5,6440 F l 

Le dollar s’effritait un pea le 
lo mars à U mi-journée, k 
5,6440 francs, contre 5,6465 francs 
dans les échanges interbancaire* de 
lundi soir (5,6660 francs, cours 
Banque de France). A New- York, 
lundi soir, il cotait S.6S3S francs 
comte 5,6550 francs vendredi. Le 
dollar ne semblait pas profiter en 
tant que valeur-refrüe des incerti- 
tudes politiques en Russie. 

FRANCFORT • 15 mis |6 ww 

Do*ar(«DM)_ L«75 « 696 

TOKYO 15 nus 16 nm« 

Doter (rayent. I18J8 117,78 

MARCHÉ MONÉTAIRE 

Paris (16 surs) 117/8-11 % 

N— -Y<x*(13naq) 31/8% 


B OURS ES 

12 «M 15 BMW 

(SBF. base lOO : 31-12-01/ 

Indice généra} CAC 528£0 529/40 

(SBF. base lOOO : 31-12-87} 
Indice CAC 4Q — 196 5,18 1986jM 

NEW- YORK (factice Dow Jones) 

(2 inan 15 mon 

todostwOes 3 427,82 3 442«41 

LONOfiES [fat*» t Fbandaf Times ri 
12 ntant U mus 

■00 valons 291500 2 922^0 

30 valons 2268 2 249,88 

Mfflad£r__ 97^ gg 

Foods d'Etat 97,69 97,74 

FRANCFORT 

12 mus 15 nous 

On 1 787,14 1 782^7 

TOKYO 

15 mut 16 au 
18 086J8 17 968^0 
In [face général 1 3S3fiC 1344J1 
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MARCHES FINANCIERS 

BOURSE DE PARIS DU 16 MARS 


CJi£3* | 

B.KP.T.P,. ......i 

ûlywi rp 

HmrtTP 

BwbPouITP.. 
SamGobaoTP. 
ThnmscnTP 

acot_.. 

AéljpaJn.— — . 

Akart^AJahonu. 

AfeSepem 

ALSPL 

AGF Sté Cranta 

Aa|sx0BlH». 

Bafip 

toÈquipan-... 
Baiiawsfa — 
Bacon 





640 

110 

Be*H.-V___ 

toser»— - 



rl : '-*£>■ 

3/5 

Bentelan.. 


- - 

J MO 

Bt 




1100 

BIP — 

. 



K3 

65— 


_ 


480 

480 

BNP» 

Botes Tet* 




2900 

Bongnu. 

. . 



b65 

Bonitüta...— 



*** ç. 
• ^ ’î 

640 

84 

Sautguet 

IP Franc*. — 


Cous 

ptcâd. 

Promet 

cnwt 

Dter 

mm 

5390 

5380 

5380 

990 

990 

983 

875 

872 

885 

1899 

1S99 

1900 

1945 

1950 

1950 

1100 

1086 

1100 

6S2 . 

880 

880 

718 

718 

718 

780 

70 

782 

650 

850 

01 

2077 

2074 

2059 

362 

360 

30 

5B3 

5B5 

688 

1284 

1288 

1289 

187 

IBS 

167 

8520 

as 45 

8580 

828 

821 

822 

464 

464 90 

463» 

700 

685 - 

685 

1301 

13» 

1305 

400 

4» 

40) 

1135 

1129 

1134 

1120 

iwa 

11» 

(66 

16540 

164 

518- 

5» 

516 ' 

495 

48990 

49820 

31» 

3000 

3000 

538 

544 

537 

884 

883 

577 


Règlement mensuel 


955 BSN. 

1250 Crains 

< 173 CapGanS. 

210 CsTwctawsfco». 

2580 Cureta 

160 Cno.- 

106 CnroAOF 

530 CestorunaDJ — 

235 C.CJ. 

30 CCMCLy. 

i 44B rn.M.f 

T66 CEGID.1' 

50 Caxrssm 

i 370 CLP. Gram. — 

94 Cures .... 

1140 Catem 

265 CF ta 


cauo. 

CGIP 

CS 1 - 

□mgraiS A — . 
OriHaoEfar.. 
CICAM 


Ostia 

O* Meta. 


i Cens Premier Denier 
ifrâid. on coin 


Cow Pun i e Denier 
pr éced . cours cotes 


OTPansRée .1 
Ctid Fonder.. . 
0*41 Lot francs 
Dlpn/CI — ,.. 

Ota Ml 

CSE. 

Qmt_ 

DrawbAwsm 
DtosteBectr .. 
De Dante . _ 


317 *032 

1M6 -043 

410 *024 

524 -019 

U10 + 1 51 

530 * 2 12 

3645 1-125 

385 

254 - 193 

15(0 


l^dtaGnx?.. 1 

Ltoon ^_.| 

Lagwû . -. 
iapaodJJP?.. 
Legtataksm 
Locftkta .. - 

LVJ1H 

Lyocisa/DttnB 
MraesiLy . 
Ms. WeadeL- .. 


DévJ>dCU.... 
DévJLSsKft _. 
OMC. — . . 
Docte France. _ 

Dfasacr - 

Erapej... . 
EDP. 

F —-1> 

BAgunm... . 
aswü&i wi 
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Estez 
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Eisa- 

Etterance. 

EreoRSCS...... 

Euntaoiteri.-.. 

Europe 1 
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tfeteia 

totem 
Nwg fctas. . 
Norton. . _ . 
Norton Wy) _ . 

Ota 

Ote ... 

Psi* 

Pedssf ko. . 
PedssylOPl - 
Psntofcffri.. 

Pages 

PbswOm . 
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h*mgu. .. 
ftnernpj.. . 
Pro mnrtaS - _.. 


fi »Uta-__ 


Fromegsr. Bel..- 
BetitUftcm.. - 

GAN 

&BCOÇWR — 
Gb«Emk_. _ 
6rq*w* — 
Gray» André SA. 
OaupeCai. ... 
GTlKranp— - 
ftpmSo.— 


CpL&aiBp. 

CompiMad 


1256 - 032 

239 -2 SS 

560 *3 51 

325 

579 -136 

436 -018 

1030 *404 

1285 -148 


llmmotninoL. . 


taMtara — 


RetoœW. ... 
ffenyCoaroi . 
R. Potes A ^ . 
R. Poulenc CP._ 
ftttetaJl — 
toosteUdré.. . 

Ihftly 

Srief* 

tara 

Sw Gitan. _ 
Sm Lûtes . ... 

SdsacnLy 

&tap»Wrt.. 

S AT 

Sai DdL 

SswerW- 
Sdneta. . 
SODA— 

Santa 

SEB 


J.UW»ra 

Oeften 

lata 

Wta 


SeteÆsoo*_.- 

StrarfA 

SFItt 

G GE 


W -CP. 
285 

4579 -0C2 

2500 

186 -053 

aZ5 -084 
3316 -0«2 

452 -064 


936 *1 19 

635 *043 

17 -029 

5E0 *018 

400 

46950 *097 
146 20 - 188 
186 *109 

689 *147 

213 -093 
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St B amanrt . 

SeaaéSéat- 
Swessa 
Soaeraja . . 
Sotedo 
SogersWAI.- 
Seir-ABÛ 
S0P«A 
Son: . -. 
S3>. . 

S œ- Sa y a i -. 
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ta 
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UFBlxto .. 
ÜGCaA{Rstur) 
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U!*. . . 
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’JrtlkL 
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VaSs sj*. .. 
/■ans a ùe 

Zatec. 
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Ara. Barrcl. . 
Amer E*ns$ 
ATT... . 
AcçtaAmerC . 
Aitgoa... . . 
Banco Ssnantor. 

BASF 

Birer. . - 
BteAemPt . 
aufWsfcm . 
OsseMsA . . 
DsmerBse.—. 
DeBéeo.. _ 
DensdcBsA. 
Dresher Bs*.... 


Cnn 

prêcéd. 
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Dernier 
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496 

492 , 

497 

985 

995 i 

985 

487 

484 

486 80 

S37 

635 ; 

638 

«» 

47 1 

47 » 


Coors relevés à 13 h 30 


DnPwrtten. 
Sasrranta*. 
EactenL. . 
EchoBaj... . 
EectmiwL. . .. 

Enoscn... 

baonCorp — 


firtitem 

Fi«g<«. 

Gerâ 
Gén Séci 
Gen Ùtaon . 
G** Bdgeue 
Gd Mémçoi . 
(juras 
HareonPLC 

ffemonf Qjtf . 

HerteüPaaanJ 
Haaeh 
Hoedw 
ICI 
18 U. 

ITT „ 
hoVetedo 
tteasha. 
Mrtas . 
Uni. . 
KmrœsmaM . . 
Utahte . 
MoUcorp .. . 
MugsijP 
NtstH 

Ncrsi Hyarc-. . 
0FSL . . 
PHrobna 
Pldp Morts 
«ta 

FtecaDcnt . 
PrrKM GacÜr 
Qudnièt . 
FtentHontm . 
Rtore Foui Axer 
HoydDuxh .. _ 
RTZ _. . 

SsiASta* 

StHta 

ScfiLmte^ar _ 
3sü traosp 
Sema» . 

Sony. 

Simamc Ban*. . . 

TJ7A_ 

Tetofono.. 

Tosfata 

Untew 

UolTkMi.- . 

VaifWs- 

VoteMgoL... . 

VeteDL 

West Deep — . 
Xen» Cap.... 
Yamsnch. .. . 
Zambe Cop 


Can 

préoêd. 

Premia 

crus 

Denv 

coins 

S 

f - 

273» 




4070 

4J 

4120 

♦ 1 23 

1206 

12 » 

1205 


494 

49120 

492 

-040 

220 

220 

22150 

*060 

377» 

373 

371 

-172 

3870 

39» 

39» 

*220 

39 

3920 

39 20 

*051 

2055 

20» 

20 BS 

+ 146 

14 

M 10 

1430 

+ ? 14 

437 




35 75 

35 90 

0» 

+ 014 


Comptant (séloction) 


SICAV 


(sélection) 


15/3 


% du I % du 
wminidj coupon 


Cours Dernier 
prAc. I cours 


Cours I Dernier 
prAc. cours 


Cours D ernie r 
prie. cours 


Emission Rachat 
Frais Inc. net 


"SH VAl£UBS 


Otfligàtrons 


l :.:rs»S5 


:? I::? 


Bmtoiajipfr.. -.tv.- 
1OJ0»7WSÏ^._. 10070 

EmpEw13A%83.. 102 TC 

10J6% mn 86 — 10762 

0AT 10% 52000.- 11480 

OAT9.B* 12/1987. 110 

OAT9D»V1996.. 10618 

PTT1U%85 107 70 

CFFUL2S%mw80. 11550 
CNA 10*1579— 

□fi Bquat 5000F— 99 

OSPsiss 500CF. . .. 

CJfiSusaXXF «775 
CM 1/82 5000F — 96 86 

OTT9S88 

CW 1090» dfc. E (1270 

CHAHBFŒ3*100 .... 

CNCA 1081 

Cens 

Ly &«««*._ 738 

Hum.orSD%86 762 


! listes.. 

FM t f; ... ... 

1 foseia fDft-jJTJ 


. :v70 .- 

JS60 

Jt)60te. vt 


Étrangère^ 


RntenclW- 
.ftoinco. ! 


Cours I Damier 
prie. | cours 


Actions 


Aatatesfydr— 

A M._ 

BtaCMoraco 

aüypodiGnpL .... 
BJtP.kmconc. 

lu» 

janeoc asT ..^., ^... 

BUermaBa lasriut- . 
BtosyCtesL. .... 

BTP 

Canbodge. 

Cstons Lorrasi.... 

CanPocta. 

CDC. 

CEGFfftal — 

Centrais Bteizy.-. 

Ceragen — 

ChanpnNy.— - 

CC [CD 

CLTRAM& — 

Oetetsmdt 

Cptlyon AtesantL... 

COnconte- 

CcnarMÉLPiov.. — 
CtaGSnJto— — 
OlteMHlp^. 

D»ttef- - 

Mn Bot» 

ta Batte Vichy— 

Edt 

E«J*ç.Pan6_..._ 
EnteWéÿteCL- 
fitot ' 


1580 

400 

396 

900 

900 

210 

211 

343 

3« 

2240 

2300 

4» 


1274 


26» 

28 

920 


382 

375 


FrmsLAHD 

Rance SAM. — 
Frotn Mtnd — 

Esnopt 

Ganefin 

GtaoL 

Bf£ 

&apaVt&ba — 
GTJ {Transport} — 

hanohat 

fcwteq». 

fcAtesÜaw — 
hwipM Cte) ._ .. 

üteBonten 

(owia— — — . 

lues ^ 

UachreeBto 

Itejitepro. 

Métal Déployé. 

Un 

teugœoofH— 
Opiwa. — - 

o>u a 

OriBeyDwtrosa — 
Ata tourna*... 
PtaMamna — 

Psfinsca. 

ta France. 

PssDtoans. 

taira tonet — . 
taWttaed. — 


AEG 

AkàNvSco 

Akan Atansiun — 
AmnonBmta. — 

Artud 

AsusnlisL- 
BencsPopterEspa. 
GftatateBto-- 
Caatateie...... — 

CteyiteCÔçL 

CIR 

Contentai*. — .. 
DasChmeè..— . 

F*S„. 

GBLfBnstLstol. . 

G etm- 

taotottipüd.. 
Gnodyesr Tes —• 
BraaadColWg.. 
Hooeywtl tac. kn .. 

Joteneadug. 

KtntipxPrtoto.. 

Kitas— 

NueibMnaL. — 

Otatopriv — 

Pfeartac — 

Bcoh 

Rataea 


151.» 153 30 

31140 310» 


SanaErap 23tt ' 2270 

SKFAtactota— 58 60 

Taonrakc 249 

Tmytad .. ; : ; V 27 10 26 30 

West Rata Cw; j 545 5 45 , 


Hors-cote 

BqueHpkDEnope. 330 

Ctettes- 71 

CGHCogettor- 7 


Enp. Aco*n_ - . 80 

EmptatuteL— 8» 
GeyDngnm ... 390 

Lecnes ta Monde... 233 

Mates. KO 

OfieeCea Ptorna. 840 840 

Pandp- taer . 190 

flomaoRV. 260 25Ê30 

St-GctenEmtebge 1731 1732 

Sdtenta^artal . 5» 

SEPD . _ — 1386 

GMT Goqd. _ _ 2 60 2 96 

SPfl.ao.8 300 

Waie maa 1100 1100 


Second marché (sélection) 


SmOaitnauef V. 
Salas du Mil — . 
SMamtlL ... 


Tacnaer. 

Ttsut-AequBS- — 
Tiwaw.... ... 

«te. — — 

Veat — 

Vtaprit- 

Vtae 

Marne Sd Brassera. 


2700 2900 

724 | 722 

315 
SX I 790 

2220 | 2110 

233 [-239 

1155 

«2690 | 410 

1520 
US» 


«ata CStes 

BAC. - 

Bonn W : . 

Boa» fan} 

CAlttefr PO) . 
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CstH- 

CEGEP 

CFP.L 

CAI J* — — 

Codeur ... 

Datte 

Datai -- -- - 


Dota 

EdnosBelted...... 

DuuuJ|(s|i 

tiluP- ^ — 

Rnaeor. -- 

Gf.F.ÿoç-ltel}- 
glm 


4 SB 
233 
760 
273 
940 
179 

20750 I 206 
1160 | 1193 

110 » 1» 10 
305 300 

1291 1310 

120 


COURS INDICATIFS 


Eta» Ums (1 uad) 


Marché des Changes 


COURS D6S BftlETS I MONNAIES 


Marché libre de Tor 


1 * 1 ~ 
VALEURS 

Couru 

prie. 

i 

Graw?**. 1 

161 

Sorte* 

585 

LCC. 

208 

fifenwa.. . 

72 

, tante Hfilteta- 

1200 

tenu. Computer 

12070 

: ipbm. 

3810 

Mate 

1» ! 

NSC Stüfrtwga. 

TX 

! PtoLfifate*. . 

731 

F9w»Alpfen ly ) . 

317 

Setact kuea fa . 

» 

Sarto . 

i» ( 

Sepm — 

345 

1F1 

479 | 

ThamadorH fa. 

345 i 

Unéog. _ . _ 

220 | 

VulaiOe 

135 

V SrijuasGmite 

770 \ 


I gSE MESaU 


ET DEVISES 


371 110 

72 ÎOO 

73 920 
48 312 


RS J U BOURSE SUR MINITEL 

■' 36-15 

TAPEZUM0N0E 


PUBLICITÉ 
FINANCIÈRE 
Renseignements : 

46-62-72-67 


Acftov., , 
A a rànâ n C 
AoinunO ... 
Ata#n.. 

Alfl(*uk.™ . .. 

AoBgratrtsor 7 

Assoœtaèrï. . 

ASBSC- 

AwaFuw.. .. 

Amdc. ... ._ 

Avare Atas 

AaCapte- _ . 

An Cowt Ternit.... 
AnCrateDrhva — 
AnfpfrEi Agqwg- 

AaEuope . 

Antavefsmmi 
AatfiL..- ..... 

Ara ObfrExna*. _ 
AraOtitnEi (AiU5e 
AnPrereEiAgspre. 

An SéLExDr Sete _ 
AnVaten^l . . 

Cadenca 1 

Cadaaeel 

Cadeoo3.. 

Capenontsam.. .. 



Capccc 

Cass. . 

Conptaite -. . . 

CraSmar. . - 

OedMn.EpCu.T 
OedétatEpteks. . 
CnsnteSpJ. - . 
CiaJttrtiplûngT . 
CrtdMarpifanta- 1235 

Crédita Ep Cura - 1124 

Data ... I486 

OroasFraoat 930 

DrawSétun» 249 

&octî 1144 

Ecpar . . 

£cb CapttasaDon. 

Eoj tupanaon 
Eor Gtaataî 
£a» Utasemenr 
Eût Monepreitea 
Eor Uo néwi v. . - 
sa Trésorerie 
tar. TnowsmA .. 

BanneL. 

En»9a. . 

Etarcc. 

Epocon-Scar . 

Eostçne Askcoi 
taSne-U*... . 

ErACaSiap 
EtraSotaané 
âmoar Eeaders . 

Eoroton . . - 

BMûae . 
fias».- . 

fian»gan. . 

FrarwSarsrae. . - 


21297 
3075009 
3075009 
745560 
575 04 - 
703481 
3147552 
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AGENDA 




CINEMA 




LA CINÉMATHÈQUE 

PALAIS DE CHAILLOT 
(47-04*24-24) 

MERCREDI 

Cycle George Sedoul : la Terre (1930, 
v.o. intertitres français), da Alexandre 
Doyienko, 19 h ; Madame Bovary 
(1934), de Jean Renoir, 21 h ; Métro 
fantOme (1992). de DanieUe Petit-Shir- 
man, 20 h. 

PALAIS DE TOKYO 
(47-04-24-24) 

MERCREDI 

Histoire permanente du cinéma : l’En- 
nemi public (1931, v.o.), de William 
WeXman, 19 h ; Traquenard (1958, v.o. 
s.t.f.). de Nrcholas Ray. 21 h. 

CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 

SALLE GARANCE 
(42-78-37-29) 

MERCREDI 

Cinéma du réel : Tkne stands sdll 
(1992). de Simon Everson et Urszula 
Utbaniak. Valenda Oiary (1992), de Gary 
Kildea. 14 h 30 ; Chariot te and Abl 
(1992), d’Amy Hardie, Stau-Jeizi geht's 
los (1992). de Thomas Hase. 17 h 30 ; 
Récréations (1992). de Claire Simon, 
rHomme qui marche (1992). de Phüppe 
de Piarpont, 20 h 30 : Petite selle : 
Cinéma du réel : Dernier Round à Times 
Square (1992), de Laurent de Bon ne rive 
et Jean-Paul Miotto. Babei ville (1992). 
de Philippe Baron, 14 h ; Plaisir en 
France (1992), de Bernard Cuau. 
Mémoire du voyage (1992), de Cheikh 
Djemaî. 17 h ; les Poussins de la Goutte 
rTOr (1992), de Jean-Michel Carré, Visr- 
ting J o nas Mokas, de Dominique 
Dubosc, 20 h ; Studio 5 : Cinéma du 
réel : Neonovi Prikazkl (1992). d’Eldora 
Traykova, Der Sdtwarze Kasten (1992), 
de Johann Felndt, Tamara Trampe, 
14 h ; Y ou can drive die big rigs (19S9), 
de Leighton Pierce. In search of our 
fathers (1992), de Marco Williams, 
17 h ; Thet fîra whhin (1992), de Jet 
Homœt et Simon WBcie, Diamonds in a 
Vegetabfe Market (1992). de Milita 
Vachani. 20 h. 

VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 

2. grande galerie, 
porta Saint-Eustache. 

Forum des Halles 
(40-26-34-30) 

MERCREDI ’ 

Avec vue sur la Scène : le théâtre à 
l’écran ^ThéAtre/ réalité et fiction : 
Encyctopéd» 'du cinéma français : Sacha 
Guitry (1979) de Claude-Jean Phifippa, i 
Toa (1949)' de Sacha Gurtry. I5h 30 ; ! 
Carte Manche à Jérôme Deschamps et 
Macha Makeieff : la Fin du jour (1939) de 
Julian Quvivtar, 18 h 30 ; Théfiina, réa- 
lité et fiction : Portrait : Delphine Seyrig 
(1970) de Philippe COffin, Une saison de 
fauffles de Serge Leroy. 20 h 30. 

US EXCLUSIVITÉS 

A FLEUR DE MER (Par., v.o.) : Latins. 

4- (42-78-47-86) ; Studio des Ursuünes, 

5- (43-26-19-09). 

ABRACADABRA (Fr.-BoL) : L’ Entrepôt, 
14* (45-43-41-63). 

L'ABSENCE (Fr.-AU.) : Epée de Bois, 5- 
(43-37-57-47). 

L'ACCOMPAGNATRICE (Fr.) : 
Onochas. 6» (46-33-10-82). 

AGANTUK LE VISITEUR (Ind-, v.o.) : 
Lues ma ire, 8* (45-44-57-34). 

L'ARBRE, UE MAIRE ET LA MÉDIA- 
THÈQUE (Fr.) : Le Saint-Germain-des- 
Prés, Salle G. de Beauregard. 6< 
(42-22-87-23) ; Us Trois Balzac, 8* 
(45-61-1080). 

ARIZONA DREAM (A.-Fr., v.o.) : 
Forum Horizon, 1» (45-08-57-57. 
38-66-70-83); UGC Danton, 6- 
(42-25- T 0-30. 38-06-70-68); UGC 
Champs-Elysées, 8* (45-62-20-40, 
36-65-70-88) : UGC Opéra, 9* 
(45-74-95-40, 36-85-70-44) ; Escuriel, 
13- (47-07-28-04) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse. 6- (45-74-94-94.. 36-85-70-1 4). 
ATTACHE-MOI I (Eap.. v.o.) : Studio 
Galande. 6- (43-54-72-71); Grand 
Pavois. 16* (45-54-46-85). 

LES AVENTURES DE ZAK ET 
CRYSTA DANS LA FORÊT TROPI- 
CALE DE FERNE GULLY (A., v.f.) : 
Grand Pavois. 15» (45-54-46-85) ; Saint- 
Lambert. 15* {46-32-91-66). 

8A D LIEUTENANT (A., v.o.) ; Gaumont 
Les Hefles. 1- (40-26-12-12) ; Genre ont 
Opéra, 2* (47-42-60-33) ; Les Trois 
Luxembourg, 6* (46-33-97-77, 

36-65-70-43) ; Gaumont Marlgnen- 
Concorde. 8- (43-59-9282) ; U Bastito. 

1 1» (43-07-48-60) ; BrenvenOe Montpar- 
nasse, 15* (36-65-70-38) ; v.f. : Mont- 
parnasse. 14* (43-20-12-06) ; Pathé d- 
chy, 18* (3688 -20-22). 


PARIS EN VISITES 


BASIC INSTINCT (A., v.o.) : Studio 
Galande, 5- (43-54-72-71) ; UGC 
Triomphe. 8* (45-74-93-60, 

36-65-70-76). 

BEIGNETS DE TOMATES VERTES 
(A., v.o.) : Onochas, 6* (46-33-1D82) ; 
UGC Triomphe, 8* (45-74-93-50, 
36-65-70-76) ; Grand Pavois, 15* 
(45-54-4 685). 

LA BELLE ET LA B ÉTÉ (A., v.f.) : 
Cinochas, 6* (46-33-1082) ; Dente*. 
14* (43-21-4181) ; Grand Pavois. 15* 
(45-54 -46-B5) ; Saint-Lambert, 15* 
(4582-9188). 

BODY (A., v.oJ : Forum Orient Express, 
1* (4283-42-26, 3685-70-67) ; UGC 
Danton, 6* (42-25-10-30. 

3686-70-68) ; UGC Normandie. 8* 
(4583-16-16, 3685-7082) ; v.f. : Rex, 
2* (42888383. 3685-70-23) ; Para- 
mount Opéra, 9* (47-42-56-31, 
3686-70-18) ; UGC Gobalins. 13» 
(4581-94-95. 36-65-70-45) ; Les 
Montpernos, 14* (36-85-70-42) ; Pathé 
Wepler. 18> (3688-20-22). 
BODYGUARD (A., v.o.) : George V, 8* 
(46-62-41-46. 36-65-70-74) ; Studio 
28. 18* (46-068687) ; v.f. : Paramount 
Opéra, 9* (47-42-5681. 3685-70-18) ; 
Gaumont Gobalins (ex-Fauvette). 13* 
(4787-55-88) ; Les Montparnos, 14* 
(3885-70-42). 

C'EST ARRIVÉ PRÉS DE CHEZ VOUS 
(BeU : Epée de Bois, 5* (4387-57-47) ; 
George V. 8* (45-62-41-46. 

36-65-70-74) ; Studio 28. 18* 
(46868687). 

CHAPLIN (A.8rit., v.o.) : Forum Orient 
Express. 1» (42-33-42-26. 

36-65-70-67) ; George V. 8* 
(4582-41-46, 36-65-70-74). 

CHÉRIE, J'AI AGRANDI LE BÉBÉ (A., 
v.f.) ; George V. 8* (45-62-41-46, 
36-65-70-74) ; Les Montparnos, 14» 
(36-65-70-42); Grand Pavois. 15* 
(45-54-46-85) ; Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-68) ; Pathé Clichy. 18* 
(36-68-20-22) ; Le Gambetta, 20* 
(4686-10-96. 3685-7 1 -44). 

LES CQMMITMENTS (Mandais, v.o.) ; 
Le Berry Zèbre, 11* (43-57-51-55) ; 
Grand Pavois. 15» (45844685). 

LA CRISE (Fr.) : Forum Orient Express. 
1- (4283-42-26, 3885-7087) ; Gau- 
j mont Opéra. 2* (47-42-60-33) ; UGC 
I Biarritz, 8* (45-62-20-40, 

36-65-70-81) ; UGC Lyon 8astille. 12* 
(43-43-01-59. 3685-70-84) ; UGC 
Gobelins. 13» (4581-94-95. I 

36-65-70-45) ; Gaumont Alésia. 14* 
(3685-75-14) ; Les Montparnos. 14» 
(36-65-70-42) ; Gaumont Convention. 
15* (48-28-42-27) ; UGC Maillot, 17* 
(4088-00-16. 3685-70-61) : Le Gam- 
betta. 20* (4686-10-96. 3685-71-44). 
DEUCATESSEN (FrJj Studio Grande, 
5* (43-54-72-71) ; Saint-Lambert. 76* 
(4582-9188). 

DES HOMMES D'HONNEUR (A., 
v.o.» : George V, 8* (45-62-41-46. 
3685-70-74). 

LA DEUDA INTERNA (Arg.. v.o.) : 
Latins, 4» (42-78-4786). 

DRACULA (A., v.o.) : George V. 8» 
(4582-41-46, 36-65-70-74) ; v.f. : 
Gaumont Gobelins (ex-Fauvette). 13* 
(47878588). 

DROLES D'OISEAUX! (Fr.) : Forum 
Orient Express, 1«* (42-33-42-26, 
3685-7087) ; Rex, 2* (42-3683-93, 
3685-70-23) ; UGC Montparnasse, 6» 
(45-74-94-94. 3685-70-14); UGC 
Biarritz. B* (45-62-20-40, 
36-65-70-81) ; Paramount Opéra. 9* 
(47-42-66-31. 3685-70-18); UGC 
Lyon Bastille. 12* (43-4381-59. 
3685-70-84) ; UGC Gobelins. 13* 
(45-61-84-95. 3685-70-45) ; Mistral. 
14* (3685-70-41). 

EPOUSES ET CONCUBINES (Fr.-Ctrin., 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3» 
(42-71-52-36) ; Lucernaire. 6* 
(45-44-57-34) ; Saint-Lambert. 15» 
(45-32-91-68). 

ET AU MILIEU COULE UNE RIVIÈRE 
(A., v.o.) : UGC Odéon, 6* 

(42-25-1080, 3685-70-72) ; Gaumont 
Champs-Elysées. 8* (43-59-04-67) ; 
Gaumont Grand Ecran GreneBe (ex-Kino- 
panorama), 15* (4386-50-501 ; v.f. : 
Miramar, 14» (3686-7089). 

LES EXPERTS (A., v.o.) : George V. 8* 
(4582-41-46. 3686-70-74). 

FATALE (Fr.-BriL. v.o.) : Cinoches, 6» 
(4683-1082). 

FRlENDS AND ENEMIES (A., v.o.) : 
Grand Pavois. 15» (4584-4685). 

HENRY V (Brfr., v.o.) : Oné Beaubourg. 

3» (42-71-52-38) ; Denfert, 74* 
(43-21-4181). 

HÉROS MALGRÉ LUI (A., v.o.) ; Gau- 
mont Los Halles. 1** (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra, 2» (47-4280-33) ; 
Espace Saint-Michel. 5* (4487-2049) ; 
UGC Odéon. 0- (42-25-10-30, 
3685-70-72) ; Gaumont Ambassade, 

8* (43-59-19-08. 3686-75-08) ; 
George V. 8* (45-62-41-46, 

3685-70-74) ; Sept Parnassiens, 14» 
(43-20-32-20) ; UGC Maillot. 17* 


Noos publions le mardi les films qui seront à i 'affiche à Paris, 
à partir du mercredis lis commentaires concernant les films 
nouveaux ainsi qu'une sélection commentée des exclusivités et 
des grandes reprises figurent rinte notre supplément «Arts et 
Spectacles » du mercredi (da té jeudi). _ 


LES FILMS NOUVEAUX 


MERCREDI 17 MARS 


«Le Musée Bourdalie et ses nou- 
velles Belles» (limité & trente per- 
sonnes), 14 heures. 16, rue Anunne- 
Bourtiefle (Monuments historiques). 

a Les égouts de Paris : histoire de 
la propreté de la capitale et le pro- 
blème de l'eau» (limité % trame per- 
sonnes), 14 h 30, entrée des égouts, 
angle du quai d’Orsay et du pont de 
l’Alma (visites pour les jeunes; 
Monuments historiques). 

« Hûteis et jardins autour de Samt- 
Germain-ties-Frés», 14 h 30. métro 
Saint-Germain-des-Prés (Paris pitto- 
resque el insolite). 

« Hâtais et jardins du Marais. Place 
des Vosges», 14 h 30, sortie métro 
Saint-Pau (Résurrection du passé). 

«L'hôtel Heidelbach. un nouveau 
Musée d’art asiatique à Paris ». 
14 h 30, 19. avenue d’Iéna (Paris et 
son histoire). 


c Exposition ; Au paradis des 
dames, au palais GalEare», 15 h 30. 
10, avenue Pierre-H-de-Serbie (Tou- 
risme culturel). 

CONFÉRENCES 

Maison da La Vi Bette, angle du quai 
de la Charente et de l’avenue Coren- 
tîn-Cariou, 15 heures : «Le parc de 
Le Viftotte, ou la genèse d'un pare 
urbain, 1974-1982», par A. Oriandini 
(Maison da La Viffette). 

Sorbonne (amphithéâtre Des- 
cartes). 17, rue de la Sorbonne, 
18 h 15 : «La dynamique des popu- 
lations humaines», par M.-L. Levy 
(Mouvement universel de la responsa- 
bttté scientifique). 

' 4 V 


ANTON LA & JANE. FBm britannique 
de Beeban IGdron, v.o. : Gaumont Les 
Halles. 1- (40-26-12-12} ; Gaumont 
Hautefauifle, 6* (4683-7988) ; Gau- 
mont Ambassade. 8* (4389-1988, 
3685-75-08} ; 14 Juillet Besugre- 
nafle. 15* (45-75-79-79) ; BienvenQe 
Montparnasse, 15» (3885-7088). 
ARCHIPEL. Film franco-belge de 
Pierre Gramer-Deferra ; Forum Orient 
Express, 1- (42-33-42-26, 36-65- 
7087) ; Impérial. 2* (47-42-7282) ; 
Gaumont Hautefeudle. 6* (4683- 
79-38) ; Gaumont Marignan- 
Concorde. 8* (43-59-92-82) ; Les 
Nation. 12* (43-43-04-67. 36-65- 
7183) ; Gaumont Gobelins bis (ex- 
: Fauvette bis), 13* (4787-5588) ; 
Gaumont Parnasse, 14* (43-35- 
30-40) ; Gaumont Convention, 15* 
{48-28-42-27} ; Pathé Cficfry, 18» (36- 
68 - 20 - 22 ). 

BOULEVARD DES HIRONDELLES. 
FBm fiançais da Josée Yanne ; Bysâes 
Lincoln, 8* (43-5980-14) ; Sept Par- 
nassiens. 14» (43-2082-20). 

BRASS UNBOUNO. FBm hollandais 
de Johan Van der Keuken, v.o. : Uto- 
pie, 5» (43-26-84-65). 

DES JOURS ET DES NUITS DANS 
LA FORÊT. Film indien da Satyajrt 
Ray. v.o. ; O né Beaubourg. 3* (42-71- 
52-36) ; Racine Odéon. 6» (43-26- 
1988) ; Les Trois Balzac. 8* (45-61- 
1080) ; La Bastille. .11* (43-07- 
4880) ; Gaumont Parnasse. 14» (43- 
35-3040). 

FORTRESS. Film américain de Stuart 
Gordon, v.o. : Forum Horizon. 1» (45- 
08-57-57. 3685-7083) ; 14 Juillet 
Odéon, 6* (43-25-59-83) ; UGC Nor- 
mandie, 8* (4583-16-16. 3685- 
70-82) ; v.f. ; Rex De Grand Rex), 2» 
(4286-83-93. 3685-70-23) ; UGC 
Montparnasse. 6» (45-74-94-94. 36- 
65-70-14) ; Paramount Opéra, 9* (47- 
42-5681. 3685-70-18) ; UGC Lyon 
Bastille. Î2« (43-438189. 36-65- 
70-84) ; UGC Gobelins. 13» (45-61- 
94-95. 36-65-70-45) ; Miramar. 14» 
(36-65-70-39) ; Mistral. 14* (3685- 
70-41) ; UGC Convention. 15» (45-74- 
93-40, 36-65-70-47) ; Pathé 

Wepler II, 18* 13888-20-22); U 


(4088-00-16, 3686-70-61) ; v.f. : 
a M%|Wogtpçmas».> (46-74-94-94. 
.8685-70-14) ; Paramount Opéra. 8* 
(47-42-56-31, 3685-70-18); UGC 
Gobelins. 13» (45-61-94-95. 

36-85-70-45) ; Mistral. 14* 
13686-70-41) ; UGC Convention. 15* 
(45-74-93-40. 36-65-70-47} : Pathé 
Wepler 11. 18* (3688-20-22) ; Le Gam- 
betta. 20- (4686-1088. 3685-71-44). 
HOFFA (A.. v.o.) : Forum Horizon. 1- 
(4588-57-57. 36-65-70-83); UGC 
Danton, 6» (42-25-10-30. 

3685-7088) ; UGC Hoionds. 6» 

(46-74-94-94, 36-65-70-73) ; UGC 
Biarritz, 8* (45-62-20-40, 

3685-7081) ; 14 Juillet Beaugreneile. 
15* (45-75-79-79) ; v.f. : Rex, 2* 
(42-3683-93, 36-05-70-23); UGC 
Montparnasse. 6» (46-74-94-94. 
36-65-70-14) ; Paramount Opéra. 9» 
(47-42-56-31. 3685-70-18); Les 
Nation. 12* (43-43-04-67, 

36-65-71-33) ; UGC Lyon Bastille, 12» 
(43-43-01-59, 36-65-70-84) ; UGC 
Gobelins, 13» (45-61-94-95, 

36-65-70-45) ; Mistral. 14» 

(3686-70-41) ; UGC Convention, 16» 
(46-74-93-40. 3686-70-47) ; Pathé CE- 
chy. 18» (3688-20-22). 

HOOK (A., v.f.) : 14 Juillet Parnasse, 6* 
(43-26-68-00) ; Cinoches. 6» 

(4683-1082). 

HORS SAISON (Suis.-Fr.-AII.) : Studio 
des Ursufines, 5* (43-26-1989). 
HYÈNES (sânégalais-Suia.-Fr., v.o.) : 
Images d'ailleurs, 5* (4587-1889) ; 
14 Juillet Parnasse, 6» (43-2688-00). 
i INDOCHINE (Fr.) : Forum Orient 
Express, 1- (42-33-42-26, 

36-65-70-67) ; Impérial, 2» 

(47-42-72-52) ; George V. 8» 
(4582-41-46. 3685-70-74} ;Sdnt-La- 
zara-Pasquier. 8» (43-87-35-43, 
3685-7188) ; Gaumont Gobelins (ex- 
Fauvette), 13» (4787-5588) ; Gaumont 
Alésia, 14» 136-65-75-14) ; Miramar, 
14» (3685-7089) ; 14 Juillet Beaugre- 
nelle, 16* (45-75-79-79) : Gaumont 
Convention, 15* (46-28-42-27) ; Grand 
Pavois. 15» (45-54-4685) ; Saént-lam- 
bert, 15* (4582-9188). 

INNOCENT BLOOD (A.. v.o.J : Gau- 
mont Ambassade, 8» (43-59-1988. 
3685-7689 : v.f. : Montparnasse. 14» 
(43-20-12-06). 

L'INSTINCT DE L'ANGE (Fr.) : Sept 
Parnassiens. 14» (43-2082-20). 

JEUX D'ADULTES {A., v.o.) : Cinoches, 
6» (4683-1082). 

JOM (sénégalais, v.o.) : L'Entrepôt. 14» 
(45-43-4183). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) Ciné Beaubourg. 3* 
(42-71-5286} ; Grand Pavois. 15» 
(45-54-4685). 

U0U80V (russe, v.o.) : Epée de Bois. 
5» (4387-57-4 7). 

LOIN DE BERLIN (Fr.-Afl.. v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-62-38) ; Saint-An- 
dré-des-Arts I. 6- (43-26-48-18) ; Gau- 
mont Parnasse, 14* (43-358040). 
LORENZO (A., v.o.) : Gaumont Mari- 
gnan-Concorde, 8* (43898282) ; v.l. : 
Français. 9» (47-70-3388). 

LUNES DE FIEL (Fr., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) ; Lucwnsàe. 6* 
(45-44-57-34). 

MALCOLM X (A., v.o.) : Gaumont Les 
Halles. 1» (40-26-12-12) ; 14 Juillet 
Odéon, 6» (43-25-5983) ; Gaumont 
Matignon-Concorde, 8» (43-59-92-821 : 
George V. 8- (45-62-41-46. 

36-65-70-74} ; Mex IJnder Panorama, 9* 


Gambetta, 20* (46-36-10-96. 3685- 
71-44). 

HISTOIRES DE FANTOMES CHI- 
NOIS N» 3. Film de Hongkong de 
Ching Sfu-Tung, v.o. : Gaumont Haute- 
feuille, B» (46-33-7988) ; Publiais 
Champs-Elysées. 8» (47-20-76-2 3) ; 
Gaumont Grand Ecran Italie, 13* (45- 
80-77-00) ; v.f. : Français. 9* (47-70- 
3388) ; Gaumont Alésa. 14» (3685- 
76-14) ; Montparnasse, 14» (43-20- 
12-06) ; Gaumont Convention, 16* 
(48-28-42-27) ; Le Gambetta, 20* 
(46-36-10-96. 3685-71-44). 
JACQUES RIVÇTTE, LE VEILLEUR, 
film français de Qatra Dents et Serge 
Daney : Utopie, 5* (43-268485). 

LA JOIE DE VIVRE. Rhn français de 
Roger Guiüot : 14 Juillet Odéon, 6» 
(43-25-5983) ; Elyfiées Lincoln, 8» 
(43-5986-14) ; Satnt-Lazere-Pasquier, 
8* (43-8785-43, 3685-7188); 
Françals, 9» (47-708388) ; Gaumont 
Gobelins (ex-Fauvette). 13* (4787- 
5588) ; Gaumont Parnasse, 14* (43- 
35-30>-40) ; 14 Juillet Beaugreneile, 
15- (45-75-79-79). 

UGHT SLEEPER. Film américain de 
Paul Schradar, v.o. : Gaumont Les 
Halles, 1« (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra. 2* (47-428083) ; Gaumont 
Hautefeuille, 6- (46-33-79-38) ; Gau- 
mont Marignan-Concorde. 8* (43-59- 
92-82) ; Gaumont Parnasse, 14* (43- 
3580-4 0) ; Gaumont Alésia, 14- (36- 
65-75-14). 

LE SOUFFLE DU DÉMON. Film bri- 
tannique de Richard Stanley, v.f. : 
Brady, 10* (47-708688). 

LES VAISSEAUX OU CŒUR, film 
américain d’Andrew Birktn. v.o. : 
Forum Horizon. 1~ (45-0887-57. 36- 
65-7083) ; Publids Saint-Germain. 6» 
(42-22-72-80) ; George V, 8* (4582- 

41- 48. 3685-70-74] ; Sept Parnas- 
siens, 14» (43-2082-20) ; v.f. : Bre- 
tagne. 6* (3685-7087) ; Français, 9» 
(47-70-33-88) ; Gaumont Gabefins bis 
(ex-Fauvette bis). 1 3* (4787-5588) ; 
Gaumont Alésia. 14- (3685-75-14) ; 
Gaumont Convention, 15* (48-28- 

42- 27) ; Pathé Wepler II. 18* (3688- 

20-22). 


? 'ari*..'vv u*. <#a ; 

• (48 -'24-88-68) ; ’U-: Bastille, ‘il* 
(43-07-48-60) ; Gaumont Grand Ecran 
Italie. 13* (45-80-7980) TSSpt Parties- 1 
siens, 14- (43-20-32-20) ; v.f. : Para- 
mount Opéra. 9* {47-42-56-31. 
3885-70-18) ; UGC Lyon Bastille. 12* 
(43-4381-59. 3685-7084) ; Gaumont 
Alésia. 14» (3685-75-14) ; Montpar- 
nasse. 14» (43-20-12-06) ; Pathé 
Wepler. 18» (3688 -20-22) ; La Gam- 
betta. 20* (46-36-10-96. 3685-71-44). 
MAMAN J'AI ENCORE RATÉ 
| L'AVION (A., v.f.) : Club Gaumont 
I (Pubficfe Matignon). 8* (42-58-52-78) ; 
Saint-Lambert, 15* (45-32-9188). 
MANGANJNNIE (Auszr., v.o.) : Images 
d'ailleurs, 5* (4587-1889) ; v.f. : Le 
Beny Zèbre, 11» (43-5781-55). 

MARIS ET FEMMES (A., v.o.) : Ucer- 
naire, 8* (45-4487-34) ; UGC Triomphe, 
8* (45-74-93-50. 36-65-70-76) ; Saint- 
Lambert. 15* (45-32-9188) ; Studio 28, 
18* (46868887). 

MENSONGE (Fr.) : Pathé Clichy, 18* 
(3888-20-22). 

LE MIRAGE (FrJ : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Denfert. 14* 
(43-21-4181). 

LES NUITS FAUVES (Fr.) ; Rax. 2> 
(4286-83-93. 3885-70-23) ; Ciné 
Beaubourg, 3» (42-71-52-36] ; UGC 
Montparnasse. 6» (45-74-94-94. 
36-85-70-14) ; UGC Odéon. 6* 
(42-25-10-30, 36-55-70-72} ; UGC 
Triomphe. 8* (45-74-93-50, | 

36-65-70-76] ; UGC Opéra, 9» i 
(45-74-95-40, 36-65-70-44); Les | 
Nation. 12* (43-43-04-67, 

3685-7183) ; UGC Lyon Bastille. 12* 
(43-4381-59, 36-66-70-84) ; UGC 
Gobelins. 13* (45-61-94-96, I 

36-65-70-45} ; Mistral, 14* 
(36-65-70-41) ; UGC Convention, 15» 
(45-74-93-40. 3685-70-47] ; UGC 
Maillot. 17* (40-68-00-16, 

3685-70-61) ; Pathé Wepler II. 18» 
(3688-20-22). 

L'ŒIL DE VICHY /Fr.) ; Forum Horizon, 
1- (4588-5787. 3685-7083) ; L’Ar- 
lequin. 6» (45-44-28-80) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59-19-08. 

36-65-7588) ; UGC Opéra, 9» 
(45-7485-40, 3685-7044] ; 14 Jtritet 
Bastille, 11* (43-67-90-81) ; Escuria/, 
13* (4787-2884) ; Sept Parnassiens, 
14» (43-2082-20). 

L'ŒIL QUI MENT (Fr.-Por.) ; Epée de 
Bois. 5» (438787-47). 

ORLANDO (Brir.. v.o.) ; Epée de Bals. 5» 
(438787-47). 

PARFOIS TROP D'AMOUR (Bel.) : 
L’Entrepôt. 14» (45-43-41-63). 

LE PAYS DES SOURDS (Fr.) : 14 Juillet 
Odéon. 6* (43-25-5983) : Ranefagh, 16» 
(4288-64-44). 

PEPI. LUC1. BOM ET AUTRES FILLES 
DU QUARTIER (Esp-, v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) ; Studio 
Galande. 5* (43-54-72-71). 

PETER'S FRlENDS (Bric, v.o.) : Forum 
Horizon, 1« (45-08-57-57, 

36-65-7 083) ; Gaumont Opéra. ‘ 2* 
(47-42-60-33) ; UGC Danton. 6» 
(42-25-1080. 3685-7088); UGC 
Rotonde, 6* (45-74-94-94, 

36-65-70-73) ; UGC Biarritz. 8* 
(4582-20-40. 3685-708!) ; 14 JuSet 
Bastille, 11* (4387-9081) ; 14 Juilet 
Beaugreneile, 15» (45-75-79-79). 

LE PETIT PRINCE A DIT (Fr.) : Lucer- 
naire, 6* (45-44-5784). 

LA PETITE APOCALYPSE (Fr.Jt--PolJ : 
Accatone, 6* (4883-8686) ; 14 Juillet 
Parnasse. B* (43-26-5880). 
r* 


! PIÈGE SM HAUTE MER (A., v.o.) : UGC 
Normandie, 8» (45-63-16-16. 

36-65-70-82) ; v.f. : Rex. 2* 
(42-36-83-93. 36-65-70-23) ; UGC 
Montparnasse, 6» (45-74-94-94, 
3885-70-14) ; Pathé Clichy, 18» 
(3688-20-22). 

PROS PE RO 'S BOOKS (Brit.-Ho)., 
v.o.) Ciné Beaubourg. 3» 
(42-71-52-36) ; Denfert, 14» 
(43-21-4181). 

QIU JU UNE FEMME CHINOISE 
(Chin.. v.o.) : La Pagode. 7* 
(4785-12-15). 

RESERVOIR DOGS (A., v.o.) : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-718286) ; Utopia. 
5* (43-268485) ; Grand Pavois, 15* 
(45-54-4685). 

RETOUR A HOWARDS END (BriL. 
v.o.) : Gaumont Grand Ecran fts/ie. 13* 
(4580-7780) ; Saint-Lambert. 15* 
(45828188). 

RIENS DU TOUT (Fr.) : 14 Juillet Par- 
nasse, 6* (43-2688-00). 

SABINE (Fr.) : Reflet Logos 1. 5* 
(43-54-4284). 

SAMBA TRAORÉ (Fr.-SuK.-buricinabé. 
v.o.) : Utopia, 6* (43-26-8485) ; 
14 Juillet Bastille. 11» (43-578081) : 
Les Montparnos, 14» 0685-70-42). 
SARAF1NAJ (sud -africain, v.o.) ; Forum 
Orient Express. 1* (42-33-42-26. 
3685-70-67) ; Images d’ailleurs, 5* 
(45-87-1889): UGC Biarritz. 8* 
(4582-20-40, 3686-7081) ; Sept Par- 
nassiens, 14» (43-2082-20). 

LA SÉVI LIANE (Fr.-Bel.) : Reflet Logos 
I. 5» (43-54-4284). 

LE SILENCE DES AGNEAUX |A„ 
v.o.) : Cinoches. 6* (46-33-10-82) ; 
Grand Pavois. 15* (45-54-4685) ; Seim- 
Lambert, 15* (46828188). 

SIS TER A CT (A., v.o.) : Grand Pavois. 
15* (4584-4685) ; v.f. : UGC Opéra. 9* 
(45-7485-40, 3685-70-44} ; Les 
Montparnos, 14* (3685-7042). 

LE SOUPER (Fr.) : UGC Rotonde. 6* 
(45-74-94-94. 36-65-70-73) : UGC 
Biarritz. 8» (4582-2040. 3 585-7081). 
STALINGRAD (Ali., v.o.) : Gaumont 
Ambassade. 8* (43-69-1988. 

3885-7588). 

TALONS AIGUILLES (Esp. v.o.) : Stu- 
dio Galande, 5* (43-54-72-71) ; 
George V, 8* (4582-41-46. 

36-65-70-74) ; Denfert. 14» 
(43-21-4181) ; Grand Pavois. 15* 
(45-54-46-85) ; v.f. ; Rex, 2* 
(42868383, 3685-70-23). 

TANGO (Fr.) Impérial. 2* 
(47-42-72-52) ; Gaumont Marignan- 
Concorde. 8< (438982-82) ; Montpar- 
nasse. 14» (43-20-1286). 

THE CRYING GAME (Brit.. v.o.) : Ciné 
Beauboutaa3vi42-7 1-5286) 1.14 JuBet 
Odéon. 6*. 143-25-5983),; Bÿsées Un- , 
coin. 8» (43-59-36-J 4)/ - 
THE U NB E LiEVABLÉ -ÔmTH (A., 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3*' 
(42-71-52-38) ; Lucernaire, 8* 
(45-44-5784). • 

THELMA ET LOUISE (A-, v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3» (42-71-52-36) ; 
Cinoches, 6* (46-33-1082). 

TOM ET JERRY, LE FILM (A., v.f.) : 
Cinoches, 6* (4683-1082) ; Club Gau- 
mont (Publicis Matignon), 8* 
(42-56-52-78) ; Denfert, 14» 
(43-21-4181) ; Saint-Lambert. )5* 
(45828188). 

TOUS LES MATINS DU MONDE (Fr.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-5286) ; 
Grand Pavois, 15* (45-54-4685) ; Sam- 
Lambert, 15* (458281-68). 

UN CŒUR EN HIVER (Fr.) : Sept Par- 
nassiens. 14» (43-20-32-20). 

UN UEU DANS U MONDE (Arg.. 
v.oJ ; Latins, 4» (42-784786). 

UNE BRÈVE HISTOIRE DU TEMPS 
(Bril.-A., v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-5286); U Pagode, 7* 
(4785-12-15) ; Gaumont Ambassade, 

S* (43-59-1988, 36-65-7588) ; 
14 JuSet Bastide, 11* (43-578081). 

UNE ÉTRANGÈRE PARMI NOUS (A., 
v.o.) ' UGC Normandie, 8* 

145-63-16-16, 3685-7082). 

VERSAILLES. RIVE GAUCHE (Fr.) : 
Utopia, 5* (43-268485). 

LES VISITEURS (Fr.) : Gaumont Les 
Halles,. 1- (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra. 2* (47-4280-33); Rex. 2» 
(428683-93, 3685-70-23) ; Bretagne. 

6* 0685-70-37); UGC Odéon. 6» 
(42-25-1080. 3685-70-72) ; Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-19-08, 
3685-7588) ; Publlcls Champs-Ely- 
sées. 8* (47-20-76-23) ; Saim-Uzara- 
Pasquier. 8* (43-87-35-43, 

36-66-71-68} ; Français, 9* 
(47-70-33-88) ; Les Nation, 12* 
(434384-67. 3685-71-33); UGC 
Lyon Bastille, 12* (43-4381-59. 
3085-7084) ; Gaumont Gobelins (ex- 
Fauvette), 13* (4787-55-88) ; Gaumont 
Alésia. 14» (36-65-75-14) ; Montpar- 
nasse, 14» (43-20-1286) ; 14 Juillet 
Beaugreneile, 15* (45-76-79-79) ; Gau- 
mont Convention, 15* (48-2842-27) ; 
UGC Maillot, 17* (408880-16. 
36-65-70-61) ; Pathé Clichy. 18* 
(36-68-20-22) ; Le Gambetta, 20* 
(46-36-1086, 3685-7144)- 

LES SÉANCES SPÉCIALES 

AK IRA (Jap„ v.o./ ; Grand Pavois. 15* 
(458446-86) mer. 18 h. 

ALPHA BRAVO (A .. v.f.) : CJnaxe. 19* 
(42-098480) mer., jeu., van., sam., 
dm., mer., de 1 1 h è 18 h. 

l£S AVENTURES DE PINOCCHIO fit.. 
v.f J : Le Berry Zèbre, 7 1* (43-57-5785) 
mar. 16 h 30. sam. 16 h 15. dm. 16 h. 

BRAZIL ©rit., v.o.) : Stutfib Galande, 5* 

20 MO 72 71 * m8r " dTm ’ 16 h * lun - 

CERCLE DE FEU (A.) : Le Géode 19* 
(40-05-80-00) fl/m mer., jeu., ven 
sam., dm., mer., de 10 h à 21 h, tout» 
les heures (sf ven. sam. dim. pour 
séance de 21 h}. v 

LE CHARME DISCRET DE LA BOUR- 
GEOISIE (Fr.) Denfert. 14* 

. là. 


(43-214181) mer. 19 h 30. ven.. hm. 
17 h 50, dm 10 h, mar. 12 h. " 
CHÉRIE. J'AI RÉTRÉCI LES GOSSES 
(A-, v.f.) : Saint-Lambert. 15* 
(45-32-9188) mar. 16 h 45. 

CHET BAKER, LFT8 G ET LOST (A., 
v.o.) : Cné Beaubourg, 3* (42-71-5286) 
mer. 10 h 35. 

DtËN BIÈN PHU (Fr.) : SetM-Umben. 
IB* (45-32-9188) mer. 21 h. km. 14 h. 
DOUZE MOIS (Sov., v.f.) : Le Berry 
Zèbre. 1 1* (43-5781-55) mer. 13 h 45. 
L'ENFANT SAUVAGE (Fr.) : Les Trois 
Luxembourg. 6* (46-33-97-77. 

3685-70-43) mer., ven., dim., mar. 
12 h. 

FANFAN LATUUPE (Fr.) : Escuria!. 13» 
(4787-2884) mer., dm. 10 h 30 T.U. : 
30 F, 18 F pour les - de 14 ans. 
FLESH (A.. v.o.) : Chié Beaubourg, 3* 
(42-71-5 286J mer. 70 h 60. 

LA GUERRE DES BOUTONS (Fr.) : 
Saint-Lambert. 75* (4582-9788) mer. 

16 h 45. 

HELLZAPOPPIN (A., v.o.) : Reflet 
Médicis Logos salle Louis-Jouvei. 5» 
(43-544284) mer., dm. 72 h 15. 

J F PARTAGERAIT APPARTEMENT 
(A., v.o.) : Grand Pavois. 15* 
(46-5446-85) mer. 22 h. 

LE JOURNAL D'UNE FEMME DE 
CHAMBRE (Fr.) : Denfert. 14» 
(43-214181) mer., sam. 21 h 30, jeu., 
ven., dim.. lun. 19 h 50, mer. 16 h. 
LOUISE L'INSOUMISE (Fr.) : Escuria/. 
13* (4787-2884) mer., dm. 10 h 30 
T.U. : 30 F. 18 F pour les - de 14 ans. 
LA MAIN SUR LE BERCEAU (A., 
v.o.) ; Grand Pavots, 15* (45-544685) 
mer. 20 h 10. 

LES MILLE ET UNE FARCES DE PIF 
ET HERCULE (Fr.) : Grand Pavois. 15» 
(45-544685) mer., sam., dm. 13 h 30 
Gr. : 20 F. 

LES MILLE ET UNE NUITS (lt) : Acca- 
tone. 5» (46-3386-86) mer., sam., mar. 

17 h. dm. 21 h 45. 

ORPHÉE (Fr.) : Reflet Médicis Logos 
salle Louts-Jouver, 5* (43-5442-34) jeu. 
12 h T.U. : mer., lun. . 

PICKPOCKET (Fr.) : Reflet Médicis 
Logos salle Louis-Jouvet. 5* 
(43844284) mer. 12 h. 

POISON (A., v.o.) : Ciné Beaubourg. 3* 
(42-71-5286) mer. 10 h 45. 
QUERELLE (Fr.-AIf.. v.o.) : Cmé Beau- 
bourg, 3* (42-7 1 -52-36) (version 
anglaise) mer. 10 h 40 ; v.f. : Studio 
Galande, 5* (43-54-72-71) mer. 
22 h 10. 

LA RÈGLE DU JEU (Fr.) : Saint-Lambert. 
75» (45-32-9788) mer. 7 9 h. ven. 
16 h 45. hm. 17 h. 

ROGOPAG (II., v.o.) : Accatone. 5* 
(46838686) mar. 14 h 50. 
l£ ROI ET L'OISEAU (Fr.) : Denfert. 14» 
(43-214181) mer., dim. 13 h 50. 
ROLLING STONES (A., v.o.) : La 
tSéodacT9*i(4085>«(MKfluaenc. sam., 
dim. à 21 h P/. : lOOJv TJt T75 F. Les 

SIMÊON (Fr.) : Images d’aii/eurs. 5» 
(45-87-1889) mer. 16 h. ssm.. /un. 

18 h, dm. 19 h 40. 

SIMPLE MEN (A., v.o.) ; Uropia. 5» 
(43-268485) mer., ven.. dim. 13 h 45. 
sam., hin, 22 h. 

STORMBOŸ (Austr.. v.f.) : Le Berry 
Zèbre, 1 1» (43878185) mar. 15 h. 

LA STRADA (1t., v.o.) : Saint-Lambert, 
15» (45-32-91-68) mer., hm. 19 h, ven. 
16 h 45. 

THE LONG DAY CLOSES (BriL, v.oJ : 
Reflet Médkàs Logos ssOe Louis-Jouvet. 
5» (43-544284) mer. 12 h. 

TINTIN ET LE LAC AUX REQUINS 
(Fr.-Bel.) Seint-Lambert. 15* 
(45828188) mer. 17 h 30. 

37*2 LE MATIN (Fr.) : Studio Galande, 
5» (43-54-72-71) (version courte) mer. 
14 h. 

LES VOYAGES DE GULLIVER (A.. 
v.f.) : Saint-Lambert, 15* (458281-68) 
mer. 15 h, sam. 13 h 30. 

ZA8RISKIE POINT (A., v.o.) : Saint- 
Lambert. 15» (4582-91-68) mer. 21 h. 
ZAZIE DANS LE MÉTRO (Fr.) : Denfert 
14» (43-214181) mer., sam. 17 h 20. 
LE ZÈBRE (FrJ : Saint-Lambert. 15» 
(458281-68) mer., lun. 19 h. ven. 
16 h 45. 

LES GRANDES REPRISES 

LES AMANTS DU CAPRICORNE^. 
v.o.) ; Action Ecoles. 5» (43-25-7287. 
3685-7084). 

LA BELLE ET LA BÊTE (Fr.) : Les Trais 
Luxembourg. 6» (46-33-97-77, 

3685-7043). 

BLADE RUNNER (A., v.o.) : Cinoches. 
6» (4683-1082) ; Grand Pavois, 15» 
(45-54-4685). 

LE CHARME DISCRET DE IA BOUR- 
GEOISIE (Fr.) : Reflet Logos II, 5» 
(43844284). 

LA DAME DU VENDREDI (A.. v.o.) : 
Action Christine. 6* (43-29-71-30. 
3685-7082). 

IES DIABOLIQUES (Fr.) : Le Champo - 
Espece Jacques Tati, 5* (43-548180). 
EUROPE 51 (lt., v.o.) : Le Champo - 
Espace Jacques Tati. 6» (43848180). 
LE FANTOME DE LA LIBERTÉ (Fr.) : 
Europa Panthéon {ex-Refiat Panthéon). 5* 
(4384-1584) ; Les Trois Balzac, 8» 
(4581-10-6(9. 

(A-, v.o.J : Reflet 
Médicis Logos selle Louis-Jouvet 5» 
(43844284). 

LES HAUTS DE HURLEVENT (A.. 

% ° •> = Grand Action, 5» (43-294440, 
70-63) - 

JOURNAL D’UNE FEMME DE 
; Saint-André-des-Arts 

«. 6* (43-26-80-25). 

ORANGE MÉCANIQUE (Brit., v.oJ : 
Croches, 6» (46-33-1082). 

PAPA EST EN VOYAGE D'AFFAIRES 

SSbO? : L ' En,repSl ' 141 

REBECCA (A., v.o.) : Le Champo - 
Espace Jacques Tati. 5* (43-54618(3. 

UE TEMPS DES GITANS (Youg.. v.oJ : 
L’Entrepôt 14 » ( 45434183 ). 

“ NE yjE DIFFICILE (II. v.o.) : Reflet 
Los» H. 5» (43844284). 

Î^ M JN IN LOVE (BriL. v.oJ : Acca- 
tone. 5» (46-3386-86). 
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METEOROLOGIE 


SITUATION LE 16 MARS 1993 A 0 HEURE TUC 


/ / 



PRÉVISIONS POUR LE 17 MARS 1993 
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Mercrad : petits perturbation su 
Nord. - Des passages nuageux circule- 
ront essentiellement de la Manche eu 
nord-est du paye. Le matin, de la 
pointe du Cotentin au Nord-Pas-de-Ca- 
lais, Ardennes at nord de F Alsace, la 
grisaille dominera et a bruinera faible- 
ment près des cfltes.. Dans, l'après- 
midi, les nuages laisseront le soleil per- 
cer per moments. 

De la'^i«|»giw^:dle^ie-l : rance et h 
la Franche-Comté, la matinée sera éga- 
lement assez nuageuse, puis l'après- 
midi s'éclaircira malgré des nuages éle- 
vés. 

Dee régions du sud de to Loire Jus- 
qu'au Lyonnais et b la Méditerranée, le 
soleil sera bien présent. Quelques 
bramas matinales dans le Sud-Ouest ; 


quelques nuages élevés l'après-midi sur 
Rhône-Alpes. Côte d'Azur et Corse. Un 
léger vent de nord soufflera dans la 
vallée du Rhône. 

Las températures baissant un pau au 
nord, mais remontent au Sud. Les ma»- 
matas seront comprises entra 4 et 
7 degrés, dater TimériaMr du- pays, avec 
otxm roqua kjUBsgàrçesttons las vidées 
alpines, et S à 10 degrés près de la 
Manche.’ Lev- mà&hnles 3F inscriront 
entre 14 degrés près de la Manche et 
20-22 degrés par endroits sur nos 
réglons médrflonatos ; 15 b 17 degrés 
au nord de la Lobe et dans le Nord-Est, 
18 à 20 degrés sur to Centre. 

Le vent sera partout faible ou 
modéré, d’ouest ou nord-ouest. 


PRÉVISIONS POUR LE 18 MARS 1993 A 0 HEURE TUC 



TEMPÉRATURES mazima - minime at temps observé 

Valeurs «arômes ntavére antre le 16-3-93 

le 15-3-1993 b 18 heures TUC et b 182-1993 b B heur» TUC 
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IMAGES 


RADIOTELEVISION 


Tours de manège 


DANIEL SCHNEJDERMANN 


P AUL AMAR interrogeait 
Valéry Giscard d'Estaïng. 
Pendant ce temps, 
Ant oine Waechter était chez 
PPDA. A moins que ce ne fût Fin- 
verse? Non, ia veille Waechter 
était chez Amar pendant que 
Laionde maugréait chez Claire Cha- 
zal. Et Pasqua? On l'avait repéré 
chez Chazal, trois jours plus tôt, il 
avait parlé d’éthique. Il y avait 
croisé Marchais, qu luri aussi avait 
traité de F éthique. Ou bien était-ce 
le week-end précédent? Mats non, 
voyons, c'était le soir où Bérégo- 
voy était chez Amar! Et Léotard? 
Que fui amve-t-3? On ne Fa pas vu 
depuis trois soirs : B n'est pas 
souffrent, au moins? Et Fabius, et 
Chirac, et Balladur? Amar, donc. 


qu'a-t-il demandé b Giscard ? S'il 
accepterait Matignon. Incroyable l 
Quel à-propos 1 Et Giscard a 
répondu? Oui. il a dit qu'il ne 
répondrait pas, mais on a raté b 
fin. on regardait Waechter. PPDA 
Ki demandait-, s'il irait au gouver- 
nement. frtotfl Et trart-8? Ou. enfin 
non, cela dépendait si Fon prenait 
en compte ses douze mesures et 
trente-six propositions - ou bien 
étaient-ce douze contrats et 
trente-six avant-projets de 
mesures? 

A contempler ce manfege 
emballé en tentant de résister au 
tournis, on repensait à Elisabeth 
Badinter, à «L'Heure de vérité», 
tançant les acteurs - mâles, il va 
sans dire - du mauvais spectacle 


des questions du mercredi à l'As- 
semblée : rr Ils se comportent: 
comme s'ils avaient quatre ans et 
demi, alors que, sortis de l'hémi- 
cycle, ils sont très convenables, 
très adultes .» On s'était d’abord 
senti en plein accord avec elle. 
Très masculins, en effet, ce petit 
jeu des questions convenues at 
des non-réponses, ces joutes bif- 
fantes et vaines. On se sentait 
cfaileurs tout disposé à le vérifier 
le soir même : Anne Sinclair avait 
réuni amour d'elle deux femmes et 
deux hommes, précisément. Elle 
les interrogea sur le Km tes Nuits 
fauves, ds Cyri Collard. Excédante 
idée. A propos du sida, les 
femmes allaient certainement faire 
entendre leur ton, leur musique. 


Pierre Zarka dériva sur aies jeunes, 
dans cette société hostile a. etc. 
Normal : c’était non seulement un 
communiste, mais un homme. 
Arriva Ségofène Royal. Patatras! 
Elle s'embarqua résolument sur la 
télévision privée, la violence et la 
pornographie. 

Quel rapport? Dominique Voy- 
net se lança dans un patinage 
pathétique à propos de «la santé 
publique» et du «secret des cabi- 
nets ministériels». Jacques Tou- 
bon fut le seul à donner le senti- 
ment qu'il avait vu le film, et à 
poser à son sujet quelques ques- 
tions judicieuses. Oui, Jacques 
Toubon. La cassette est à la dis- 
position d'Elisabeth Badinter. 


Les programmMcwnp 


is de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi. Signification des symboles : 
• « le Monde radio-télévision » ; □ Fflm à éviter ; ■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d’œuvre ou classique. 


TF 1 

20.45 Cinéma : Sale temps pou- un flic. ■ 
Bkn américain d'Andy Davis (1984). 

22.35 Magazine : Durand (a nuit 

Y a-t-il des sectes violantes en France ?. 
0.30 Magazine : Le Club de l'enjeu. 

1.00 Divertissement : Le Bébête show. 

1 .05 Journal et Météo. 

FRANCE 2 

20.00 Journal, Campagne électorale. RPR 
(1 minj; Nouveaux Ecologistes fl minj; 
Union des indépendants (1 min) ; PS 
(2 ntiri). 

20.40 Journal des courses et météo. 

20.50 Cinéma : 

Runaway, l'évadé du futur. ■ 

fil m américain de Michael Crichton 11984). 

22.35 Magazine : Bas les masques. J'ai 
recommencé ma vie b zéro. Reportages : 
L'agence de Terni; Les. déçus du grand 
large; Lima an Bourgogne. 

23.35 Campagne électorale. UDF (1 min) ; PS 
(1 min); A gauche vraiment (1 min); RPR (1 
min); Alignes populaire [1 min). 

23.50 Journal et météo 

0.10 Magazine :,Le Cercle de minuit. 

FRANCE 3 

18.15 Campagne électorale. UDF (1 min); PS 
(1 min) ; A gauche vraiment (1 min) ; RPR (1 
min) ; Alliance populaire J1 min). 

18.25 Jeu : Questions pour un champion. 

18.50 Un livre, un jour. L'Année du fi ira. 
1992-1993, d'Alexandre Lazareff et Jean- 
Maurice de Montnémy. 


IUV 3» UHiiua umrrao™ I - - — - ■ [, 

moins 2 heures an été; heure légale moins 1 heure en hiver. 

(Document établi arec le support techJÜqtit spècid tk la Météorologie nationale) 


17.25 Série : Première baisers. 

1 7.55 Série ; Hélène et les garçons. 

18.25 Jeu : Une hunille en or. 

18.55 Magazine : Coucou, c'est nous ! 

1 9.45 Divertissement ; Le Bébéte Show. 

19.50 Tirage du Loto. 

19.55 Journal et Météo. 

20.20 Sport : Football. 

Coupe d'Europe des clubs champions 
[4* journée des potées finales) : Olympique 
de MareaïUe-CSKA Moscou; A 21.15, M- 
temps et Loto; A 21.30, Deuxième mi- 
temps ; A 22.25, Résumé de Glasgow Ran- 
ge rs-FC Bruges ; A 22.35, Meilleurs 
moments du match Milan AC-FC Porto ; A 
23.40. Résumé du marche IFK Gbteborg- 
PSV Sndhoven. 

0.10 Journal et Météo. 

FRANCE 2 

12.59 Journal, Météo et Campagne électo- 
rale. UDF (4 min); Alliance populaire 
(4 min 30); PS (6 min); RPR |5 min}. 

13.55 INC. 

14.00 Série : TatorL 

1 5.30 Variétés : La Chance aux chansons. 

1 6.25 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

1 6.50 Feuilleton : Beaumanoir. 

17.20 Magazine : Giga. 

1 9.1 5 Jeu : Que le meilleur gagne plus. 

20.00 Journal, Campagne électorale. 

PS 11 min); Lutte ouvrière (1 min); UDF 
1 min); Génération Ecologie (1 min); RPR 
(1 min). 

20.40 Journal des courses et Météo. 

20.50 Téléfilm : Stim et Stem. 

De Peter Kassovhz. 

22.35 Première ligne. 

Balkans, b contagion, documentaire ds 
Simone Mohr et Serge Schmidt- 

23.25 Campagne électorale. 

Soüdsrilé, écologie, gauche alternative 
Il min) ; Parti de ta toi naturefie |1 mki) : PS 
Jl min) ; UDF U nin) ; RPR |1 min). 

23.40 Journal et Météo. 

0.00 Magazine : Le Cercle de minuit. 

FRANCE 3 

14.10 Campagne électorale. 

PS (1 mite; Lutte ouvrière fl min); U D F 
0 min); Génération Ecologie fl min); RPR 
fl min). 

14.20 Feuilleton : Dana BeCa. 

14.45 Feuilleton : Dynastie. 

1 5.35 Série : La croisière s'amuse- 

16.25 Bigbang. 

17.20 Magazine : Frectales. 

Présenté par Patricia Saboureau fit Frédéric 
Courent. L’image de la semaine : b goutte 
d'eau ; Dossier : goûts et arômes. 


Mardi 16 mars 


19.00 Le 19-20 de Finformation. De 19.09 à 
19.31. le journal de to région. 

20.05 Jeu : Hugodétire (et b 20.40). 

20.1 5 Divertissement : La Classe. 

20.45 Feuilleton: 

Emilie, la passion d'une vie. 

De Jean Beaudin (16* épisode). 

21.35 ► Documentaire : Planète chaude. 

22.35 Journal et Météo. 

23.00 Campagne électorale. CM (4 mm 30); 
PS (6 mm) : RPR (4 min 30); UDF {4 rten). 

23.25 Téléfilm : Le Siècle des Lumières. 

De Humberto Sobs (fin). 

CANAL PLUS 

■ 1 En clair jusqu'à 20.00 " ■ 

1 9.55 Sport : Football. Aiax Amsterdam- 
Auxerre. Match retour de la Coupe d'Eu- 
rope, en direct. A 20.00, coup d'envoi du 
match. 

21.50 Flash d'informations. 

21.55 Série : Le Juge de la nuit. 

22.40 Cinéma : Rage, a FHm américain da Ste- 
phen Gyffenhsal (1990) (v.o.). 

ARTE ~ •■•••“ : 

20.40 Soirée théjmatique : 

Paysans, temal de terre. 

20.41 Souvenirs de Sénaillac. 

20.50 Documentaire : Le Journal. 

21.20 Documentaire : 

Un lait hors de prix. 

De Weklemar Lanz, 

21.25 Documentaire : La Fin des faims 7 
De Jacques Boynac et Jean-Dams Bonan. 

Mercredi 17 mars 

17.50 Magazine : Une pêche d'enfer. 

18.15 Campagne électorala. 

Solidarité, écologie, gauche alternative 
(1 min); Parti de la loi naturefie (1 min); PS 
(1 minj: UDF (1 mini ; RPR (1 min). 

18.25 Jeu : Questions pour un champion. 

1 8.50 Un livre, un jour. 

19.00 La 19-20 de l'information. 

20.05 Jeu : HugodéJire (et à 20.40). 

20.1 5 Divertissement : La Classe. 

20.45 La Marche du siècle. 

Présenté par Jean-Marie Cavada. Aide 
humanitaire : la grand afibi? Invités : Ber- 
nard Kouchner, ministre da la santé et de 
Faction humanitaire; Rony Brauman, prési- 
dent de Médecins sans frontières ; Simone 
Veil. député européen ; L ouïs Jolnet, 
magistrat, président du groupe de travail de 
to Commission des droits de l’homme des 
Nations unies sur to détention arbitraire ; 
José-Marie Mendituce. envoyé spécial du 
Haut Comité des Nations unies pour les 
réfugiés de l'ex-Yougoslavie ; Alain-Gérard 
Stoma, historien, professeur de philosophie 
poétique b l'ËP Paris, auteur de l'Angélisme 
exterminateur. 

22.25 Journal et Météo. 

22.55 Campagne électorale. 

UDF (4 min); Alliance populaire (4 min 30) ; 
PS (B min) ; RPR {5 min). 

23.20 Mercredi chez vous. 

CANAL PLUS 

17.05 Documentaire : Les Surprises du sexe. 

La sexuafilé des bêtes. 4. Les outils de pré- 
cision. 

1 8.00 Canaille peluche. Sandokan. 

£h dak jusqu'à 21.00 — — 

1 8.30 Çacartoon. 

18.50 Le Top. 

19.15 Magazine : BVP. 

Bafne vérifie ta pub. 

1 9.20 Magazine : Nulle part ailleurs. 

20.30 Le Journal du cinéma. 

21.00 Cinéma: 

Bienvenue au paradis. ■ 

Film américain d AJan Parker (1990). 

23.05 Flash d'informations. 

23.15 Cinéma : La Vie. l'amour... 
les vaches. □ 

Fflm américain de fion Underwood (1990). ] 
(v.o.). 1 

ARTE i 

■ — 1 Sur le câbla jusqu'à 19.00 — ■■ 

17.00 Magazine : Mégamïx (rodiff.). 

17.55 Chronique: 

Le Dessous des cartes. 

De Jean -Christophe Victor (rediff.). 

18.00 Documentaire : 

Histoire parallèle (rediff.). 


22.10 Cinéma : Biquefarre. ■ ■ ■ 

FHm français de Georges RouqUrer (1983). 
23.45 Documentaire: 

Europe, les derniers paysans. 

Ds Jacques Baynac et Jean-Yves Laffont. 
0.35 Documentaire : Horizon 2010. 


M 6 

20.45 Téléfilm : Le Mystère 
du château de Dracula. 

De Robert Totten. 

22.25 Série : Amicalement vôtre. 

23.20 Série ; Soko, brigade des stups. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Archipel médecine. 

La psychologie des enfants - L'après Doito. 

21.30 Spécial élections. 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

Les infirmières (1). 

0.05 Du jour au lendemain. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné le 12 avril 1992 à Berlin) : 
Le Songe d'une nuit d'été,. Ouverture op. 
21, de Mendelasohn ; Concertlno pour ctori- 
nette et petit orchestra ap . 48. de Bugoro: 

1 Concerto pour clarinette et petit orchestre 

avec harpe et piano en un mouvement, de 
Copland; Symphonie n* 4 en la mineur op. 
63, de Sibeflus, par l'Orchestre symphoni- 
que de la radio de Berlin. 

22.00 Les Voix de la nuit 
23.09 Feuilleton ; Maldoror. 

23.19 Ainsi la nuit. 

0.33 L'Heure bleue. 


Magazine : Rencontre. 

Brian Eno/Ron Arad. 

Documentaire : Au royaume 
de l'ours rouge. 

De Petra Regent 2. Les courts étés de ia 
toundra. 

8 1/2 Journal. 

Mustca : Musicarchives. 

En répétition, l'ouverture da to Chauve-Sou- 
ris, de Johann Strauss, par l'Orchestre de la 
Süddeutsche Rundfunk. sous to direction de 
Carlos Klaiber. 

► Documentaire ; 

Sergîu Celîbidache, 

De Jan Schmktt-Garré. 

Documentaire : 

Notre cher inconnu. 

D'Alan Berfiner. 

Magazine : Mégamïx 


17.00 Variétés ; Muftitop. 

17.30 Série : L'Etalon noir. 

18.00 Série : Booker. 

19.00 Série : 

Les Rues de San- Francisco. 

19.54 Six minutes d'informations. 

Météo. 

20.00 Magazine : Mode 6. 

20.05 Série : Cosby Show. 

20.35 Magazine : Ecolo 6. 

20.45 Téléfilm : 

Pleura pas, ma belle. 

De Michel Andrieu. 

22.30 Téléfilm : Affaire d'escrocs. 

De Sigi Roth errai nd. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Antipodes. L’édition et to diffusion du fivre 
francophone (belge, québécois, sufsso]- 

21.28 Poésie sur parole. 

21.32 Correspondances. 

Des nouvelles de la Belgique, du Canada et 
de la Suisse. 

22.00 Communauté des radios publiques de 
langue française. Arts et artistes. 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

Les infirmières (2). 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (en direct du Louvre) : Hommage 
à Scan Ross. Partira pour cfavscin seul n* 6 
en mi mineur BWV 830, Partira pour clave- 
cin m 3 en la mineur BWV 827, Offrande 
musicale ; fticercara à six voix, l'Art de to 
fugue; Contrapunctus 14, de Bach; 
Sonates pour ctavedn, de Scariatti, par 
Andras Stator, clavecin. A 22.00, Scott 
Ross, per Jacques Merlet, 
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Le débat européen sur les monopoles 

France Télécom plaide 

pour une concurrence réglementée sur le téléphone 


Les consultations se termi- 
nent. D'ici une quinzaine de 
jours, Bruxelles aura achevé de 
sonder opérateurs de télécom- 
munications, administrations et 
utilisateurs sur son projet d'ou- 
verture è la concurrence des 
liaisons téléphoniques. Le calen- 
drier est tenu. Et le conseil 
européen des télécommunica- 
tions, qui dent se réunir, sous 
présidence danoise, le 10 mai, 
devrait donc examiner le rapport 
et (es suggestions des commis- 
saires. . 

Sur le principe, les opérateurs 
européens ne sont, dans leur ensem- 
ble, pas hostiles à une ouverture à 
la concurrence des liaisons télépho- 
niques. La plupart jugent cette évo- 
lution inéluctable. En octobre 1992, 
la Commission avait proposé 
comme base de réflexion un mémo- 


randum. L’exécutif européen y lais- 
sait entendre qu'une ouverture 
rapide des liaisons téléphoniques 
internationales, préservant, dn 
moins pour le moment, les mono- 
poles sur les communications natio- 
nales, avait sa préférence. Nombre 
d’opérateurs ont fait valoir que 
cette distinction était artificielle et 
ne résisterait pas à l’épreuve des 
faits. Et c’est désormais sur la tota- 
lité du trafic téléphonique que por- 
tent les discussions. 

Refonte 

des structures tarifaires 

La rapidité avec laquelle doit être 
mise en œuvre la libéralisation pose 
davantage problème. Côté alle- 
mand, Deutsche Telekom, sur le 
point de s’engager dans un délicat 
processus de privatisation, plaide 
pour un répit d’au moins cinq ans. 
Cinq années durant lesquelles le 
maintien du monopole et la stabw 
lité des recettes qui en découle lui 
permettraient d’absorber (es inves- 


tissements nécessaires à la moderni- 
sation des réseaux de télécommuni- 
cations des Lânder de l'Est. 

Plus généralement, l’ouverture & 
la con curr ence impose à bon nom- 
bre d’opérateurs une refonte com- 
plète de leurs structures tarifaires, 
et notamment une baisse de lettre 
tarifs & l’international accompa- 
gnant une réévaluation du coût des 
communications locales. Nombreux 
sont ceux qui demandent des délais 
d’ajustement. L'anglais Britisb Tele- 
com, qui présente la structure la 
plus favorable (le prix de la minute 
de connu uni cation à l’étranger ne 
dépasse pas de plus de six fois celui 
d’une communication locale), 
pousse à l’ouverture accélérée. En 
revanche, les Italiens et surtout les 
Espagnols de Telefonica (le coût de 
(a minute de communication i 
l'étranger est quarantocinq fois plus 
élevé que celui d’une communica- 
tion i l’intérieur de Madrid) veu- 
lent une période d’adaptation. 

Les Français, eux, sont dans une 


position médiane (le rapport est de 
1 i 16). Toutefois, du côté de 
France Télécom, on n’est pas loin 
de penser que l'harmonisation des 
structures tarifaires tont comme 
l’avenir des obligations de service 
public et l’ouverture des réseaux 
aux opérateurs extra-communau- 
taires (& l’américain ATT notam- 
ment) doivent faire l’objet d'une 
réflexion des Douze, qui justifîe- 
r aît... un nouveau Livre vert. Ainsi, 
fait valoir l’opérateur français, un 
document engageant les Douze 
devrait fixer les règles du jeu et la 
nouvelle réglementation rendue 
nécessaire par la mise en concur- 
rence, ce en préalable à toute déci- 
sion de libéralisation du trafic télé- 
phonique. La proposition est 
tactiquement astucieuse. File pour- 
rait séduire d’autres opérateurs 
européens. Reste è savoir ce qu’en 
pense Bruxelles. 

CARQUNE MONNOT 


Après avoir quitté la direction de la CFDT 

E Kaspar va être nommé ministre-conseiller 
à l’ambassade de France à Washington 


Du syndicalisme à la diplomatie. 
Cinq mois après avoir quitté le 
secrétariat généra] de la CFDT, 
ML Jean Kaspar sera dans les pro- 
chains jours nommé ministre- 
conseiller chargé des affaires 
sociales auprès de l'ambassade de 
France à Washington. Un arrêté, 
signé des ministres du travail, des 
amures sociales et de la santé, offi- 
cialisant les fonctions qu’il occu- 
pera h partir du mois d'avril, doit 
être publié au Journal officiel. 

Agé de 52 ans et originaire de 
Mulhouse (Haut-Rhin), cet ancien 
mineur avait accédé en 198S au 
secrétariat géaéral de la CFDT 
après le départ de M. Edmond 
Maire. Réélu lors du 42* congrès 
de Paris, en avril 1992, il avait dû 
démissionner le 20 octobre, sous la 


pression du bureau national qui lui 
reprochait d'être à l’origine d’une 
«crise de confiance dans le mana- 
gement» de la centrale. 

Remplacé per M» Nicole Notât, 
secrétaire générale adjointe, 
M. Kaspar s’était interdit d’inter- 
venir dans le débat syndical, même 
si les conditions de son départ lui 
pesaient Après avoir décliné plu- 
sieurs propositions d’intégrer fa 
haute fonction publique, et avoir 
été tenté par le militantisme huma- 
nitaire, il a finalement accepté de 
rejoindre l’ambassade de France 
aux Etats-Unis où il sera chargé 
d’observer la mise en place des 
projets sociaux de M. BiU Clinton, 
notamment dans (e domaine de la 
santé. 


Après les incidents à Unlpeche 

Les forces de police quadrillent 
la zone de marée de Boulogne-sur-Mer 
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« le svionae » 


BOULOGNE-SUR-MER 

de notre envoyé spécial 

Après les incidents qui se sont 
produits dans fa nuit du dimanche 
14 au lundi 15 mars dans la zone 
des magasins de marée de Boulogne- 
sur-Mer, le préfet du Pas-de-Calais a 
dépêché une compagnie de CRS oui 
est arrivée sur les lieux dans Tapres- 
raidi. Toute fa journée, des réunions 
convoquées à la hâte entre les repré- 
sentants professionnels de la pêche 
et de la transformation du poisson, 
avaient eu lieu, débouchant sur des 
télex et des fax aux Sùtorités admi- 
nistratives pour dénoncer 
l’« insécurité» et, 'même, seloif une 
déclaration officieOe de la chambre 
de commerce et d’industrie, une 
situation explosive sur le port et 
.dans fa zone industrielle et portuaire 
de Capecure. 

Cest la SARL Unipêcbe qui a été 
la principale victime des saccages de 
la nuit de dimanche & lundi. Ses 
magasins ont été détroits par un 
commando de quelques dizaines de 
personnes armées de haches et de 
barres de fer, qui avaient mis 
France 3 dans la confidence. En 
outre, des conteneurs et des camions 
frigorifiques étrangers (danois, alle- 
mands, irlandais) ont été gravement 
endommagés. Déversées sur la 
chaussée, des caisses de superbes 
saumons étêtés et vidés ont fait le 


bonheur des ouvriers d’un chantier 
voisin, venus se servir gratuitement 

Unipéche, spécialisée dans l’im- 
portation de poissons en provenance 
d’Islande, prend aussi en charge la 
vente en criée de plusieurs petits 
bateaux de la baie de Somme et des 
ports de la Côte cTOpate. EDe devait 
vendre, lundi (5 mars, pour 
800 000 francs de soles. Or, ces pro- 
duits concurrencent directement tes 
poissons que débarquent les quelque 
quatre-vingts petits bateaux des arti- 
sans regroupés dans la Coopérative 
. maritime étapkâse (CME). 

Le gérant cFLTni pêche, M. Jacques 
Wattez, avait'- pourtant, vendredi 
12 mars, adressé un fox au soos-pré- 


de la marchandise qu’il attendait et 
demandé aux autorités une protec- 
tion. En vain.. 

Pour riposter à ce coup de force, 
imputé i certains artisans de la 
CME. les mareyeurs de Boulogne 
ont décidé de boycotter lundi les 
achats i la criée. Du coup, 
140 tonnes débarquées du chalutier 
Margot par l'équipage do navire lui- 
même (à cause de U grève des 
dockers) n’ont pu être écoulées nor- 
malement, ce qui a causé à l'arme- 
ment Le Garrec un préjudice impor- 


tant. 


FRANÇOIS GROSRICHARD 


A Toccasion d’une visite de M. Delors 

Le Chili critique 
le protectionnisme européen 

libreéchange et considère la Commu- 
nauté européenne comme une 
construction protectionniste mena- 
çant le commerce mondial: «Le 
libre-échange parfait n'a jamais 
existé, a rappelé M. Delors. Le 
niveau des droits de douanes moyen 
est de 2 % pour les exportations chi- 
liennes vers la Communauté et de 


SANTIAGO DU CHILI 


de notre correspondant 

Surprise désagréable, le président 
de la Commission européenne, 
M. Jacques Delors, en visite au Chili, 
les 11 et 12 mars, a du affronter la 
colère des exportateurs de fruits hos- 
tiles à la fixation de quotas limitant 
en particulier la croissance des expor- 
tations de pommes chiliennes vers la 
CEE (213 000 tonnes en 1992). Pris 
à parti, M. Delors a défendu la poli- 
tique communautaire : «La Commu- 
nauté a produit l’année dernière, a-t-il 
expliqué, dix millions de tonnes de 
pommes alors qu’elle nVn consomme 
me 7,5 millions. Il a fallu en retirer 
du marché IJ million de tonnes, aux 
fiais du contribuable communautaire 
pour permettre à certains pays, dont 
le Chili, d’avoir un niveau d’exporta- 
tion stable vers la CEE.» 

Manifestement, M. Delors n'a 
guère apprécié les critiques d’un pays 
.qui se flatte d'être te champion du 


U % dans le cas des exportations 
communautaires ms le CfàlL » 

Le commerce entre les deux par- 
tenaires est largement en faveur du 
Chili qui a dégagé, en 1992, un excé- 
dent commercial de 1,45 milliard de 
dollars avec la Communauté. Pour 
M. Delors, une amélioriation des 
échanges passe en priorité par une 
diverstficaiiou des exportations chi- 
liennes (actuellement constituées 
pour 7 0 % de produits miniers et 
pour 18 % de produits agricoles) et 
par un accroissement de la coopéra- 
tion éco nom ique encre le Chili et la 
Communauté. 

BRUNO ADR1AN 


«Le Monde des Arts et Spectacles» : 

Portrait du cinéaste Paul Schrader 

Scénariste de Taxi Driver, réalisateur d’ American Gigolo. Paul 
Schrader a filmé le portrait d'un homme (incarné par l'acteur 
Wigem DafbeJ qui dort quand 8 fait jota-. Portrait d un homme 
sans visage, histoire de vampire, Light Steeper sort mercredi 
dans les salies. Henri Béhar a rencontré le réafisateur à New- 
York. 


□ Grive de vingt-quatre heures des 
dockers. - Les dockers ont diverse- 
ment suivi, lundi 15 mars, ta grève 
de vingt-quatre heures lancée par la 
CGT sur des revendications salariales 
et la négociation d’une convention 
collective. Selon les bureaux locaux 
de l’AFP, le mouvement a été suivi à 
100 % au Havre, à Marseille, Site, 
Lorient, Saint-Malo, Nantes, La 
Rochelle, Boulogne, Calais, Bordeaux 
et Port-la-Nouvelle (Aude). U a été 
suivi largement à Rouen. Mais le 
mouvement n’a pas pris A Dunker- 
que. Brest, Nice, Saint-Nazaire ou 
Pwt-Vendres. 


Y 


□ Colère des producteurs de 
pommes de terre dans le 
Morbihan. - Quelque 300 produc- 
teurs de pommes de terre du Mor- 
bihan et des Côtes-d’Armor ont, 
lundi 15 mais, bloqué pendant plu- 
sieurs heures avec des tracteurs et 
des remorques chargées de 
3 000 tonnes de tubercules tous les 
accès routiers menant A Ponîivy 
(Morbihan). Ils protestaient contre 
la mévente de leur production. Des 
incidents ont opposé aux forces de 
Tordre quelques dizaines d’irréduc- 
tibles lors de la dispersion. - 
(AFP.) 

. ..A . 


Selon des experts américains et rosses 

L’épidémie de Sverdlovsk en 1979 
avait bien pour cause des recherches 
sur les armes bactériologiques 


Le doute n’est plus permis : la 
mystérieuse épidémie de charbon 
qui avait provoqué entre 68 et 
300 décès en 19 79 à Sverdlovsk 
(Russie) était bien due à un acci- 
dent survenu au cours d’expé- 
riences menées dans le cadre de 
recherches sur la guerre bactériolo- 
gique. Dans un premier temps, les 
autorités soviétiques avaient 
affirmé que cette épidémie avait 
été déclenchée par une distribution 
de viande contaminée. 

Mais le président russe Boris Elt- 
sine avait, dans une interview 
publiée le 27 mai 1992 par le quo- 
tidien Komsomolskota Pravda, 


indiqué que cette épidémie avait 
' provoquée par de! 
îut les armements bactérie 


hé 


par des recherches 
lts bactériologiques, 
st qu’il en avait informe 
MM. Bush, Major et Mitterrand de 
ce fait. M. Eltsine, qui était en 
,1979 chef du Parti communiste de 
1 Sverdlovsk, indiquait que te KGB. 
.lès cette époque, lui avait confié 
que «nos recherches militaires [en] 
étaient la cause». 

Une étude, publiée dimanche 
14 mais dans la revue scientifique 
américaine Proceedings of The 
National Academy oj Sciences, 
confirme cette version des faits. 
Réalisée par six experts américains 
et russes à partir d’une enquête 
réalisée sur les lieux mêmes de l'ac- 


cident (la ville s’appelle aujour- 
d'hui Ekaterinbourg) et des 
comptes rendus d’autopsies de 
42 personnes, l’étude conclut que 
les victimes sont mortes après 
avoir inhalé des bactéries BacUlus 
anthracis. Les spores de BacUlus 
anthracis, lorsqu’ils sont inhalés, 
provoquent des charbons pulmo- 
naires très graves s’accompagnant 
d’infection systémique. 

L’épidémie s'est produite entre 
le 6 et le 8 avril, lorsqu’une nuée 
de spores rte B. anthracis a envahi 
l’atmosphère au sud de la ville, 
provenant sans doute du site d’ex- 
périmentation militaire «rCom- 
pound 19». Les 42 personnes exa- 
minées sont mortes dans les quatre 
jours suivant l’accident. 

Sdmi l’un des auteurs de Pétude, 
le docteur David Walker, la cause 
de l’irruption des graines dans l’at- 
mosphère demeure inconnne. «U 
pourrait s’agir soit d’une fuite, soit 
d’une explosion. » Cest parce que 
deux médecins de la ville avaient 
conservé des notes personnelles, 
des organes et des tissus de ces 
42 personnes que cette énigme a 
pu être résolue. Tous les docu- 
ments médicaux officiels avaient 
été détruits par (e KGB. 

F. N. 


Détournement de six millions de francs 
an préjudice de l’Opéra de Paris 


Le 2 février, Pagent comptable de 
POpéra de Paris a découvert que 6 
mihions de bancs avaient été détour- 
nés du budget de Bastille et Garnier 
depuis le mois de septembre 1992 
(rappetons que ce budget s’élevait i 
781 milUqû^ft|£ggra>ffi^992 et 
qull est dw»r f miÏ8op^^TO I ;J993). 
Selon 

de ce d^iffDemear seniâ- Un fonc- 
tionnaire employé par une agence 
comptable qui dépend de la direction 
de b comptabilité publique au minis- 
tère du budget 


' Le jour de b découverte de ce 
détournement, une plainte a été 
déposée auprès du parquet par 
Pagent comptable qui est responsable 
sur ses deniers des sommes qu’il 
gère. De son côté, la direction de 
POpéra de Paris déposait une plainte 
contre X, avec constitution de partie 
civile et demandait une enquête de 
l’inspectiou principale dn Trésor. La 
direction de POpéra de Paris rappelle 
que l'agence comptable de POpéra 
fonctionne sur le principe de la sépa- 
ration de Pordonnateur et dn comp- 
table, comme tout comptable publia 


L’incalpatâon du maire de Marmoutier (Bas-Rhin) 

Les «arrangements» 
de K Jacques Felli 


La chambra d'accusation 
da la cour d'appel de Colmar 
examinera le 25 mars pro- 
chain l'affaire concernant 
M. Jacques Felli (divers 
droite], conseiller général du 
Bas-Rhin et maire de Mar- 
moutier. Inculpé en juillet 
1992 pour délit d'ingérence 
et recel d'abus sociaux, 
M. Felli est en outre 
confronté i plusieurs recours 
déposés devant le tribunal 
administratif par M. Jean- 
Claude Weil (PS), candidat 
aux légistatives dans la 7* cir- 
conscription du département 
(Saveme-Marmoutier) contre 
le député sortant M. Adrien 
Zeller (UDF-CDS), maire de 
Saveme et vice-président du 
conseil régional d'Alsace. 

STRASBOURG 

de non correspondant régional 

La manière dont l'inculpation 
de M. Felli a été passée sous 
silence pendant plus de sept 
mois dit combien la «discré- 
tion» est de règle en Alsace. 
L'affaire n'a été révélée que le 
dimanche 14 mai» par les Der- 
nières Nouvelles d’Alsace. De 
sotaxsa judiciaire; le défit d'ingé- 
rence repose sur des travaux 
effectués dans (a commune de 
Marmoutier par les employés de 
son .entreprise {les Monuments 
funéraires de l'Est), vendue 
en mai 1991. II est reproché au 
premier magistrat de la ville 
d'avoir ainsi fait effectuer 
une série d'ouvrages publics 
pour un montant global de 
200000 francs alors que les 
marchés avaient été attribués A 
d'autres sociétés. Pour M. Fefii, 
il ne s'agit que d'« arrange- 
ments» entre entreprises dans 


lesquels, en tout état de cause, 
«la commune n'a pas été 
lésée». 

L'inculpation de recel de- 
biens sociaux repose sur ren- 
caissement d'un chèque de 
500000 francs donné par un 
responsable d'une chaîne de 
surpermarchés alsacienne. 
Selon le maire de Marmoutier, R 
s’agit d'un prêt accordé par un 
•ami» pour les besoins de son 
entreprise. Il affirme en avoir 
rétrocédé une « partie » et déte- 
nir la preuve des rembourse- 
ments. Or, l'argent prêté a été 
prélevé sur les fonds de ia 
société commerciale. Il était 
question à l'époque d'installer, 
dans le secteur de Marmoutier 
un supermarché d'un groupe 
concurrent. 

« Je ne 
savais pas» 

Parmi les sept recours admi- 
nistratifs déposés par M. Weil, 
qui jouent un rôle central dans 
l’affaire Felli, deux dossiers 
retiennent l'attention. Le pre- 
mier concerne l'achat par la 
manie de Marmoutier, usant de 
son droit de préemption, d'un 
immeuble qui était revendu au 
môme prix, quelques mois plus 
tard, à un conseiller municipal. 
«Je ne savais pas. affirme inno- 
cemment M. Felli, que c'était 
interdit par le code dvil.» 

Le second porte sur l’obten- 
tion par son entreprise, asso- 
ciée à une société lyonnaise, 
d'un contrat de 8,5 milBons de 
francs pour l'aménagement du 
nouvel hôtel du département. 
M. Felfi a participé, selon 
M. Weil, è la séance du conseil 
général qui a entériné le choix 
de le commission d'appel d'of- 
fres. 


MARCEL SCOTTO 
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A brutale augmentation 
du chômage des cadres 
i’a pas seulement provo- 
qué des traumatismes 
qui ajoutent au climat de sinis- 
trose qui s’est emparé de ta 
société française. Elle s’est aussi 
traduite par la multiplication de 
réactions positives et a eu pour 
conséquence l’apparition de nom- 
breuses initiatives originales, que 
œfles-ci émanent des « victimes » 
ou de structures disposées à les 
aider. Au cours de ces derniers 
mois, on a pu assister à une sou- 
daine prolifération de formules 
nouvelles, qui, toutes,, prouvent 
la capacité de cette catégorie pro- 
fessionnelle à adapter ses com- 
portements, selon des formes et 
des principes différents des 
ouvriers et des employés par 
exemple. 

Il s’agit d’une confirmation. 

Par le passé, déjà, les cadres 
frappés par le chômage avaient 
fait preuve d’une grande réacti- 
vité. Dans le milieu des années 
80, à l’époque des restructura- 
tions industrielles, ils avaient 
créé des associations d’entraide, 
dont certaines ont perduré, d’au- 
tres se spécialisant dans le suivi 
des préretraités,. 

Cette fois, des pistes inatten- 
dues sont explorées, qui parais- 
sent en même temps participer 
d’un effet de mode. Cest ainsi 
que pullulent les petits groupes 
qui militent en faveur du travail 
à temps partagé- Ceux-ci naissent 
un peu partout et sont quelque- 
fois soutenus par des cabinets de 
recrutement 

A coup de communiqués et de 
campagnes de sensibilisation, 
proches des techniques dé mar- 
keting, ils tentent d’imposer' 
l’idée.. Dans, le principe, c’est 
vrai,. Targuaient ne manque pas 
de force : on pourrait imaginer 
que des cadres travaillent pour 
plusieurs employeurs, principale- 
ment dans les PME, et évitent 
dé la sorte le chômage. Mais il 
semble que le passage à l’acte se 
heurte à des difficultés concrètes, 
dont 1e problème des cotisations 
sociales et celui de l'indemnisa- 
tion par l’UNEDlC. Entre autres 
‘ A partir d’un raisonnement identique, Max Bir, 
qui appartient lui aussi à un cabinet, essaie de 
•créer un marché jugé prometteur. Celui du cadre à 
temps partiel, qui ne présenterait pas les inconvé- 
nients psychologiques du travail à temps partagé et 
accorderait davantage de souplesse aux entreprises, 
tout en correspondant aux aspirations .de cadres 
surtout âgés. Mais, là aussi, la réalisation est {dus 
lente que prévu, malgré les avantages évidents du 
système. 

Dans la lignée des associations anciennes, voici 
qu’une nouvelle génération de cadres au chô m a g e 
se rassemble et monte de petites structures pour se 
soutenir dans la recherche de l’emploi, ü y avait 


Les cadres au chômage innovent 


Face aux licenciements , 
ils déploient des trésors d J imoginotion. 
Plus que certaines catégories 



«Job qui veut», dont lé succès médiatique a permis 
à ses premiers adhérents de retrouver un travail. Il 
s’en crée continuellement d’autres, qui partent, à 
chaque fois, d’une option originale qui tend à les 
singulariser sur le marché. Deux femmes cherchent 
actuellement à attirer l’attention sur Cadres sans 
frontières, avec le soutien de la région Bourgogne 
et de la chambre régionale de commerce et d’in- 
dustrie. Leur projet? Venir en aide aux pays de 
l’Est et détecter ainsi des missions... 

L E Gub des chasseurs d’entreprise, lui, s’est fait 
une spécialité de l’envoi collectif de curriculum 
vilae pour décupler les chances. En utilisant le fax, 


ses membres sont capables de pré- 
senter, sur une seule feuille, plu- 
sieurs candidatures aussi diverses 
que possible. Chacun démarche 
pour l’ensemble du réseau. Là 
aussi les employeurs sont séduits, 
moins toutefois par les proposi- 
tions que par le dynamisme 
qu’elles révélent. Quant aux initia- 
teurs de la formule, Jean-Etienne 
Thyss et Bertrand Vallery-Radot, 
Us soulignent les vertus du travail 
en groupe, qui permet de remon- 
ter le moral de chacun. 

A ce foisonnement, répondent 
parallèlement des actions en cours 
venues de tous horizons. Le minis- 
tère du travail s’est penché sur le 
problème et cherche des solutions 
adaptées. L’Association pour l’em- 
ploi des cadres (APEC ) se mobi- 
lise et, en janvier, 3 réussi un rap- 
prochement avec les syndicats 
professionnels du recrutement ainsi 
qu’avec les deux organisations pro- 
fessionnelles du travail temporaire. 
Les demandes déposées à l’APEC 
pourraient être utilisées par les 
recruteurs. L’intérim pourrait utili- 
ser des cadres dont on sait que, 
dans la proportion de 40 à 50 %. 
leur mission peut déboucher sur 
un emploi stable. 

Après les cabinets d'outplace- 
ment, qui font du « traitement 
individuel », voici que surgit un 
autre concept, moins coûteux pour 
les entreprises, selon une formule 
de prêt-à-porter. Pour une somme 
forfaitaire et avec des prestations 
limitées. Transition carrières pro- 
pose par exemple une technique 
adaptée aux actuels licenciements 
«en paquets» qui touchent les 
cadres , en milieu de carrière. 
Même les grandes écoles se sou- 
rient de cette évolution. 

Des bureaux d’anciens élèves 
ont imaginé des dispositifs pour 
venir en aide à leurs chômeurs en 
déclinant des méthodes spécifi- 
ques. On ne s’occupe pas de la 
même façon des cadres dirigeants, 
de ceux qui sont à mi-chemin ou 
des plus anciens... 

Pareille mobilisation est rassurante et montre que 
des trésors d’imagination peuvent être payants. 
Malheureusement, la plupart de ces initiatives trou- 
vent leurs limites dans un paradoxe. Ces formules 
conviennent le plus souvent à un public expéri- 
menté ou de grande valeur, que les employeurs ne 
viennent pas chercher dans le chômage. Dans le 
même temps, y compris des cadres de qualité poin- 
tent à l’ANPE, qui sont capables de créer de tels 
mécanismes. Il faudra bien que les deux mouve- 
ments se rejoignent. 

Alain Lebaube 
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INITIATIVES 


chômage innovent 


Stratèges en groupes 
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Le dynamisme né de la recherche 
collective séduit les employeurs 


L; 


A lecture des petites 
'annonces assortie de la 
rédaction de CY, la fréquentation 
des locaux de l’APEC ou de 
l'ANPE sont-elles les seuls 
moyens de retrouver un emploi ? 
Même s'il ae faut pas négliger ces 
approches classiques, l'actuelle 
floraison des groupes et associa- 
tions de recherche collective 
prouve le contraire. Aujourd'hui, 
à Paris, une quinzaine d'associa- 
tions - hors institutions - ont vu 
le jour. Près d'une dizaine en 
province. Par définition, ces 
petites structures vivent et dispa- 
raissent lorsque leurs initiateurs 
sont revenus sur le marché du 
travail. Souvent elles perdurent 
par cooptation : le dernier resté 
en recherche d'emploi reprend le 
flambeau. Parfois elles essaiment, 
font des «petits» ou deviennent 
pérennes. Ainsi en est-il à Paris 
de l’AVARAP (Association pour 
la valorisation des relations avec 
les professionnels) née en 1984. 

Une vingtaine de cadres alors 
au chômage avaient eu l’idée de 
se regrouper, de partager leurs 
moyens, de mettre à profit leur 
expérience commune. Toujours 
aujourd’hui l’association propose 
une méthode basée sur la théorie 
comportementale à des cadres au 
chômage. A charge pour eux de 
s’organiser par la suite et de trou- 
ver un lieu de réunions. Selon 
Jean-Loup Guibert, fondateur de 
l’AVARAP, une trentaine de 
groupes de travail fonctionnent 
de cette manière à Paris et en 
région parisienne. 


La qualité 
de la démarche 


Dans le même temps, nombre 
de ces associations sont victimes 
de leur succès. Débordées, crou- 
lant sous les appels téléphoniques 
au domicile des uns et des autres, 
pouvant difficilement mettre en 
place un coordinateur, leurs 
membres confient qu’ils en 
oublieraient leur propre impératif 
personnel de recherche d’emploi. 
Cest la raison pour laquelle, tou- 
jours selon le principe du bénévo- 
lat, Jean-Loup Guibert a créer 
par la suite le CLAEC (Comité 
de liaison des associations pour 
l’emploi des cadres) qui réunit 
aujourd’hui douze associations 
dans le but de fédérer et de susci- 
ter des initiatives, y compris en 
province (I). 

Vaincre l’isolement destructeur, 
rechercher et adopter une métho- 
dologie, faire de la recherche 
d’emploi une activité de quasi- 
plein temps s’apparentant de plus 
en plus au marketing, mettre è 
profit une dynamique de groupe, 
capitaliser des informations, met- 
tre en commua des moyens tels 
que téléphones et télécopieurs et, 
bien sûr, se soutenir moralement, 
sont les avantages les plus connus 
de la recherche d’emploi collec- 
tive. « Ce type de démarche volon- 
tariste - nous sommes des offreurs 
de services et non pas des deman- 
deurs - est. dans 95 % des cas, 
bien perçu par les entreprises », 
dit un cadre actuellement dans 
un cabinet d’outpIacemenL 

Si l’on s'en réfère & la réussite 
de l'un de ces groupes né il y a 


un peu plus d’un an, les 
employeurs comme les cabinets 
de recrutement suivent d’un œil 
favorable ce type de démarche. 
C'est ainsi que le groupe de tra- 
vail parisien Job qui veut (« Ini- 
tiatives » du 20 janvier) a vu 
l'ensemble de ses membres 
retrouver un emploi, souvent 
dans des secteurs considérés 
comme sinistrés, tels que (a com- 
munication d’entreprise (2). «A 
la suite du « Manifeste pour rem- 
ploi » signé par quatorze grands 
patrons dans le Nouvel Observa- 
teur en juillet 1992, nous avons 
écrit à chacun d’eux, explique 
Alexis Faivre d'Arcier, un 
«ancien» du groupe. Dans la fou- 
lée, huit rendez-vous nous ont été 
accordés. Aujourd'hui, responsa- 
ble de la communication à la 
Lyonnaise des eaux-Centre, 
Alexis se montre persuadé que 
l'originalité de la démarche du 
groupe «a joué en sa faveur» : 
«Il faut bien comprendre que la 
recherche d'emploi consiste vérita- 
blement à attaquer un marché ». 
dit-il aujourd'hui. 

Le scénario joua à l’identique 
pour Bénédicte, recrutée afin de 
diriger les relations extérieures de 
Sup de co Rouen; Laure, chef de 
produits, le fut chez Idéal Loisirs. 
Patrick est aujourd'hui responsa- 
ble du développement de l'agence 
de communication La Rochefou- 
cauld. Quels points forts ont 
motivé leur recrutement? «Indis- 
cutablement, notre méthode, les 
articles de presse et les émissions 
que nous avons suscitées ont piqué 
la curiosité », estime Laure. «Je 
ne songeais pas précisément à une 
embauche, mais la qualité de l'ar- 
gumentation m'a séduit», dit, de 
son côté, Aubry Pierrens, direc- 
teur de l’agence La Rochefou- 
cauld. 

«J’ai retenu la candidature 
d'Alexis Faivre d'Arcier parce 
qu'il correspondait au profil 
recherché, commente la responsa- 
ble du recrutement du groupe 
Lyonnaise-Dumez. Mais à vrai 
dire, je pense que la démarche de 
groupe - une excellente chose - 
vaut surtout par le soutien respec- 
tif que ses membres s’accordent 
entre eux.» 

De leur côté, les cabinets de 
recrutement s’intéressent de près 
à la qualité de la démarche, le 
plus souvent innovante, que ces 
cadres regroupés en associations 
mettent au point. 

Les services que proposent les 
associations - leurs membres le 
reconnaissent - sont complémen- 
taires des prestations offertes par 
l’Association pour l’emploi des 
cadres qui encourage ce type 
d’initiative, bien souvent née 
dans ses locaux. Aude Magnant, 
de L'APEC, cite à ce propos cette 
anecdote : « Deux cadres, lisaient 
un jour un numéro du Moniteur 
des travaux publics dans notre 
hall d’accueil. Ils ont fait connais- 
sance. Et ils ont créé ensemble 
l'association Action, cadres 
577(3).» 

Jean Menantes u 


(1) CLAEC. 9, rue Emilc-Duchux. 
75015 Paris. 

(2) Job qui veuL (1)47-05-59-13 

(3) Action cadres BTP. (1)40-59- 
45-20. 


B EAUCOUP de cadres à la 
recherche d’un emploi y 
croient, tes politiques l'ont inscrit 
à leur programme. Le temps par- 
tagé est sur toutes les l&vres. 
Aujourd'hui, au moins une ving- 
taine d'associations regroupant en 
majorité des cadres au chômage 
essaient de convaincre les entre- 
prises, contacts, conférences à 
l'appui, que c’est la solution de 
l'avenir. Les cabinets de recrute- 
ment ou les chasseurs de têtes se 
lancent aussi sur le marché, espé- 
rant ainsi compenser leurs diffi- 
cultés actuelles. 

La demande s’organise, c’est 
sûr. Seulement, et c’est actuelle- 
ment un obstacle majeur, l’o/Tre 
fait la sourde oreille. Les entre- 
prises n'ont pas encore fait le 
grand saut : écouter des cadres, 
leur vanter les mérites du temps 
partagé, pourquoi pas~ En recru- 
ter, c’est une autre histoire. Jean- 
Marie Laffont, membre du Grou- 
pement de cadres pluri-entreprises 
des Alpes-Maritimes (CPE 06) - 
l'une des plus anciennes associa- 
tions puisqu’elle a été créée il y a 
cinq ans, - en convient lui- 
même : «Nous avons des contacts 


L’espoir du travail partagé 

Répartir les risques de perte d'emploi 
et offrir aux PME l'accès aux compétences chères 


en cours, je ne pourrai donc pas 
vous donner le nombre précis d’of- 
fres d'emploi à temps partagé que 
nous avons reçues. C’est en tout 
cas marginal. Nos efforts débou- 
chent plutôt sur des propositions 
de temps complet » 

Pas question pour autant de 
parler d’espoirs morts-nés. Le 
temps partagé en est à ses balbu- 
tiements, il faut lui laisser le 
temps de convaincre. 

Les atouts existent sans aucun 
doute. Le concept de temps par- 
tagé correspond d'abord â un sen- 
timent qui s'exprime aujourd'hui 
chez les cadres, désormais 
confrontés au chômage comme les 
autres catégories professionnelles, 
celui de ne plus faire une 
confiance aveugle à l’entreprise : 
«Le temps partagé permet de 
répartir les risques , note Gérard 
Meyer, vice-président . d’ACME 
(Association dé cadrés multi-en- 
treprises), basée à Paris et qui 
compte actuellement près de qua- 
tre-vingt-dix membres. Beaucoup 
de cadres aspirent maintenant à se . 
libérer d’une tutelle unique.» 

Deuxième point fort : l’exis- 
tence d'un marché cible, les' PME- 



PMI, alors que les grands groupes 
semblent plutôt hors course, à 
quelques exceptions près. L’état 
des lieux est clair. Les petites 
entreprises ont difficilement les 
moyens de recruter un cadre de 
haut niveau à temps plein. Le 
chef d’entreprise est souvent 
débordé par la gestion quoti- 
dienne, ses qualités d’homme-or- 
chestre présentant évidemment 
des limites. Compétences pour 
agir (CPA), qui a mis en place un 
groupe de travail «Cadres en 
temps partagé», fait ainsi réfé- 
rence à une étude de 1989 qui 
note qu'« un dirigeant de PME 
sur deux estime que l’encadrement 
d'au moins une fonction de son 
entreprise est insuffisamment ou 
pas du tout satisfaisant». 


Une législation 
inadaptée 


Points noirs, surtout à l’heure 
actuelle : la gestion de trésorerie, 
tes contacts avec les banquiers, 
avec tout ce qui touche à là direc- 
tion administrative et financière. 
Mais ce n'est pas là la seule porte 
d’entrée du temps partagé. Ber- 
nard Delorme, polytechnicien de 
quarante-huit ans actuellement à 
la : recherche d'un emploi, l*a bien 
compris : « Ancien ingénieur dans 
le secteur de l'ornement, j’ai tou- 
jours travaillé sur plusieurs 
contrats à la fois. Mon savolr-finre 
est transférable , U n’y a aucun 
doute. Je pense que mon expé- 
rience serait profitable par exem- 
ple à des PME quisontmonopro- 
duit et monoclient Je n'ai pas 
pour autant envie de devenir 
consultant. Un consultant dit ce 
qu'il faut faire, et moi je préfère 
faire.» '• 

Ces courants 1 porteurs se trou- 
vent confrontés à des obstacles 
qui font que" « ME-PMI ne 
sont pas encore prêtes ' dans leur 
ensemble, -comme le constate 
Gérard Meyer, à franchir le pas.» 
« J’aurais effectivement besoin de 
recruter un directeur à .['exporta- 
tion, explique ce responsable 
d’une PME de l’Essonne, mais je 
n’en ai pas les moyens. Quant à 
[‘idée de prendre un cadre à temps 
partagé, qui m'assure qu'il sera 
totffours à l'écoute s'il doit aussi 


peut pas 


travailler chez un autre ?» Cest 
finalement la plus grande réti- 
cence, la disponibilité. Le respect 
de la confidentialité aussi est évo- 
qué mais dans une moindre 
mesure. Inquiétude aussi concer- 
nant la question de la progression 
de carrière d’un cadre employé â 
temps partagé ■ «Il ne pourra pas 
faire son trou, une frustration pos- 
sible, donc.» 

Au-delà des mentalités à faire 
évoluer, le temps partagé est éga- 
lement freiné par une législation 
inadaptée. « Les textes actuels, 
relève le CPA, restent encore très 
contraignants du fait de l’absence 
de passerelles entre la Sécurité 
sociale , les ASSEDIC et PURS - 
SAF. Les entreprises qui emploient 
des cadres à temps partagé doivent 
établir des pré-payes, des cotisa- 
tions sociales estimées avec ajuste- 
ment ultérieur.» Point le plus 
urgent à régler : la question du 
statut d’employeur principal puis- 
que, explique Gérard Meyer, 
«tant qu'un cadre ne perd pas son 
employeur principal, il ne f. 
s'inscrire au chômage». 

Le temps partage est donc au 
pied du mur. «Ne nous trompons 
pas, analyse ce directeur de res- 
sources humaines d’un grand 
upe, même si les contraintes 
islatives sont assouplies, travail- 
ler chez deux ou trois employeurs, 
être disponible, savoir faire ainsi le 
grand écart, restera l'apanage de 
quelques cadres, une élite.» 

A moins de contourner la diffi- 
culté, comme le réalise depuis 
trots ans Agefi Conseil, un cabi- 
net qui emploie cinq consultants 
à temps plein qui travaillent cha- 
cun pour deux ou trois entre- 
prises. « Nous pratiquons le temps 
partagé de manière concrète expli- 
que Georges Le Gougucc. 

Les missions sont longues et nos 
consultants sont véritablement des 
collaborateurs intégrés dans lès 
PME qu'ils suivent. Nous refusons 
toutefois d'avoir la signature et de 
passer des écritures comptables. 
En revanche, par exemple, nous 
gérons les stocks ou nous allons 
discuter avec les banquiers, en tant 
que directeurs administratifs et 
financiers de l’entreprise. » Une 
formule intermédiaire, bien sur, 
mais opérationnelle. 

Marie-Béatrice Baudet 


ESSEC, la mobilisation 

Le bureau des anciens élèves 
rassemble ses énergies 


L E problème de l’emploi mobi- 
lise toutes les énergies de la 
communauté ESSEC. L’amicale 
des anciens, liée aux activités tra- 
ditionnelles, a décidé d’être plus 
présente dans l'école afin de venir 
en aide aux élèves dans cette 
période difficile de recherche. 
Ainsi, 80 % des ressources de l’as- 
sociation vont au service «car- 
rières orientation». 

Les responsables affirment 
avoir dépassé le stade artisanal et 
gérer ce service comme une entre- 
prise, en vrais professionnels. «La 
chute des offres d’emplois, qui se 
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comptable, d'un 
chef comptable, ne 
quelques jours. 

Comment remplacer ces collaborateurs 
indispensables sans perdre un temps 
précieux ? 

La réponse est toute simple. Désormais. 

U vous suffit de composer un numéro de 
téléphone et, dans la Journée. ACCOUNTEMPS 
vous propose un Intérimaire 
expérimenté et spécialisé, 
capable de s'intégrer à 
l'équipe en place. 

ACCOUNTEMPS c ouvre toute la 
gamme des professions 

l£ SPECWUSTE EN COMOTABOIÏE ET FINANCE 


accountëmps 


pour répondre rapidement et 

exigences. 

vàÙs apporte une solution 
- ' " " ’ rpfus de quinze 
'^sNe^York et 
itèèoSt dé l'Intérim 


pour vôùsatgiartêr le /HèfUèta coaseffen 
matière dé persônrtoi compt^As et- financier- 
temporaire. ‘ •• ; ' 

Un renseignement ? * " • 

Notre équipe se fêta un - 
plaisir de vous informer 
au 45 63 08 01. 

17 rue Jean Mermaz. 
75008 Paris. 
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sont réduites progressivement de 
suc mille â cinq mille par an puis 
à quatre mille, nous a alertés, 
explique Alain Vayssière, un des 
responsables de l’association. 
Lorsque le nombre d’anciens en 
recherche d'emploi a atteint cin- 
quante personnes, nous nous 
sommes décidés à entreprendre 
une action.» Une informatisation 
des offres a été effectuée pour 
mieux adhérer à la demande. 
ESSEC Premier emploi s’adresse 
aux débutants, ESSEC Top aux 
dirigeants confirmés, et ESSEC 
Promotion à tous les autres. Men- 
suelles dans un premier temps, les 
publications sont en passe de 
devenir hebdomadaires, signe des 
temps! 


Les missions 
ponctuelles 


Un «ancien» de quarante-cinq 
ans a eu un parcours qui a fait 
réfléchir ses camarades. Après 
vingt ans dans une entreprise, un 
dépôt de bilan l’a laissé sans 
emploi Cest alors qu’il a chang é 
son fusil d’épaule et a choisi une 
nouvelle tactique : adopter, faute 
de mieux, une politique d’activi- 
tés multiples et gérer plusieurs 
employeurs allant du conseil à la 
participation à la création d’entre- 
prises. «A partir de cet âge. il 
devient vraiment difficile de se 
recaser. C’est à l’intention de car 
vieux cadres sans activité qu'a été 
créée, voici un an, la Senior inter- 
vention». raconte un membre. 

U s'agit pour les adhérents du 
groupe de remplacer l’emploi sta- 
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ble et fixe qu’ils ont perdu par 
une succession de missions ponc- 
tuelles qu’ils se répartissent selon 
les compétences de chacun. Une 
sorte d’agence de travail tempo- 
raire à usage interne, par coopta- 
tion, si l’on peut dire. Comment 
se fait le démarchage? Dans un 
premier temps, il a fallu se faire 
connaître à fa communauté des 
ESSEC II a fallu faire sa propre 
publicité en informant les cama- 
rades en poste qu’il existait un 
vivier d’intervenants disponibles. 
Puis les démarches ont pris un 
caractère plus ciblé vis-à-vis des 
utilisateurs potentiels : les sociétés 
à capital risque et à capital déve- 
loppement. Une nouvelle popula- 
tion concernée a été ensuite 
contactée: les PME. - 

La Senior intervention propose 
des services en temps partagé, 
avec la mise à disposition durant 
quelques jours par semaine ou par 
mois d’une assistance à la gestion 
de l’entreprise. A présent, le 
groupe se met en rapport avec les 
directeurs de ressources humaines 
réputés avtir des problèmes de 
plans sociaux ou de reclassements. 

Lors de missions longues, il 
arrive que l’entreprise cliente 
engage l’intervenant pour un 
contrat à durée déterminée. Dans 
les autres cas, là Senior interven- 
tion facture le client et rémunère 
1e consultant occasionnel exacte- 
ment comme le ferait n’importe 
quel cabinet de conseil avec ses 
consultants salariés. 

La recherche de missions est en 
soi une partie importante de l’ac- 
tivité. Elle permet aux cadres de 
ne pas sc couper de l’entreprise, 
de rester actifs, dynamiques, bien 
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intégrés dans le milieu profession- 
nel et au courant des évolutions. 
Alain Vayssière est fier d’annon- 
cer quinze missions exécutées 
pour l'armée écoulée, représentant 
un chiffre d’affaires de 
1 200 000 francs. Douze sont 
encore en cours. Les membres de 
la Senior intervention sont en ce 
moment trente-cinq, mais c’est 
unè population fluctuante par 
définition : vingt ont trouvé un 
emploi an cours de leurs contacts. 
En outre, an accord de coopéra- 
tion avec la Junior entreprise est 
en train de sc négocier pour se 
confier mutuellement des contrats. 

Cette solidarité s’avère de plus 
en plus indispensable. L’environ- 
nement est tel que les cinquante 
demandeurs d’emploi sont deve- 
nus malheureusement cent cin- 
quante. Parmi eux, les membres 
de Senior intervention ont 
conservé un statut et ont réussi à 
dédramatiser le processus psycho- 
logique. Tirer les sonnettes pour 
le compte d’une association est 
moins douloureux que le faire 
pour soi-même, surtout à cin- 
quante où cinquante-cinq ans 
fis ont remplacé la sécurité de 
remploi par î’babitude de gérer 
l'instabilité, fis assument les trous 
de carrière si longtemps ■ r mai 
considérés et ils expliquent aux 
jeunes que ce sera peut-être aussi 
leur lot. fis sc sont trouvés 
confrontés à un problème nou- 
veau que rien ne tes avait prépa- 
rés à affronter : le chômage des 
cadres supérieurs diplômés des 
grandes écoles. Tant bien que 
mal, ils ont trouvé une réponse. 

UUane Delwasse 
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Prévenir plutôt que guérir L’APEC et ses partenaires 


Trouver des solutions aux plus de 44 ans en exploitant 
un capital expérience pourtant <r difficilement transférable » 

j/\ÆÉFIONS-nous des idées réflexion est amorcée, des mesures téresse d’abord à ceux qui son 
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VVLVA reçues : les cadres de 
plus de quarante-cinq ans sont 
certes de plus en plus vulnérables 
au chômage, mais Us continuent à 
être moins nombreux à perdre leur 
emploi que leurs collègues plus 
jeunes, même si ce «privilège» 
s’effrite. D’autre pan, les entre- 
prises qui recrutent continuent à 
rechercher prioritairement des 
cadres confirmés ; il est donc faux 
que les diplômés plus jeunes 
« volent » le travail de leurs aînés. » 
Directeur adjoint de F Association 
pour remploi des cadres (APEC), 
Jean Prével a encore d’autres 
fausses évidences à renverser : 
«Ce n’est pas vrai que les cadres 
de plus de quarante-cinq ans 
n’aient plus de chances de retrouver 
un travail» 

1] distingue trois groupes: les 
«45-50 ans», qui sont dans la 
position la plus favorable et dont 
plus de la moitié retrouvent un 
emploi avant un an, les autres 
ayant de bonnes chances de les 
rejoindre; les «55-60 ans», qui 
restent majoritairement plus d’une 
année au chômage, mais dont une 
minorité retrouve - souvent rapi- 
dement - des postes importants. 
Enfin, les «50-5S ans», qui se 
révèlent les plus difficiles à reclas- 
ser. Mais tous, souligne-t-il, font le 
même constat amer ; leur expé- 
rience professionnelle qui a fait 
leur force jusqu’à ce qu’ils soient 
licenciés se révèle « difficilement 
transférable ». 

Liée de trop près au contexte 
dans lequel dte a été acquise, cette 
expérience est pour l'employeur 
éventuel une réalité si floue qu’il 
préfère se référer à une valeur plus 
sûre : le diplôme. Et des personnes 
habituées à de larges responsabili- 
tés se re^u vept embauchées à des 
postes, assez étroitement ' techni- 
ques. ‘ i- ■pii'." ' • • 

Les itinéraires 
Bison futé 


Telle quelle, la situation est pré- 
occupante, d'autant plus qu’elle 
pourrait sc dégrader rapidement : 
les cadres de 40-44 ans, ceux de la 
génération du baby-boom, sont 
très nombreux et ils approchent de 
la zone des tempêtes. Une 


réflexion est amorcée, des mesures 
sont envisagées^ mais le tout n’en 
est encore qu’aux balbutiements : 
le ministère du travail ne se 
borne-t-il pas pour le moment à 
réserver aux cadres sans travail de 
plus de 45 ans... la moitié des 
emplois qu’tl crée à l’ANPE et 
dans ses services départementaux 
pour le suivi des chômeurs de lon- 
gue durée? L’APEC quant à elle, 
vient de signer un ensemble de 
conventions de partenariat avec les 
entreprises de travail temporaire et 
les syndicats de cabinets de recru- 



tement pour faciliter les réinser- 
tions. Elle a par ailleurs entamé 
un travail de. repérage -des possibi- 
lités d’emploi .méconnues - des 
« itinéraires Bison juté », « dit Jean 
Prévd, - par exemple du côté du 
secteur associatif des services col- 
lectifs.- mais se refuse à divulguer 
une recherche qui n’est pas arrivée 
à son terme. 

On a une idée de ce que cette 
dernière pourrait donner à travers 
une étude menée à l'instigation de 
rUnion des cadres CFDT par 
Alain Bouc sur la «Gestion et 
valorisation des ressources 
humaines pour les cadres en fin 
de carrière» (1). Cette étude s’in- 


formation, d’expertise auprès de 
pluricursL entreprises (dans le cadre 
du honnir salariat), direction de 
PME, - aide êtconsétls aux élus des 
{fctite^viHè&£t: des villages : 
te Tout cadre, du fait de son expé- 
rience. souligne Alain Bouc, est 
bien mieux à même que la plupart 
de ces derniers de juger si un pro- 
jet d’implantation d’entreprise tient 
la route, d’organiser des travaux 
d'intérêt collectif- » 

Marie-Claude Betbeder 

(!) Décembre 1992, Centre Idées, 

J 4, rue de Chartres, 75018 Paris. 
TéL : (1) 42-57-34-66. 


L’outplacement pas cher 

5e promouvoir à deux 
pour éviter le piège de la solitude 
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U N hôtel de luxe en bord de 
mer à La Baule. Au pro- 
gramme : thalassothérapie, tir à 
l’arc, etc. « Ce n'est pas le Club 
Med » prévient Etienne Daugny, 
codirecteur avec Marie-Catherine 
Beltran du cabinet d’outplace- 
ment Transition Carrières. Cest 
en fait le décor où se déroulent 
les «séminaires» destinés aux 
cadres licenciés qu'organisent ces 
deux anciens dirigeants de cabi- 
net, lui de marketing, elle de 
chasseur de têtes. 

Entre deux séances de relaxa- 
tion se tiennent en effet des réu- 
nions autour de thèmes tels que 
le bilan de carrière, le réseau de 
contacts, la technique d’expres- 
sion, etc., menées par des consul- 
tants extérieurs. Bref, une paren- 
thèse d’une semaine, par groupes 
de douze cadres, mise au point 
avec le cabinet Algoe pour «tour- 
ner la page avec le choc émotion- 
nel» du licenciement, et «acqué- 
rir des outils méthodologiques». 
explique-t-on au cabinet 
Résultat 7 «Ils font du sport et 
en redemandent, boivent peu et 
bossent énormément », se félicite 
Etienne Daugny. Au retour, le 
cadre bénéficie d’un suivi indivi- 
duel jusqu’à sa reprise d’un 
cmploL A sa disposition un 
«club» pour retrouver des collè- 
gues, être reçu par les consul- 
tants; un abonnement; limité à 
six mois, à SVP - peu utilisé 
dans les faits - pour obtenir 
toutes sortes d’informations sur 
la profession ou sur la vie quoti- 
dienne; et une «ligne verte» 
pour joindre les consultants qui, 
eux, contactent tons lés cadres 
upe fois par m^is pour faire le 


point. Le tout pour 37 500 francs 
hors taxes, payés par l’entreprise. 
Un tarif «deux à trois fois moins 
élevé» que celui des cabinets 
d’out placement traditionnels, et 
pour un résultat qui se veut iden- 
tique, soit « neuf à dix mois» 
pour retrouver un emploi, précise 
Etienne Daugny. 

Des soutiens 
ponctuels 

Miracle? Autre logique en tout 
cas, visant à « dynamiser et res- 
ponsabiliser les cadres», ce qni 
permet au passage d’économiser 
les heures de Consulting. Le sémi- 
naire, par exemple, ferait 
«gagner trois mois en six jours». 
assure Etienne Daugny. Enfin et 
surtout, les cadres ne sont pas 
suivis par des consultants attitrés. 
Pour assister une centaine de 
cadres, le cabinet en compte 
deux actuellement, et bientôt 
quatre. 

Pas question donc d'abuser de 
lenr temps. En revanche, on mise 
sur les contacts et la solidarité 
entre cadres, on les incite h «tra- 
vailler en tandem, pour avoir un 
effet miroir à partager tes coûts et 
à s’échanger des pistes car la soli- 
tude est le plus grand piège». Des 
réunions sur des points précis, 
juridiques par exemple, peuvent 
aussi être organisées au cabinet 
et sans supplément. Le recours 
individuel à un psychologue est 
également possible, à la 
demande. 

Un an après le premier sémi- 
jiaire, il est encore trop tôt pour 


mesurer les résultats. Mais on 
sait déjà que cette formule d’oui- 
placement n’est pas adaptée aux 
cadres «qui ont passé de nom- 
breuses années dans la même 
entreprise, admet Etienne Dau- 
gny, car ils auront besoin d'un 
suivi plus étroit sur la distance». 
Elle conviendrait bien par contre 
à ceux de «35-45 ans qui tou- 
chent de 300 000 à 500 000 
francs par an ». Cest aussi une 
question de personnalité. «J’ai 
besoin de soutiens ponctuels, de 
conseils sur des points précis, pas 
forcément d'être materné », 
affirme Philippe Duchemin, qua- 
rante et un ans, ex-cadre supé- 
rieur chez Siemens, de retour du 
séminaire, qu'il juge « passion- 
nant ». « El puis, avec un consul- 
tant attitré, au-delà de trois mois 
on s’use. On a l’impression qu’il 
vous a déjà tout dit. » 

A l’origine de cette initiative, 
le souhait de directions de res- 
sources humaines (DRH) de 
réduire leurs frais en emplace- 
ment mais aussi de faire une 
opération d’image tant interne 
qu’externe, et si possible parvenir 
à positiver l’opinion des cadres 
licenciés à l'égard de leur ancien 
employeur. Cest peut-être beau- 
coup demander. « Je ne suis pas 
trop dupe confie Philippe Duche- 
min. Ça ne change rien à mon 
opinion, pas forcément favorable, 
sur Siemens et sa stratégie. Sim- 
plement, je me dis qu'à la direc- 
tion des ressources humaines il 
existe des gens plus conciliants, 
plus compréhensifs à l'égard des 
cadres qu’ils licencient.» 

Francine AizfcovteJ 


Une démarche commune 
avec les cabinets de recrutement 


téresse d’abord à ceux qui sont 
encore pourvus d'un travail et s’at- 
tache à définir un mode de gestion 
des carrières qui traiterait les pro- 
blèmes de manière préventive et 
éviterait du même coup qu’un 
licenciement ne réduise à néant le 
capital expérience. 

L'étude ouvre, par ailleurs, une 
série de pistes qui peuvent concer- 
ner aussi bien les cadres au 
chômage que ceux qai cherchent - 
avec ou sans le soutien de leur 
entreprise - à avoir une fin de 
carrière satisfaisante : travail de 


y /rytNS ce climat de moro- 
\vL/ silè ambiante . j'avais 
envie de donner un signal posi- 
tif ». commente, de sa voix un 
brin éraillée, la présidente de 
PAPEC. Face à une situation de 
l’emploi des cadres particulière- 
ment dégradée, Chantal Cumunel 
a décidé d’initier un véritable 
partenariat entre tous les acteurs 
concernés ..par remploi des 
cadres. Une démarche qui s'est 
concrétisée le 28 janvier dernier 
par la signature de conventions 
entre PAPEC et les cabinets de 
recrutement représentés par le 
Syntcc et la CSNCR, d’une part, 
et entre PAPEC et les entreprises 
de travail tem porair e regroupées 
au sein de l’UNETT et du PRO- 
MATT ; ainsi que par une décla- 
ration ANPE>-APEC. visant à ren- 
forcer leur action commune (voir 
le Monde du 30 janvier). 

Un service 
d’intérêt général 

Le but de l'opération : faire 
jouer la complémentarité entre 
les différents partenaires pour 
mettre à la disposition des cadres 
un maximum d'offres d'emploi. 
Concrètement, agences d'intérim 
et cabinets de recrutement pour- 
ront passer des annonces dans le 
journal de l’assocation Courrier 
cadres sans bourse délier. Les 
missions d'intérim devront être 
d’une durée supérieure à quatre 
mois, au grand dam de C laude 
Deroure, président de l’UNETT, 
qui aurait souhaité abaisser le 


seuil à trois mois. Les partenaires 
s’engagent, par ailleurs, à faire un 
effort tout particulier à l’égard 
des cadres de plus de quarante- 
cinq ans demandeurs d’emploi de 
longue durée. 

Si tous les signataires recon- 
naissent, à l'instar de Gaude Dos 
Reis. président du Syntec, que les 
conventions «ne vont pas résor- 
ber le chômage des cadres », ils 
estiment qu'elles ont au moins le 
mérite de donner de plus grandes 
chances aux cadres en recherche 
d'emploi. 

«En fait, ce que j’ai voulu, pré- 
cise Chantal Cumunel, c’est 
décompartimenter les territoires, 
créer des passerelles dans un mar- 
ché où il y a de moins en moins 
d'offres ». Une démarche compré- 
hensible de la part d'une associa- 
tion à but non lucratif qui 
conçoit ses activités comme un 
« service d'intérêt général». Qu'cn 
est-il pour les différents parte- 
naires? 

«Notre ambition est d'avoir un 
jeu optimum de candidats de qua- 
lité, par rapport à un poste 
donné, au profit de nos clients », 
indique Jean-Paul Vcrmcs. prési- 
dent de la SNCR. «L’APEC 
constitue, pour nous, un lieu de 
prospection supplémentaire ». U 
est vrai qu’au fil du temps, l'As- 
sociation est devenue un lieu de 
passage systématique des cadres 
en recherche d'emploi. « Aujour- 
d'hui . l’APEC voit arriver des 
cadres de haut ou très haut 
niveau, et elle n'a pas d’opportu- 
nités à leur offrir car, pour ces 
profils, les entreprises ont l’habi- 
tude de recourir aux cabinets de 


recrutement, souligne Claude Dos 
Rcis, d’où l'intérêt d'un rappro- 
chement entre l’APEC et les cabi- 
nets. ^ Entre complémentarité et 
concurrence, la marge est parfois 
bien étroite, mais tous les acteurs 
ont décidé de l'ignorer, qui met- 
tent en avant la spécificité de 
leurs prestations, de leurs 
méthodes de travail. «Nous ne 
sommes pas de simples pour- 
voyeurs ue CK affirme ainsi 
Gaude Dos Reis. Nous apportons 
un service plus grand. Nous 
sommes des conseillers en entre- 
prise 

Du côté des entreprises de tra- 
vail temporaire, on se félicite 
également de la signature de la 
convention avec PAPEC, qui va 
permettre d'approcher une popu- 
lation naturellement réticente à 
l'intérim, et peu consciente des 
réelles opportunités offertes par 
le travail temporaire. «40 % à 
50 % des missions cadres débou- 
chent sur un emploi stable, contre 
20 % pour l'ensemble des mis- 
sions t », affirme Tristan d'Avezac, 
chargé de mission à PROMATT. 
Un phénomène qui s’explique 
par la durée des missions offertes 
aux cadres (vingt-deux semaines 
en moyenne), laquelle laisse le 
temps aux entreprises de voir si 
le cadre ne pourrait pas s’intégrer 
dans la structure. Pour les qua- 
rante-cinq ans ci plus, qui sc 
heurtent traditionnellement aux 
réticences des entreprises, le tra- 
vail temporaire pourrait être un 
moyen de lever ces freins psycho- 
logiques. 

Catherine Leroy 


La solution du temps partiel 

Passé un certain âge, d'aucuns voudraient dételer... 
Certains postes le permettent 

jj/~*ADRËS à temps partiel responsable de la formation, voudraient dételer un pei 
>\V' et non-cadres à temps d'un directeur des ressources « apres avoir beaucoup donné 


et non-cadres à temps 
partagé » : quand il expose son 
idée, qu’il s'efforce lui-même de 
commercialiser au sein du cabi- 
net J. Friisberg and Partners, 
Max Bir insiste sur la distinc- 
tion. 

Très à la mode en ce moment, 
surtout auprès des chômeurs, le 
concept de cadres à temps par- 
tagé se heurte à une série de dif- 
ficultés d’application, parfois 
d’origine psychologique. Notam- 
ment; les entreprises ne souhai- 
tent pas voir certains de leurs 
collaborateurs occuper deux 
emplois. Ils tiennent à la confi- 
dentialité et craignent d'être les 
perdants du système. Quand 
bien même, ils écartent cette 
solution pour les postes les plus 
sensibles. 

A l'inverse, le temps partiel 
offrirait de nombreux avantages 
ou répondrait à des situations 
particulières. Intarissable, Max 
Bir, qui a élaboré tout une 
méthode, ne cesse de trouver de 
nouveaux cas de figure. Telle 
entreprise du nord de la France, 
qui cherchait désespérément un 
cadre depuis deux ans, a fini par 
faire ce choix. 

Malgré la situation de l’em- 
ploi, personne ne voulait s'ins- 
taller dans la ville. En pour 
accepter d'y séjourner pendant 
quatre jours par semaine, sans 
avoir à déménager la famille de 
Paris. A terme, les préventions 
tombées, il sera toujours prodgd- 
kJein... 

Pareillement, une société 
moyenne de négoce avait besoin 
d’un trésorier pour gérer ses 
fonds, mais pas l'emploi complet 
de l'un de ces techniciens de' 
haut voL 

Là encore, le temps partiel 
s'imposait... Une compagnie de 
capital-risque, quand elle rachète 
une PME, préférera un excellent 
PDG à temps partie! pour ne 
pas alourdir ses frais de struc- 
ture... Et ainsi de suite. 

« Dans bien des entreprises, il 
existe des effets de seuil en deçà 
desquels des emplois à temps 
plein ne se justifient pas, note 
Max Bir. Or elles se porteraient 
souvent mieux si elles possé- 
daient cette compétence man- 
quante. » Ainsi en est-il de la 
présence d’un risk manager, d’un 


responsable de la formation, 
d'on directeur des ressources 
humaines, d'un directeur finan- 
cier ou d’un crédit man. Autre 
exemple ; en attendant qu'un 
jeune de l’entreprise puisse diri- 
ger le service comptable, parce 
qu’on sait qu'il en aura les capa- 
cités, il est possible de faire 
appcf à un cadre chevronné déjà 
proche de la retraite. 

Après avoir 
beaucoup donné 

Avec cette dernière illustra- 
tion, Max Bir passe à uu 
deuxième constat qui s’est 
imposé au cours de ses 
recherches. Deux populations de 
cadres accepteraient de travailler 
à temps partiel. Les femmes, 
logiquement, à un moment de 
leur vie où elles souhaiteraient 
s'occuper de leurs enfants. 

Mais aussi, selon une évolu- 
tion sociologique compréhensi- 
ble, des hommes, âgés de plus de 
quarante-huit ans en général, qui 


voudraient dételer un peu, 
« apres avoir beaucoup donné». 
Ceux-là, selon la belle expression 
du consultant, seraient saisis 
« par le syndrome du golf ». Ils se 
sont découvert des passions ou 
cherchent à donner un autre 
sens à leur vie. 

Techniquement et humaine- 
ment. tout cela est possible. «Je 
vends de la souplesse», assure 
Max Bir, qui voit dans son sys- 
tème l'avantage de coller aux 
évolutions, même transitoires. 
Après tout, rien n'empëchc un 
temps partiel de reprendre 
ensuite à temps plein. Surtout, la 
qualité et la performance desdits 
cadres ne sont pas en cause et 
l’on peut imaginer qu'un diri- 
geant âgé, travaillant à mi- 
temps, sera aussi opérationnel 
que certains autres. 

Mais il reste que, quoique 
convaincues de l'intérêt de la 
formule, les entreprises sont 
encore peu nombreuses à concré- 
tiser. Et encore moins nom- 
breuses à accepter d'en parler! 
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INITIATIVES 


EMPLOI 


PETITE ENFANCE 


Les bonnes idées du Huron 


La crèche idéale 


Guy Hongre invente seul 
des solutions pour l'emploi 


A lui seul, Guy Hongre est un 
cas de figure. Maire de sa 
commune, Beaugies-sous-Bois, 
dans l'Oise, il est agriculteur, avec 
120 hectares, mais aussi conseil 
pour des PMI et responsable du 
«département maille» dans une 
petite entreprise du textile. 

Fils d’agriculteur, son parcours, 
aussi, est une leçon vivante. La 
ferme a disparu quand il a fini ses 
études. Salarié, il devint directeur 
dans un grand groupe, économisa 
pour réaliser son rêve et, quand il 
put enfin acheter de la terre ~ 
d'abord 2 hectares, puis 8 et 1S, fit 
deux découvertes troublantes. Les 
syndicats agricoles voulaient 
l'empêcher d’exercer le métier et il 
dut abandonner son emploi. Et 
l'agriculture ne nourrissant pas son 
homme, S se transforma en «pluri- 
actif». 

De cette expérience lui vint le 
goût, inlassablement entretenu par 
la recherche de nouvelles idées, de 
trouver des réponses & toutes les 
incohérences de la société écono- 
mique. Dont, bien sûr, celle du 
chômage que Guy Hongre combat 
avec un solide bon sens, dans la 
revue Partenaires, diffusée par le 
ministère du travail, comme sur 
RTL ou France 3, jouant le rôle du 
Huron. 


Le travailleur 
pluri-actif 


Puisque la croissance ne suffit 
pas Â créer de l’emploi, pas plus 
que les grandes entreprises, il serait 
temps de reconnaître que « les gise- 
ments d'emploi sont du côté des 
employeurs potentiels». Et ce sont 
eux qu’il faut aider. Comment? En 
considérant «le joyer fiscal comme 
une entité qui pourrait être assimi- 
lée à une entreprise», avance Guy 
Hongre, qui imagine un développe- 
ment des services. Dès lors que 
Ton pourrait déduire en charges les 
travaux et les investissements effec- 
tués dans le foyer, le consomma- 
teur ferait appel à des prestataires. 
U commanderait plus facilement 
des travaux, pour rentretien de son 
jardin, foire réparer son toit, net- 
toyer les vitres, etc. «De la sorte, 
on limiterait le travail au noir», 
ajoute-t-il. 

Tout étant lié, il propose ensuite 
la création d’un livret d'épargne 
d’entreprise pour que les créateurs 


disposent enfin de fonds propres. 
Beaucoup trop de gens n'ont pas 
les moyens financiers de constituer 
leur outil de production et, dis 
lors, transforment leur entreprise 
en société de services qui achète sa 
production ailleurs, «à l'étranger le 
plus souvent». Avec un plan 
d’épargne, ils pourraient déduire de 
leurs impôts une partie des 
sommes économisées, lesquelles 
donneraient lieu à un prit partici- 
patif dont les intérêts seraient 
bonifiés. «Se rend-on compte. 
explose Guy Hongre, que, pour 
créer une entreprise, ü faut soit 
hériter, soit s'endetter auprès d’une 
banque qui ne veut pas courir un tel 
risque?». «Cesi un comble, pour- 
suit-il, on peut aujourd'hui miser 
sur tout ou investir partout, en 
déduction fiscale, sattf chez soi ou 
dans les petites entreprises-.» 

Logiquement, ü en vient i pré- 
coniser «un statut du travailleur 
pluri-actif», bouclant ainsi la bou- 
de qui permet, là aussi, de limiter 
le travail au noir. L’explication? 
«Si je travaille sur honoraires, il 
faut être conseil et payer des cotisa- 
tions; si je louche des commissions, 
je suis agent commercial et je paie 
à nouveau; si j'ai une petite activité 
de production, je cotise encore 
comme employeur.» Au final, 
comme cela se produit pour lui, 
«30 années de cotisations s'addi- 
tionnent pour correspondre à 
90 ans et c'est ainsi que j'ai déjà 
cotisé pour 220 trimestres à la 
Sécurité sociale», U serait plus logi- 
que de considérer l'ensemble de 
ces activités comme étant celles 
d’une entreprise personnelle dont 
les cotisations seraient établies sur 
la base des revenus et non calcu- 
lées à chaque fois en fonction du 
dtifîre d'affaires. 

De la sorte, continue Guy Hon- 
gre, l’« individu entrepreneur» 
pourrait aussi bien être quelqu’un 
qui travaille i temps partiel et qui, 
par ailleurs, effectue quelques 
tâches. Bénéficiant des avantages 
fiscaux des entreprises, il aurait 
également intérêt & déclarer son 
emploi, surtout si les formalités 
administratives sont simplifiées. 
Par exemple, insiste notre pas- 
sionné, jamais à court de solutions, 
on pourrait établir des fiches de 
salaire en net puis se faire facturer 
toutes les cotisations par un otgar 
nisme mutualisateur... 

A. Le. 


Mastères et 3 e Cycles Spécialisés 


• MS Techniques Quantitatives appliquées 
aux Métiers du Marketing 

- option Biens de Grande Consommation 

- option Marketing Pharmaceutique 

• MS Logistique et 
Transports Internationaux 


• 3 e Cycle Management 
des Opérations Internationales 

• 3 e Cycle Management Stratégique des 
Industries Agricoles et Alimentaires 
en collaboration avec l’École de Spécialisation de 
la Coopération Agricole 

la différence appréciée par les entreprises 

Des enseignements de haut niveau d’une année, accessibles aux étudiants titu- 
laires d’un diplôme Bac + 4/5. SSecdon sur dossier, lests et entretien de moti- 
vation. Dossier de candidature et renseignements : 

École Supérieure de Commerce de Rouen 

Direction des Programmes Spécialisés 
B.P. 188 - 76136 MWTT-SAINT-AIGNAN CEDEX 
TéL : (33) 32 82 74 14 - Fax : (33) 35 76 06 62 
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Un accueil sept jours sur sept 
et vingt-quatre heures sur vingt-quatre 



C E coin-là de Ménilmontant 
n’a rien d'engageant. Rue des 
Panoyaux, le cœur du Nord-Est 
parisien, on trouve surtout des 
squats, les petites maisons avec 
jardin ont été détruites depuis 
longtemps. Enfant Présent est ici 
au fond d’un passage qui ressem- 
ble à s’y méprendre jusqu'à en 
rebrousser chemin à une entrée de 
parking souterrain. Quelques 
mitres encore à parcourir et c’est 
la fin d’un mauvais rêve. La 
crèche ouvre ses portes, cela se 
voit et cela s’entend. Les locaux 
sont encore tout neufs, à peine un 
peu plus d’un an : 270 mitres car- 
iés, un bd espace. Récemment un 
cambriolage, on a frôlé le drame. 

Le matin tout était sens dessus 
dessous. Les enfants ont couru à 
L’essentiel, rien de grave, les pois- 
sons rouges répondaient au com- 
plet à l’appel. Une crèche comme 
les autres— Pas tout à fait. Enfant 
Présent, créée à titre expérimental 
en septembre 1987, est encore 
unique en France mais son 
modèle a déjà inspiré et devrait 
continuer à le foire. 

La structure est originale à deux 
titres. D’abord elle accueille les 
en fonts - une cinquantaine au 
maximum- vingt-quatre heures 
sur vingt-quatre, sept jours sur 
sept, douze mois sur douze: «La» 
solution adéquate pour tous les 
parents qui travaillent à horaires 
décalés, et il y en a. Christine 
Auguré, la directrice <f Enfant Pré- 
sent, une ancienne assistante 
sociale, et sa complice, Françoise 
Gerber, psychologue, recensent 
sans difficulté les professions 
actuelles des parents dont elles ont 
accueilli ou accueillent aujourd'hui 
les enfants. «Bien sûr. vous avez 
des hôtesses de l'air, c'est presque 
le cliché. Plus couramment nous 
rencontrons des mères caissières, 
serveuses dans un restaurant ou 
femmes de chambre, des pères à la 
RATP sans oublier ceux ou celles 
qui travaillent encore en 3 x 8... » 


Une idée lancée 
il y a dix ans 


Face à ces contraintes majeures 
la disponibilité d’Enfant Présent 
est forte : vingt assistantes mater- 
nelles agréées toutes domiciliées 
dans le dix-neuvième et le ving- 
tième. arrondissements de rayon- 
nement de la crèche et qui ne gar- 
dent jamais plus de trois enfants à 
la fois. Toutes les semaines ces 
nounous viennent avec leurs pro- 
tégés à la crèche pour des activités 
de groupe sans compter les visites 
régulières de l’équipe à leur domi- 
cile. 

La crise des relais familiaux 
classiques, l’explosion du nombre 
de structures monoparentales dans 
les milieux défavorisés, l'éclate- 


ment du travail et la galère des 
petits boulots montrent clairement 
aujourd’hui à Christine Auguré et 
Françoise Gerber que leur idée 
lancée comme un chien dans un 
jeu de quilles il y a maintenant 
près de dix ans était la bonne. Les 
batailles budgétaires, les bagarres 
administratives, elles connaissent 
Surtout que leur cheminement ne 
s’arrêtait pas là : «Le lien n'est 
pas systématique, explique Chris- 
tine Auguré, mais les vies profes- 
sionnelles décalées vont souvent de 
pair avec des problèmes sociaux 
plus importants. Enfant Présent est 
donc aussi une crèche préventive. » 

La pluralité professionnelle de 
Péquipe technique n’est pas un 
hasard. A temps plein ; une direc- 
trice, une psychologue et un édu- 
cateur spécialisé. A leurs côté éga- 
lement une puéricultrice et un 
pédiatre. Tous poursuivant le 
même objectif, celui de ne pas 
singulariser les enfants exposés à 
des situations difficiles. «Nous 
estimons, précise Françoise Ger- 
ber, qu'entre la crèche où tout va 
bien et une structure spécialisée où 
tout va mal. genre ghetto pour cas 
sociaux, il y a une alternative pos- 
sible. C'est ce que nous avons 
voulu démontrer avec Enfant Pré- 
sent. En fait, résiste Christine 
Augura, nous intervenons à la 
période de pré-mauvais traitement. 
Celle où l'on peut déjà remarquer 
des négligences des parents vis-à-vis 
de leurs enfants, l'absence de soin 
par exemple. L’arrivée d'un enfimt 
dans la vie d’un couple n’est pas 
toujours un heureux événement. 
Elle peut déstabiliser et entraîner 
des dépressions. » 

La structure de la rue des 
Pànoyaux offre un soutien pédago- 
gique aux parents. Certains sont 
orientés vers des psychothéra- 
peutes afin qu’ils travaillent sur 
leur propre histoire. Tous savent 
qu’ils peuvent demander de 
manière ponctuelle de laisser leurs 
enfants en garde * une nuit pour 
récupérer», ou «un week-end pour 
se retrouver». Parfois lorsque les 
cas sont plus difficiles, Enfant Pré- 
sent travaille en partenariat avec 
l’appareil judiciaire qui accorde 
pour les enfants une action éduca- 
tive en milieu ouvert (AEMO). 

Etre pionnier n'a pas toujours 
des avantages. Christine Augura et 
Françoise Gerber ont essuyé les 
plâtres. Aujourd’hui leur initiative 
est pleinement reconnue et soute- 
nue par trois partenaires princi- 
paux : la Ville de Paris qui prend 
en charge 80 % des frais de fonc- 
tionnement, la Caisse d’allocations 
familiales et l’Aide sociale à l’en- 
fonce. La Fondation de France et 
quelques entreprises privées sont 
là aussi pour donner un coup de 
mni«- 

MSme si Enfant Présent n’a 
plus de raison majeure de douter 
de sa pérennité, le débat des coûts 


financiers reste toujours présent A 
la Mairie de Paris, Marie-Thérèse 
Hermange, adjointe de Jacques 
Chirac, chargée des affaires sani- 
taires et sociales, tout à fait 
enthousiasmée par Enfant- Présent 
tient aassl à présenter des 
comptes : «Le prix de revient 
annuel d'un enfant accueilli rue 
des Panoyaux est de 93 000 francs, 
que nous subventionnons à hauteur 
de près de 68 000 F. Un berceau 
en crèche classique coûte à la ville 
39 000 F par an par enfant Vous 
voyez donc la différence. Mais 
nous avons conscience de l'intérêt 
d'un instrument de prévention tel 
qu'Enfant Présent qui permet d’ac- 
corder une écoute essentielle à une 
population au travail qui connaît 
des difficultés évidentes». 

Preuve en est, semble-t-il, avec 
l’inauguration en avril de l’année 


dernière d’AIRE, une crèche du 
treizième arrondissement qui 
reprend & - Enfant Présent - 
Tidée d’un mode de garde atypi- 
que. AIRE reçoit elle aussi les 
enfants vingt-quatre heures sur 
vingt-quatre et sept jours sur sept 
afin de soulager les parents qui 
ont des horaires décalés, mais sans 
se lancer toutefois dans (a préven- 
tion. 

Enfant Présent fait donc figure, 
j petit à petit, de modèle. Christine 
I Auguré et Françoise Gerber reçoi- 
vent souvent des responsables 
locaux intéressés par leur expé- 
rience. Dernière visite en (hue et 
tout à fait prometteuse, celle du 
directeur de l’Aide sociale de Mar- 
seille. 

M.-8. B. 
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habilitée â délivrer le doctorat E1I< 
et chercheur propose, au plus haut niveau, utk 
formation de professeur, chercheur e 
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de Docteur de l’Ecole des Hautes Etu 
des Commerciales. 

Les candidats doivent être titulaire) 
d'un diplôme de Grande Ecolt 
d’ingénieurs ou de gestion, tf un DEA 
d'un MBA, ou équivalent 
Des aides financières peuvent êtn 
accordées sous forme de bourses e 
d'assisianat 
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Le traitement du chômage est-il efficace ? La mobilité au Crédit du Nord 


J EUNES sans empkri, chômeurs de longue 
durée, personnes menacées d'exclusion, 
ces publics qui accèdent à une ou plu- 
sieurs des nombreuses mesures de traite- 
ment du chômage représentent chaque année 
près d’un million et demi de personnes. Selon le 
type de mesure, une partie plus ou moins impor- 
tante d’entre eux trouve, ou retrouve, un emploi, 
qui n’est pas nécessairement stable au sens du 
contrat de travail à durée indéterminée. Les 
autres reviennent à leur situation de départ, 
pendant le temps où ils ont bénéficié du traite-, 
ment du chômage (stage de formation, contrat en 
entreprise avec l'aide de l'Etat, emploi tempo- 
raire dans une collectivité, etc.), ils n’oot pas été 
considérés comme recherchant un emploi, et, de 
fait, ils ont souvent pu (re)prendre le contact 
avec une vie professionnelle. 

Or cet «après» du traitement du chômage est 
loin d’être aléatoire, mais dépend au contraire 
étroitement des caractéristiques initiales des per- 
sonnes «traitées». A tel point qu’une étude 
menée au ministère du travail (1) conclut que 
dans son «fonctionnement global par rapport aux 
marchés du travail, [la politique de l’emploi] en 
respecte les règles principales et [ne parvient pas 
à] en inverser les tendances » ; d'une part celle 
imprimée par la conjoncture économique, et 
d’autre part la propension à la sélectivité. 
L’étude établit que les différences d’employabi- 
lité existant a priori entre les chômeurs, selon 
qu’on est, par exemple, on homme on une 
femme, un jeune de vingt-trois ans on un adulte 
de quarante-cinq ans. un employé qualifié ou un 
ouvrier sans qualification, ne sont statistique- 
ment guère compensées par un passage en 
mesure de traitement du chômage. Bien au 
contraire, f étude montre qu’une hiérarchie de. 
ces mesures réfléchit cette hiérarchie sociale et 
professionnelle. 

Ce déficit d’effet social en faveur de r insertion 
des publics les plus en difficulté est également 
souligné, à propos de la formation en alternance, 
par un conseiller de Martine Aubty, qui estime 
que c’est « l oéjècri/lmême] ef insertion dans l’em- 
ploi [qui] place ces mesures fixe à la logique qui 
domine sur le marché du travail celle de ùt sélec- 
tivité des 'recrutements'» (2). On ne murait mieux.' 


par Olivier Bouquillard 

mettre en lumière la contradiction travaillant 
une politique de traitement du ehfinmy qui pré- 
tend exiger à la fois l'efficacité dans le placement 
des demandeurs d’emploi et l’orthodoxie dan$ la 
lutte contre l'inégalité qm caractériserait les déri- 
sions d 'embauche des entreprises. 

Cette étude montre que cette contradiction ne 
se limite pas à un seul secteur de la politique 
multiforme de traitement du chômage. Trois 
catégories de traitement du chômage sont ainsi 
distinguées. 

T ES aides publiques à l'emploi dans le secteur 
J— r marchand constituent le «haut de gamme» 
de la politique de l’emploi : T Etat incite les 
entreprises à embaucher des jeunes ou des 
chômeurs de longue duree notamment en finan- 
çant des exonérations de cotisations sociales. 
Cette forme de traitement du chômage se réfère 
aux théories économiques classiques pour les- 
quelles l’insuffisance d’emploi est due au coût 
excessif du travail r en abaissant ce coût pour 
certaines catégories de travailleurs, l’Etat veut 
encourager les entreprises à créer davantage 
d’emplois, et y parvient en partie. 

Les mesures regroupées dans cette catégorie, 
parmi lesquelles la formation en alternance 
(contrats de qualification et contrats de retour à 
l’emploi) sont relativement efficaces en termes 
de débouchés (de 58 à 67 % trouvent un emploi 
dans les trois mois), mais les entreprises prati- 
quent une sélection parmi les candidats : seuls les 
meilleurs y ont accès. 

A côté de ces formules, il existe depuis la créa- 
tion des fameux TUC en 1984 des «quasi-em- 
plois» financés par l'Etat pour le compte de col- 
lectivités territoriales, - d’associations et 
d’établissements publics... Ces quasi-emplois 
répondent 1 ridée que la croissance est durable- 
ment insuffisante pour assurer le plein emploi, et 
qu’il faut élargir le champ du salariat A des 
em pirât utiles à la société, mais qui œ satisfont 
pas directement aux critères de rentabilité des 
entreprises. 

- Baptisés aides & remploi dans le secteur non 
marchand, il s’agit aujourd’hui essentiellement 
des -contrats emploi-solidarité ■ on verts aux 
demandeurs d’emploi de plus de dix-huit ans (il 


y en a eu 400 000 en 1992). L’étude indique que 
les débouchés de cette formule (de l'ordre de 
50 % d'emploi dans les trois mois) relèvent d’une 
« forme d'insertion spécifique», car ils consistent 
presque une fois sur deux en un renouvellement 
du contrat initial d’autant plus qu’il s’agit d’an- 
ciens chômeurs adultes peu «emptoyables» dans 
le secteur privé : remploi non marchand risque 
ainsi d’apparaître comme une solution du 
chômage en circuit fermé. Enfin les stages de 
formation, dits actions de formation, traitent le 
chômage en réduisant pour un temps Foffre de 
travail (les stagiaires ne sont généralement pas 
considérés comme cherchant imm&iiatMnwi f un 
emploi), toat en poursuivant l’objectif plus loin- 
tain d'élever le niveau dé qualification. Compa- 
rés aux antres méthodes de traitement du 
chômage, les stages de formation brûlent par la 
faiblesse de leurs débouchés professionnels (de 
26 i 33 % d’emploi dans les trois mois). L’étude 
estime qu'ils «ne parviennent pas à gommer les 
handicaps de leurs publics a. En réalité, ces 
débouchés sont variables en fonction de la qua- 
lité des stages. 

Cette étude conclut que, dans les faits, le trai- 
tement obéit moins à une logique de qualifica- 
tion et d'insertion de populations en difficulté, 
qu’à un modèle d \ orientation et de sélection » 
des candid at s à un emploi Loin d’organiser une 
illusoire égalité des par une «remise des 
compteurs & zéro», le traitement du chômage 
adapte ses ambitions proclamées à la réalité d'un 
marché du travail dont il ne peut, par définition, 
pas s’abstraire et qu'il n'a assurément pas la pos- 
sibilité de censurer. Ne feudiait-il pas se persua- 
der de ces contraintes et désigner à l'indispensa- 
ble politique de remploi des objectifs plus 
cohérents? 


(1) Anue-Lise Auccuiurier, «Contribution à la 
mesure de l'efficacité de la politique de remploi», 
ministère du travail, juin 1992. 

(2) Gilles Gateau, Formation en alternance et 
politique de l'emploi. Les formations en alternance, 
La Documentation française, 1992. 

► Olivier BouquQlard est économiste. 
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STAGES 


Le service des offres de 
stages de la MNEF est 
désormais accessible en 
tapant directement 
3615 LEMONDE 
Les entreprises désireuses 
de passer des offres sont 
priées de consulter directe- 
ment cette association au 
45-46-1 6-20. 

STAG'ETUD 12. av. Bas- 
pail, 94257 GentiHy Cedex, 
tél. : 49-08-99-99. 


GESTION 


□ Lieu : Saint-Prix (95). Data: 
immédiat. Durée : 6 mois mini- 
mum. Ind.: à définir. Profil : 
bac + 4, ESC, maîtrise de gestion, 
anglais, italien si possible. Mis- 
sion : gestion et suivi des co n tr at s 
avec les entreprises et des conven- 
tions. 04212. 


PERSONNEL 

□ Lieu : Surasnes. Date : immâdat. 
Durée : 3 mois. Ind. : 2 500 F ô 
négocier + 96 Profil : bac + 6, res- 
sources humaines, commercial, 
avoir effectué un stage en 
DRH/Gestion des carrlôres/vente 
de conseüs, convention de stage. 
Mission : Réactualiser étude faite 
en 1992 sur intégration des jeunes 
diplômés. La vendre aux grands 
groupes et associations patronales 
ou proposer méthodologie. 04230. 

MARKETING 

□ Lieu : Paris/ RP. Date : Immédiat. 
Durée : 2 mois. ind. : Intéresse- 
ment. Profil : bac + 3, école de 
commerce, connaissances marke- 
ting, convention de stage. Mis- 
sion : étude de marché, évaluer le 
potentiel d'un système évolué de 
gestion de parking par téléphone ai 
sur terrain et pré-commerc att sation 1 
«à temps disponible. 04257. 

□ Lieu : Paris. Date : 29 mars. 
Durée : 1 mois. Ind. : 4 000 F brut, 
Profil : bec + 1, action commer- 
ciale. relations publiques, publicité, 
convention de stage. Mssion : Par- 
ticiper à la promotion dé fa société, 
développer des opérations hors 
médias (petits déjeuners, tables 
rondes), télémarketing et prise de 
rendez-vous. 04255. 

o Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 1 mots.' Ind. : 30 %/SMlC 
+ prime si résultats. Profil : 
bac + 3. expérience en marketing 
téléphonique appréciée, convention 
de stage. Mission : Développement 
d’un portefeuffle, recherche de nou- 
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veaux clients par téléphone. 
04168. 

□ Lieu : Puteaux. Date : immédiat. 
Durée : 1 mois. Ind. ; prime sur 
résultats. Profil : bac + 1. BTS DUT 
commercial, connaissances infor- 
matiques, convention de stage. 
Mission : qualification d'un fichier 
informatisé, réalisation d‘un mai- 
ling, prospection téléphonique 
auprès d’entreprises pour démons- 
tration commerciale de produits 
haute technologie. 04214. 

□ Ueu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 4 mois. Ind. : tiers du 
SMIC. Profil : bac + 2/5. assistant 
marketing, convention de stage. 
Mission : Assister le chef de pro- 
duits dans l'ensemble de ses mis- 
sions. 04227. 

^TENTE 

□ Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 2 mois. Ind. : commis- 
sions. Profil : bac + 1 ESC ou bac 
avec expériencede la vente, forte 
motivation pour la vente exigée, 
convention de stage. Mission : 
démarchage et prospection d'une 
clientèle de traiteurs et restaura- 
teurs. 04258. 

□ Ueu : Gentaiy. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. : 1 500 F fixe 
+ commissions + 1 500 F prime 
sur objectif. Profil : bac + 1. atti- 
rance pour les contacts téléphoni- 
ques, convention de stage. Mis- 
sion : prospection commerciale 
auprès d'un fichier déjà existant, 
remise è jour. Développement du 
portefeuBie de clientèle. 03559. 

□ Ueu : Pays de (a Loire. Date : 
immédiat. Durée : 1 mois. Ind. : à 
définir. Profil : bac + 2, école de 
commerce, IUT TC, BTS force de 
vente, action Co.. convention de 
stage. Mission : négociateurs de 
publications auprès de collectivitâs 
territoriales (bulletins municipaux) 
occasionnellement faire de fa pros- 
pection de ces revues. 04221. 

□ Ueu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 4 mois (30/32 H/semaine). 
Ind. : 38 F/heure. Profil : bac, 
vente, anglais parié, manipulation 
de terminaux. Mission : vente et 
accueil ayx guichets (formation 
préalable). 04229. 

o Ueu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 2 mob. Ind. : à définir. Pro- 
fil : bac + 2, action 

commerdate/maricering, convention 
de stage. Mission : enquête télé- 
phonique auprès des membres de 
l'association pour connaître leurs 
besoins et attentes en matière dè 
produits et services. 04205. 
a Ueu : Paris. Date : Immédiat. 
Durée : 3 . mois. Ind. : 1 500 F 
+ commissions + vacances au 
Sénégal. Profil : bac. vente, 
alssances tourisme et du 
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Sénégal souhaitées, convention de 
stage. Mission : vendre un nouveau 
concept de voyage au Sénégal 
auprès des agences de voyage, 
groupes, C.E., associations, vente 
directe sur fichier déjà existant. 
04239. 

INFORMATIQUE 

□ Ueu : Paris. Date : immédiat. 
Durée ; 4 mois. ind. : 1 700 F 
+ prime. Profil : bac + 4, MIAGE 
DUT informatique ESC. connais- 
sances langage C, C +, Fortran, 
DOS, Unix, anglais, convention de 
stage. Mission : étude de l’impact 
de h relance citants sur la prise de 
commande, évaluer et quantifier les 
résultats. (Formation technico-com- 
merciale sur place). 04232. 

□ Lieu : Rouen et Puteaux. Date : 
avril Durée : 8 mois de formation. 
Ind. : 85 % sur SMIC. Profil : 
bac + 2. gestion ou science. Mis- 
sion: analyste programmeur sur 
IBM/400. 04211. 

PUBLICITÉ 

□ Ueu : Suresnes. Date : immédiat. 

Durée : 2 mois. Ind. : 

1 800 F/mols. Profil : bac + 3. 
connaissance promotion des 
ventes, convention de stage. Mis- 
sion : participer au développement 
de l’agertce en participant 6 la 
prospection, en développant des 
opérations médias. 04102. 

0 Lieu : Saint- Ou en. Date : immé- 
diat. Durée : 2 mois. Ind. : 

1 BOO F/mois. Profil : bac +1/. 
BTS action Co. Mission : assistanat 
sur budgets existants, aide au 
développement suivant goOts et 
capacité. 04213. 

COMMUNICATION 

Q Ueu : La Défsnse-Puteeux. Date : 
immédiat. Durée : 2 mois. Ind. : 

transport + repas * si résultats. 

Profil : bac + 3, communication 
presse, anglais, TTX Word 4 et 5. 
convention de stage. Mission : rat- 
taché au service communication, 
définition puis mise en cauvre du 
plan d'action destiné è optimiser 
prochaine ' campagne 
d'affichage/presse et grand pubfc 
en France. 04234. 

□ Ueu : Paris. Date : immédiat. 

Durée : 3 mois. Ind. : 

1 500 F/mois. Profil : bac + 4, 
communication, commerce, écono- 
mie. connaissances des médias, 
bon niveau d'anglais, convention 
de stage. Mission : asslstant(e) 
consultant revue de presse, fichiers 
recherches documentaires, 
contacts presse. 04054.. ( 
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□ Lieu : La Défense. Date : immé- 
diat. Durée : 2 mois. Ind. : 
1 600 F/mois. Profil : bac + 3. 
expérience dans les domaines de la 
communication ou du journalisme, 
convention de stage. Mission : 
communication des activités de la 
fondation, relations presse des 
expos organisées par la fondation 
dans le toit de la Grande Arche. 
04208. 

□ Ueu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. : prime de fin 
de stage. Profil : bac + 2. conven- 
tion de stage. Mission : assistant 
presse. 04152. 


SECRÉTARIAT 


□ Lieu : Bagnoiet. Date : imméefiat. 

Durée : 2 mois. ind. : 

1 700 F/mois + tickets resto. Pro- 
fil : bac + 2, BTS secrétariat. 
Word 5 et anglais, convention de 
stage. Mission : préparation et 
envoi des dossiers d’inscription 
aux rencontres chorégraphiques 
internationales. 04131. 

□ Lieu : Paris. Date : immédiat. 

Durée : 2 mois. Ind. ; 

1 800 F/mois. Profil : bac + 2, 
secrétariat, TTX Word, DBase Ql si 
possible, convention de stage. Mis- 
sion : secrétariat, saisie informati- 
que. courrier, classement, maffings. 
03903. 

□ Ueu : La Défense. Date : avril. 
Durée : 6 mois. Ind. : à définir. Pro- 
fil : bac + 2, anglais. TTX tableur, 
Macintosh, convention de stage. 
Mission : secrétariat de direction 
marketing : suivi administratif clas- 
sique, missions d’assistanat sur 
dossiers, suivi et tenue d'agendas. 
04240. 

□ Lieu : Pantin. Date : immédiat. 
Durée : 6 mois. Ind. : 5 000 F. Pro- 
fil ; bac + 2, secrétariat, connais- 
sance Macintosh. Mission : accueil, 
standard, fournitures, frappe cour- 
rier, classement, administration des 
ventes. 04126. 

DOCUMENTALISTE 

□ Lieu : Saint-Cloud. Date : avril. 

Durée : 2 mois. Ind. : 

3 800 F/mois. Profil : bac + 2, 
DUT documentaliste, convention 
de stage. Mission : élaboration du 
thésaurus associé à la base de 
données documentaire interne, 
révision de l’actuel plan de classe- 
ment des ouvrages. 04256, 

q Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. ind. : è définir. Pro- 
fit : bac + 2, documentaliste, 
convention de stage. Mission : res- 
tructuration d'un fonds documen- 
taire, mise à jour, élaboration des 
fichiers signalétiques, mise en 
place dispositif de suivi. 04231. 


Dans le dossier d’« Initiatives » « Bons et mauvais plans 
sociaux» (fe Monde du 10 février), un article de Marie-Béatrice 
Baudet, «Les attraits de la mobilité», évoquait la politique de 
reconversion en vigueur au Crédit du Nord. M. Benoit Evrard, au 
nom de la CFDT Crédit du Nord, nous a adressé les précisions 
suivantes : 


N OUS ne pouvons nier l’exis- 
tence de reconversions 
d’agents administratifs dans l'ex- 
ploitation, et leur réussite dans 
leurs nouvelles fonctions montre 
bien la richesse humaine et pro- 
fessionnelle du personnel du Cré- 
dit du Nord, il convient de repla- 
cer ces reconversions dans leur 
contexte et de souBgner le carac- 
tère limité de ces mesures. Elles 
ne concernent que quelques 
dizaines de salariés des services 
centraux de Paris et de Lille sur 
plusieurs années, et cette façade 
sociale de ta po&tique de person- 
ne) du Crédit du Nord souvent 
affichée dans les colloques et les 
dossiers de presse ne peut foire 
poids devant les licenciements 
massifs pratiqués depuis des 
années. 

La direction du Crédit du Nord 
a procédé depuis 1987 à plus de 
2 500 licenciements pour motif 
économique, une nouvelle procé- 
dure est en cours pour cinquante 
et un agents dont vingt-huit de 
services centraux parisiens. Sur 
les quatorze agents concernés 
dans fe secteur des Pays de la 
Loirs, onze ont déjà accepté une 
mobilité dans le cadre de plans 
précédents, avec, dans plusieurs 


cas, l’acceptation d’une déqualifi- 
cation. 

Le président de Maulde a par 
ailleurs été condamné pénale- 
ment (il a déposé un recours en 
cassation contre le jugement 
d’appel du 27 novembre 1992) 
pour avoir procédé è plus de 
cent licenciements économiques 
déguisés en transactions indivi- 
duelles en 1990. Si la mobilité a 
figuré dans les plans sociaux, 
c’est pour aboutir à des licencie- 
ments de substitution et non 
pour éviter ces licenciements. Un 
accord sur la mobilité géographi- 
que a certes été signé entre la 
direction et le SNB, affilié à la 
CGC, mais aucune transparence 
n’existe en ce domaine. 

Le plan de formation est 
important en volume mais ne 
place pas les reconversions- 
adaptations en priorité malgré les 
problèmes d'emploi de notre 
entreprise. Il reste principalement 
axé sur le développement des 
produits commerciaux et de 
l’acte de vente par des forma- 
tions de type utilitariste et sur la 
formation de l'encadrement au 
management suivant la politique 
de gestion définie par la direction 
générale. 
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JOURNEE PORTES OUVERTS LE SAMEDI 3 AVILI L 


MS 

ESCP 

MASTERE SPECIALISE 
INFORMATION MEDIAS 

Spécialisation de haut niveau, en un an, pour former 
desjournafistes et des gestionnaires de médias. 
Sélection ouverte aux DEA, DESS, 
diplômés de grandes écoles ou équivalent. 

Dossier de candidature et renseignements 
en appelant au : 49.23.21.40 

GROUPE ECOLE SUPERIEURE DE COMMERCE DE PARIS 

MASTERES SPECIALISES 

79, avenue de la République • 75543 Paris Cedex 1 1 


É 


ESO» 


(Publicité) 


L'ACADEMIE DIPLOMATIQUE 
DE VIENNE 

Prépare en deux ans aux carrières dans les services diplomatiques et 
tes organisations internationales et assure la formation de cadres 
supérieurs pour l'industrie et le commerce international. 

Prochains concours d’entrée en mai à Paris ou en juin à Vienne. 
Renseignements à l’Académie Diplomatique, Favoritenstrasse 15, 
A- 1040 Wien (TéL : 1943 I 505 72 72, Fax : 1943 1 504 22 65) ou à 
l’Ambassade d’Autriche à Paris. 

6, rue Fabert, 75007 Paris. Tél. : 45-55-95-66. 



PROGRAMME INTER-EUROPEEN DE MANAGEMENT 

MBA Part-Time du groupe E5CP 


expérience 


Ce programme, compatible 
avec votre activité profes- 
sionnelle, comprend 550 
heures d’enseignement sur 
18 mois dont 3 séminaires 
d’une semaine à l’étranger et 
la réalisation de projets 
concrets d'entreprise. 
Renseignements auprès 
d'Hélène PE N AIN au 
(1) 49 23 22 70 ou en 
nous adressant vos coor- 
donnés professionnelles. 


Diplômés d'une Grande 
Ecole ou de l’Université, vous 
avez acquis une expérience 
professionnelle riche et avez 
l'ambition d'occuper un 
poste clé dans votre 
entreprise. 

Le MBA Part-Time 
du groupe ESCP vous 
permet d’élargir vos 
compétences, d'analyser 
et d'enrichir votre 
expérience. 


É 
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ESCP 


Groupe Ecole Supérieure de Commerce de Paris 

Psocmuue hms-EuxoFesM de Manaoosesjt. MBA Past-Tme 
73 . avenue de la République • 75543 Fans Cedex 11 
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REPRODUCTION INTStDrrE 


CARRIÈRES INTERNATIONALES 


f- 


EUROCONTROL 


L'O 

chercfie pour son Siège 


isation Européenne pour la Sécurité de la Navigation Aérienne 

Siège a Bruxelles fh/f): 



Fonctions: sous l'autorité du Directeur des Finances, la personne recherchée devra gérer une 
Division de 20 1 
❖ 

❖ _ 

marchés; ❖ assurances. 

Qualifications: <=■ diplôme universitaire en économie, comptabilité ou gestion financière; 

qualités de gestionnaire; excellentes capacités d'expression écrite et verbale; ❖ compré- 
hension des procédures juridiques; ❖ connaissance du français et de l'anglais. 

Expérience: le candidat retenu aura au moins 10 années d'expérience profes- 
sionnelle dans les domaines suivants: ❖ budget et planification à long terme; 

techniques de prévision et d'évaluation financières; ❖ préparation de 
rapports financiers pour les cadres de Direction au sein d'une grande 
organisation; ❖ préparation et négociation de marchés pour I Acquisition des 
principaux biens d'équipement et de service. 

Une rémunération de nheau infernarionai particulièrement intéressante 
doublée d’un régime de sécurité sociale et de pension, est proposée 

les actes de candidature ef des informations complémentaires peuvent &re 
obtenusauprèsd'EUROCONTROLfDhnsmnduFersanneLruedelaLol 72, 

B-1040 Bruxefles, télécopieur n° 32 r 2/7293972 pour renseignements 
urriquemenf en dtant le n* de référence susmentionné 
les actes de candidature dûment complétés, et mentionnant 
clairement te numéro de référence devront parvenir à 
l'adresse d-dessus au plus tard le 17 mai 1993. 

Ce délai setm strictement appliqué et les candkbés doivent 
s'assurer que leur acte de candkktum arrivera à 
destination en temps utile. 
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M u n d i a 



COMMERCIAL 

Export 

Trilingue Anglais/Allemand 


Rattaché à la Direction Commerciale, vous mettez en place et organise* votre action auprès des 
différente pays de la CEE pour développer nos ventes. Vous remontez également les informations 
importantes auprès de la Direction pour apporter les évolutions nécessaires propres à la culture et 
au potentiel de chaque pays. 

Profil: Homme de terrain , environ 35 ans, vous possédez une solide expérience de l'export en 
zone CEE. Vous avez prouvé votre capacité à développer des marchés au travers de réseaux que 
vous avez structurés (agents commerdaux.distnbuteurs, etc... J. 

Vous êtes trilingue anglaisfallemand. 

De tempérament combatif, votre adaptabilité fait de vous un interlocuteur ef un négociateur 
confirmé. 

Nous vous proposons: • une création de poste où tout est à développer • des produits de 
qualité, originaux et plaisants à commercialiser • un véritable challenge à relever 
• l'intégration dans une entreprise à taille humaine qui Valorise les individus. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, CV, photo et rémunération actuelle à notre 
Conseil MERCURl URVAL, 95 avenue Victor Hugo, 92563 RUEIL 
MALMAISON Cedex, sous référence 52.0175/LM portée sur lettre et 
enveloppe. 


Mercuri Urval 


I 




l’UNIVERSITE d’UTRECHT 

Le Faculté des Lettres de l'Université (f Utrecht, située au coeur 
de la vieille ville, est une des plus importantes du pays. Elle se 
distingue particulièrement, dans le disciplines de langues, 
frtérature, arts et histoire, avec deux Instituts de Recherche et 
dix-huit Départements, qui accordent une place importante au 
rapport à la société, à l’informatique appliqué aus lettres et à la 
collaboration interdisciplinaire. Au Département de Langues et 
Cultures Romanes, seotion de Littérature Française, il y a 
vacance d’un poste à plein temps de: 

Maître de Conférences 

(vac. nr. 68309) 

Votre tâche consiste à assurer l'enseignement de la culture 
française depuis le XVle siècle et en particulier dans le cadre des 
spécialités de "Littératures Modernes Occidentales", d’ "Histoire 
des Cultures" modernes et contemporaines (XVHIe-XXe siècles) 
ainsi que "Renaissance et Baroque". Votre tâche en plus consiste 
à effectuer et à diriger des recherches dans le dommaine de la 
culture française, de préférence en relation avec l’un des projets 
de l'Institut de Recherche en Histoire et Culture. L'enseignement 
et la recherche sont intétegrés à ceux du département de 
Littérature Française moderne et contemporaine. 

Des responsabilités sur le plan de l’organisation et de la gestion 
sont liées à la fonction. 

L’ensemble des travaux se fait en étroite collaboration avec le 
Professeur de Littérature Française. 

Le candidat doit être titulaire d’un doctorat dans la discipline ou 
faire preuve d'un travail de recherche équivalent, posséder une 
large expérience dans l'enseignement, avoir des qualités 
didactiques, et être disposé à travailler dan l'interdisciplinarité. 
La connaissance de la langue néerlandaise est souhaitable. 

Le candidat s’engage, le cas échéant, à faire sienne celleci, 
oralement et par écrit, dans un délai de deux ans. 

Le candidat doit être disposé à s’établir aux Pays-Bas. 

Le nomination sur le poste se fait à titre temporaire pour une 
période de deux ans, avant titularisation. Le salaire est, 
conformément aux indices officiels, situé entre 6879 florins 
(échelon 13 BBRA) et 9282 florins (échelon 14 BBRA) mensuels. 

Pour plus d’informations, prendre contact avec le Président de 
la commission de nomination. Prof. dr. M. van Duuren, 
tel. no. 19- 31 30536433 

Candidatures à adresser au Service du Personnel, faculteit 
Letteren, p/o mevr. J.M. Koolen, Kromme Nieuwegracht 46, 
3512 HJ Utrecht, le 21 Mars au plus tard. 






LA COMMISSION 

DBS COMMUNAUTES HJR0PEENNE5 

organise un concours général sur titres et 
épreuves pour la constitution d'une liste de 
réserve de (m/f) 

ADMINISTRATEURS A7 / A6 

Principales conditions <f 'admission: □ être ressortissant 
d' un des Etats membres des Communautés: □ avoir une con- 
naissance approfondie d'une des langues officielles des com- 
munautés et une connaissance satisfaisante d'une deuxième; 
□ être né après le 28.0457; □ avoir accompli des études uni- 
versitaires complètes sanctionnées par un diplôme; □ avoir 
au moins deux ans d' expérience professionnelle; post-univer- 
sitaire de niveau universitaire et en rapport avec au moins 
l'une des quatre fonctions du concours: • santé et protection 
des animaux ou l'état sanitaire et la salubrité des produltsani- 
maux et d'origine animale et des produits de fa pêche; • l'état 
sanitaire ou phytosanitaire et la qualité des produits végétaux 
et des végétaux ainsi que les conditions de production, de 
contrôle et de la commercialisation de ceux-ci; • la nutrition 
animale et remploi en élevage des produits et des techniques 
destinés à améliorer l'état sanitaire; la qualité et la productivité 
des aliments pour animaux:* ïambe sur le marché et l'utilisa- 
tion de pesticides, l’évaluation de leurs effets su ries produc- 
tions agricoles, la santé et l'environnement 


La commission met en œuvre en faveur de son personne 
une politique d'égalité des chances entre les 
Femmes et tes hommes et encourage vivement les 
candidatures féminines. 

L'avis de concours et le formulaire d’acte de candidature • 
obligatoire encartés dans le JjOl n® c 60 A du 03.0353, 
peuvent être uniqubaent obtenus en expédiant une 
demande écrite sur carte postale; avec la référence 
concours COM /A/762, â une des adresses suivantes: 

COMMISSION DK COMMUNAUTES EUROPŒNNES, 

unité Recrutement- SC41 - COM/ a/ 762, rue deia fol 200 , 
B-1049 Bruxelles 

Bureau de Représentation en France; service concours; 

288 bd St-Germain, 75007 Paris 

Bureau à Marseille CflULL. 2 rue Henri Barbusse 

13241 Marseille Cedex 01 . 

Date limite pour renvoi des candidatures: 28.0455. 
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Head of Language Program Unit 

Salaiy £21,500 per annum 

voluntee rs and production unfts in various countries, ail 
of whom, fike you, are woridng under pressure? 

If so. consjder applyïng to head Al’s Language * 
Program Unit at rts International Secrétariat in London.’? 
The unit of nine indudes Arabie, French and Spanish 
teams and co-ordînates extemai interprétation and 
translation services in same 50 languages when 
necessary. 

dostng date for recelpt of application forma 26 April, 1983. 


Can you Manage Amnesty International 's Language 
Program? 

- Do you hâve solld expérience of managing 
information programs aimed al audiences in different 
cultures and speaking different languages? 

- Do you hâve an understanding of the spécial 12 ed 
probtems of transistors and Interprétera? 

• Do you hâve the abifity to manage translation teams, 


amnesty 
international 


ilcr-viu'ior und en or :orrrs p • cor.tccï: Oifico. 

Socrtlsn.'i!, Ænn-îî-.sy :ri . i E.isîon Sir'.-*:, '.endern ’XZ'X SDJ 
S ri : ’J J n ;; r s.i p r'c no ; Jüo tu ':o PP- 2. 


Nous prions instamment nos 
annonceurs d’avoir l’obligeance 
de répondre à toutes les lettres 
qu’ils reçoivent et de restituer 
aux intéressés les documents 
qui leur ont été confiés. 
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DIRECTEUR GÉNÉRAL ■ FRANCE 

TÉLÉCOMMUNICATIONS BASÉ A PARIS 

Notre client est un fournisseur de tout premier plan de services de réseaux internatio- 
naux, d équipement de communication, de services de maintenance et support. 

Une opportunité exceptionnelle existe dès à présent pour un individu de haut calibre 
capable de diriger cette affaire diversifiée à travers une période de changement. 

Il est essentiel pue vous soyez : 

m expérimenté dans la conduite d'un centre de profit autonome dans l'industrie des 
télécommunications et que vous puissiez démontrer votre compétence à imposer 
un contrôle commercial effectif ; 

a un motivateur et un leader qui inspirera des équipes multifonctionnelles ; 
a apte à démontrer vos qualités de prévoyance et de développement stratégique 
nécessaires à la croissance des affaires ; 

a un directeur décisif avec la présence requise pour vous imposer auprès des clients 
et de vos subordonnés. 

En retour, vous recevrez une rémunération globale impressionnante et muez une véritable 
opportunité de faire forte impression au sein de cette organisation internationale. Votre 
succès pourrait aboutir par h suite à une position au sein du comité principal. 

Pour discuter de cette position en toute confiance, téléphoner à : 

JOD1 TIMMS au 1 944 273 480088 
jusqu'à 20 h 30 cette semaine, en précisant la référence 30389. 


ERC House 32/33 North Street Lawet Ehst Sussex BN7 2PO United Klngdom 
Téléphona (0273) 480088 Fax (0273) 480808 inr. Code <+ 44 273) 


THE 

ERC 


HIGH TECHNOLOGY RECRUITMENT FOR EUROPE 


Un poste, 

plusieurs fonctions „ D//?f 

RESPONSABLE 
Dela Gestjon 
DU CABINET 










300-400 KF 


En relation étroite avec le PDG. vous êtes responsable de l’ensemble des fonctions de Gestion du 
cabinet’ • animation et management 120 personnes) • contrôle financier * mise en place et suivi 
du contrôle de gestion • rationalisation de l'outil informatique • organisation et supervision des 
différents services. 

Vous, à 30/35 ans minimum, de formation supérieure école de commerce et/ou universitaire 
finance/gestion, votre acquis professionnel d'au moins 5 ans vous permet aujourd'hui de maîtriser 
les domaines techniques énoncés et d'avoir déjà l'expérience de l'encadrement et de 
l'organisation. Vous pratiquez un anglais courant. 

Vous pouvez venir d'un cabinet d'audit ou d’organisation, d'un bureau d’études, d un centre de 
^profit ou d’un cabinet de consultants, dans lequel vous exercez déjà une fonction de manager. 

Vous souhaitez donner une nouvelle dimension à vos responsabilités, gagner en 
autonomie et offrira votre carrière l’ampleur de vos ambitions. 

Pour ce poste basé à Paris, merci d’adresser lettre manuscrite. CV, photo et 
rémunération actuelle à notre Conseil MERCURI URVAL, 95 avenue Victor 
Hugo, 92563 RUEIL MALMAISON Cedex, sous référence 56.0176/LM. 
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SECTEURS PUBLIC ET ASSOCIATIF 




Collectivités Territoriales - Ministères - Âssociàtions 



MONTREUIL 
Vivre la VUte 


LA VILLE DE MONTREUIL 

(Seine- Saint-Denis) 1 00 000 habitants 
RECRUTE 


LE RESPONSABLE DE SON SERVICE 
« ADMINISTRATION VOIRIE » 

- Votre formation juridique (niveau BAC ■+ 4) vous permet de maîtriser les procédures 
relatives aux marchés publics. 

- Votre expérience professionnelle idéalement acquise dans une collectivité locale vous 
permet d’assurer l’encadrement de 4 unités de travail regroupant 20 personnes. 

Notre choix se portera uniquement sur des candidats offrant indiscutablement ces compétances. 

Adresser cancBdature, CV à : 

M. le Député-Maire, HOTEL DE VILLE - 93105 MONTREUIL Cedex 



CHAMBRE DE METIERS DE L'YONNE - AUXERRE 


Votre mission .-Sous fautante du Secrétaire Général, vous 
serez responsable d’une équipe de 7 personnes, vous 
rechercherez des (Érections nouvelles (avec études de 
financement..) et serez en relation avec de multiples 
partenaires extérieurs. Vous animerez les actions 
suivantes : conseil à la création d’entreprise, suivi du 
développement de celles-ci, aménagement du territoire, 
développement local.. . 

Pma : Agé de plus de 30 ans, Bac + 4 Economie, avec 




des connaissances en droit, vous avez une expérience 
significative de l'entreprise len tant que Responsable de 
Service). Homme de terrain et de challenge, vous êtes 
relationnel, négociateur et rigoureux. 

Adressez lettre de motivation et 
CV à Nathalie PERRIN, 

RH PARTNERS, 29 bis rue de 
f Arquebuse, 21000 Dijon, sous 
ta référence BG19ÎJ. RH PARTNERS 







ORGANISME RÉGIONAL DE FORMATION 

intervenant dans les bas niveaux de qualification 
et les problématiques d'insertion, recrute 

SON DIRECTEUR PÉDAGOGIQUE 

De formation supérieure, vous coordonnerez 
la réflexion pédagogique des différentes équipes locales, 
et développerez la qualité de leurs interventions 
et la formalisation de leurs compétences pédagogiques. 

Poste basé ô Lille - mobilité sur (a région - 190 KF 
Merci d'envoyer votre dossier de candidature (réf. DPSF) h : 
S.D. conseil, 13, rue Jeanne-cTArc - 59000 LILLE 



MommofSMT 


Le District de l'agglomération 
de Montpellier qui regroupe 
17 communes et dispose d'un 
budget global de 80 millions de 
francs, renforce ses équipes en 
recrutant un 
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École Nationale de la Santé Publique 


recrute unie) 


ENSEIGNANT EN MANAGEMENT 
DES RESSOURCES HUMAINES 

Titulaire d’an doctorat ou expérience professionnelle 
confirmée pour enseignements et recherche en management 
des ressources, humaines. 

Renseignements complémentaires 
Madame G. SAMSON - TH-: **-28-28-91 


TP" 


INGENIEUR 

TERRITORIAL 

Direction de T Environnement 


Dépendant directement du Directeur Général des Services 
Techniques, vous interviendrez sur l’ensemble des secteurs de 
l'environnement et serez plus particulièrement responsable du 
traitement et de l'élimination des ordures ménagères et de 
l'assainissement. 

Vous aurez en charge l'élaboration des propositions et des 
stratégies concernant les mesures de respect de ['environnement, 
la misé en place d'importants projets d'investissement et le 
contrôle de la gestion des opérations et équipements. 

Ingénieur expérimenté (minimum 5 ans) dans la fonction 
publique, vous êtes un excellent praticien en particulier dans la 
collecté et le traitement des déchets ainsi que dans le traitement 
des eaux. Des connaissances en génie, en droit de 
l'environnement et en urbanisme sont des atouts souhaités. 

Merci d'adresser votre candidature {lettre manuscrite, CV, photo, 
copie des diplômes ei du dernier arrêté de nomination) à 
P5YNERGIE, 20 esplanade de l'Europe, 34000 MONTPELLIER. 
Confidentialité assurée. 


PSYNBRGIE 


MOHTPf UICZ 
MAKSBILLS 

PA»t£ 
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KCPRODUCnON lNTEBOTre 




GESTION 


FINANCE 


ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 


Qu'est-ce 





Groupe français multinational industriel et commercial de très grande notoriété 
recherche pour l’une de ses" branches un 

Juriste 

international 


ise-.- 


iè&f 



i- N* , 




qui aura à traiter un ensemble de problèmes générés par le développement 
international : ingénierie juridique (acquisitions, garanties, partenariat,...), contrats 
de toute nature... 

Titulaire d’un troisième cycle en droit complété éventuellement par un diplôme 
étranger, le candidat maîtrise parfaitement l'anglais et, le cas échéant, pratique 
l'allemand ou l’espagnol. Il a une expérience significative d'au moins cinq ans dans 
un cabinet ou dans une grande entreprise sur des projets de même nature. 

Sens rédactionnel, aptitude â la négociation, créativité, autorité 
personnelle et capacité d'engagement sont des qualités ww 

recherchées. La disponibilité pour des missions de courte ou de TT 

longue durée pour l’étranger est exigée. 

Veuillez adresser votre candidature (lettre manuscrite. CV, INTUITU 

photo et prétentions), sous la référence LM 92Î .003, PERSONAE 

en toute confidentialité à TNTÜITÜ PERSONAE juridique & fiscal 

97, avenue de La Bourdonnais - 75007 PARIS. 



* r 


^ Jeunes diplômés. 
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Banque Populaire 


Nous ne vumnos (?;i' p"P°L7ir(S .sans ni&ons. 


Observatoire européen 

de l'audiovisuel 




Participez à la création de r espace audiovisuel européen ! 


L’Obscsvatarc européen de roudto- 
vtsuei qui est en train de se mettre en ] 
place à Strasbourg, est appelé à 
devenir l’un des acteurs de premier \ 
plan de respa« audferfsuel européen. 
Emanation rfEUREKA Audbmud, et I 
fbnajonnerTt aux côtés du Corse* de 
l'Europe, et en Saison avec un réseau | 
de partenaires et organismes 
prafëssiormeb européens. fQbserwa*e | 
agira, au cours d'une période irdtfate 
de 3 ans, en tara que centre cfüifôr- 
matkin et de référence pour les prafist- ' 
siannek du secteur pour toutes les ; 
données juridiques, économiques et 
pratiques retapes à la ùüêrisian, au } 


anima et à la vidéo à travers TEurope. 
Pour relever ce défi. lUbseniaratre 

S'appuiera sur une équipe restreinte 
de personnes quofipées prêtes â 
sVrvesW dons une mission totmfement 
nouveie de dimension Imemadanale. 
Responsable de fa gestion financière 
de rObsermtalre, vous préparez les 
budgets annueb et le programme 
d’activité. Vous prenez également en 
charge b gestion du réseau des 
BWàüdors patenôtres de ITJbsenaalre, 
le moMen des contacts étroits avec 


secteur audiovisuel et le secrétariat 
destxgOKscnnsâiuafsdelObsenatalre. 


Votre rSe fédérateur au sein de 
rOtoervatocre induc également kl gestion 
des ressources humaines de cekd-cL 
Disposant d'une formation mu ret « m ir e 
complète sanctionnée par un rtplâme, 
mus possédez une solde expérience 
p njfess anoeSe acquise à un haut 
niveau dans le domaine audknisaeia 
qui mus a permis de bien ear m d k re 
ses spécificités et ses besoins. Grâce à 
votre sens des contacts et de la 
ammmication et A rorre e x périentn 
vous savez gérer im service dSnger 
une équipe et vous arez de bannes 
connaissances en madère de gestion 
financière- Réf. AN J0WX2A 


Groupe fonçais de dimension internationale, 
leader dans son secteur de haute technologie, 
recherche pour sa Direction Juridique 

RESPONSABLE 

JURIDIQUE 

Vous assurez de manière autonome un tôle de soutien auprès 
de l'ensemble des entités opérationnelles du groupe situées 
dans l'Est de la France. Votre rôle de conseil s'exerce 
particulièrement en matière de contrats, en droit des 
télécommunications, droit de ia concurrence et de la 
consommation... Vous prenez en charge les contentieux 
judiciaires et administratifs les plus importants et coordonnez 
les relations avec les professions du monde judiciaire. 

Dans votre mission, vous animez une petite équipe de 
juristes. 

A 35 ans environ, diplômé d'un 3e cycle en droit privé, vous 
justifiez d'une expérience réussie de généraliste, acquise en 
entreprise. Connaissance de l'anglais appréciée. 

Le poste sera basé à NANCY (54) ou STRASBOURG (67). 

L’importance du Croupe ouvre de larges perspectives 
d'évolution de carrière à un candidat de valeur. 

Merci d'adresser à notre conseil, sous la réf. R|E, votre dossier 
de candidature en précisant votre rémunération actuelle. 
Confidentialité assurée. 


-_ul ... 
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3, RUE TREILHARD. 73008 PARIS 


Pour passer vos annonces : 


LAirtCGu^ur e^xœuuuj h/f 

Nous avons également les postes su/vants à vous prop o ser : 

Responsable juridique - Réf. a iy U93Kld 
R esponsable des in fo rmations sur le marché audiovisuel - Réf. a / vwj/oo 
Responsable des informations pratiques - Réf A/v 3t?3iCLD 
Responsable technique des réseaux et services - Réf. A/v 4 / 93 /cld 

Peur chacun de ces postes, vous possédez une tris bonne «onnalssanee (finie des trois langues de travail de rObservatoire fangfHS- 
fmnçté'OBemand) et une bonne comafssance «Tune des deux autres. La pratique de la troisième longue de travaB et d’autres langues 
cuiapéemm serait un plus. Vas pana forts sont l'esprit dlrériative, le sens des nesponsabftés. ta ffcieur et Taptitiide peur le tnwï 
en équipe. Nous vous proposons des oantfidons de tmvai intéressantes. Merci d’adresser mire CV dètriBé, avait le 16 avril 1993. 
en précisant la référence choisie, au CanseS de l'Europe, Bureau des Concours (Perc.), 67073 Strasbourg Cedex. Fax ; 88.4 U 7.81 
(U n'est malheureusement plus passdfe de donner des re nseignements par téléphone aux candidats aux ante oursj. 



46-62-72-02 

46-62-73-90 


FAX : 46-62-98-74 
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GROUPE Groupe Pharmaceutique international 

. ..y. (2,650 salariés présents dans 7 pays), 

LIPHn recrute un 



Juriste 


Lyon 

Rattaché au Responsable du Service 
Juridique, vous aurez notamment pour 
mission de paiticiper â la rédaction et à la 
négociation de contrats français et 
internationaux en matière de licence, 
fabrication, vente de produits 
pharmaceutiques, contrats fournisseur et de 
recherche. 

Agé de 30/35 ans, diplômé d'un DEA, 

DESS, DJCE, etc vous justifiez d'une 

expérience réussie du droit des affaires dans 
une entreprise ou en cabinet comportant une 
pratique significative des contrats 
internationaux, du droit communautaire et du 


Michael Page Tax & Legal 

Spécialiste eu nenûemati Juridique et Fiscal 


droit de la concurrence. Vous maîtrisez 
l’anglais des affaires et la pratique de 
l'allemand sera un atout supplémentaire. 

Rigoureux, vous. ayez le go&i-du travail en 
équipe et straWttÆ^àtrirfsrm Vaquait tés 
techniques er relatTOnuelles au scto tfune 
structure souple «'évolutive. .'. 1 ■ . ' ' ‘ 

Contacter Christophe DôchateJHer au,- 
(1) 4T 57. 24. 24 ou adresser CV + pfc&io *;■ 
rélé.; açnieHe à Midrétf PajpTax & Legal, 

3 bdotevard Bàttàâ. 923Ô0 Levai lois-Perret,'. ■ 
souj(^.cp8Ç86Mp> - - ‘ 
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Deux Chargés 
de relations émetteurs 


actions 


Vous rejoignez, au sein du département des marchés d 'Actions, le service 
primaire et plus spécifiquement le pôle origination. 

Véritable force de proposition, vous agissez en technico-commercial pour 
obtenir les mandats auprès des émetteurs tant français qu'européens. 
En vous appuyant sur la position privilégiée de la structure ainsi que sur son 
expertise reconnue, vous renforcez les relations existantes avec les 
émetteurs tout en créant de nouveaux contacts. Votre technicité vous 
permet d'analyser les besoins en fonds propres de vos clients et de rédiger 
et négocier les propositions d'opérations adaptées. 

Pour ce poste, nous souhaitons rencontrer de jeunes financiers au profil 
commercial, riches d'une formation économique, financière ou de gestion 
(BAC + 5) ayant déjà fait leurs preuves dans une fonction è forte coloration 
commerciale sur les produits Actions. L'anglais est indispensable ainsi 
qu'une bonne disponibilité pour des déplacements fréquents. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV, 
photos et prétentions) en précisant la référence 1 52/M, à COMMUNIQUÉ 
50/54, rue de Siffy - 925X3 BOULOGNE-BILLANCOURT CEDEX, 
qui transmettra. 
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Bernard Krief Consulting Group 

recherche 

1 Directeur de projet mm 

2 Consultants seniors mw 




3 y;.M J ! K rTT 


X, Mines, Telecom, ENA, MW. 


Les juniors seront formés à nos méthodologies 
sur . le terrain. Le Directeur et les Seniors 
doivent être expérimentés dans le conseil dans 
les domaines suivants : 

• Audit de fonctionnement 

• Réaménagements structurels 

• Restructuration stratégique 

• Marketing international 

• Privatisation 

Il faut : pouvoir travailler en anglais et en 
français (la connaissance d'autres langues, 
notamment le russe, est un atout), un 
acquis opérationnel en entreprise 
complété par une expérience réussie 
dans un cabinet de conseil de renom BS . 
international, grâce à des travaux 535 


conduits pour de grands groupes multina- 
tionaux. 

H est offert : la possibilité de s'épanouir dans 
l'approche créative des solutions telle qu'elle 
se pratique chez Bernard Krief Consulting 
Group ; des déplacements couvrant différents 
pays intéressants (Europe, Afrique, Russie, 
Asie, Hongrie); de réelles possibilités 
d'autonomie et de développement personnel 
(N. B. : les prochaines missions concernent la 
Russie, l’Afrique anglophone et l'Asie). 


Merci d'adresser votre candidature sous 
la référence choisie, à Bernard Krief 
Consulting Group, 115 rue du Bac, 
75007 Paris. 


Bernard Krief Consulting Group 

W a 1 I 1 « g I o v Moscou liti'lMn Paris 







Michael Page France 

a le plaisir de vous communiquer 
sa nouvelle adresse 

3 boulevard Bineau 
92300 Levallois-Perret 
TÉL. : 47-57-24-24 


mmMÈïÊÊîmigM 
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Nous sommés un des tous premiers groupes dans notre 
domaine (effectif ; 25 OOO personnes). Nous recherchons pour 
une de nos.fffiaies qui emploie 4 500 personnes, le 

RESPONSABLE DES 
RESSOURCES HUMAINES 


• ' IB aura, pour palsâoiê'‘dheCtés i ': . / ' ’ . . 

* de définir les besoSsen hommes nécessaj^^RBrolre lace Wrenouràflement courant et â 
.-l’expansion 

de mettre en oeuvre les moyens pour y subvenir : promotion Interne, recaitement externe 
^de proposer les pfâr* de formation et de les néaUser 
d'as5feter et de àanseffler tes directions opftraÜonneBes dans le domaine de la gestion des carrières 
(et en liaison ayeçle Directeur des Relations Humaines et des Relations Sociales participer aux 
autres missions sociales et humaines. 

- La réussite dans ce. poste Implique ■ 

« une formation supérieure : Droit, IEP, Psycho, Grande Ecole de Commerce, complétée si 
possible d'un cydeeq Ressources Humaines 

■ une solide expérience. 7 3 8 ans en Gestion des Ressources Humaines, si possible en 
exploitation commerciale • 

• une personnaBté d'entreprise et d'homme de dialogue. 

Le candidat, âgé de 1 33 â 35 ans. devra être susceptible d'accéder â la responsabilité de 
Directeur des Relations Humaines. 

Le poste est basé â Lyon. 


Ecrire sous réf. 
11A253I 3M 
Dfcaéfton absolue 



71, rued'AuteuU 
75016 Parts 


Des marques mondiales 
Un audit de haut vol 
Une carrière internationale 


Notre groupe est un des grands mondiaux de l'alimentaire, 

Cest une expérience chez un des grands mondiaux de l'audit que nous recherchons. 

Nos exigences sont à ta mesure des opportunités d'évolution de carrière que nous offrons 
(vos prédécesseurs à ce poste viennent de bénéficier de promotions à des postes de 
direction opérationnelle en Europe et aux USA). 

HEC ESSEC. EL5CP,... MBA poursuivez une carrière à la hauteur de vos ambitions et qui 
vous permettra au niveau de la holding du Groupe : 

• de valoriser une première expérience d'audit de 2 ou 3 ans acquise de préférence dans un 
cabinet anglo-saxon de forte notoriété. 

• d 'Intégrer un environnement International, de conseiller et d'assurer une assistance 
technique diversifiée (finances, comptabilité, gestion, organisation ...) auprès de nos finales 
France et étranger, 

■ de participer aux différentes études financières dont celles concernant les nouvelles 
acquisitions. 

Bonne maîtrise de l'anglais, espagnol apprédé. 

Poste à Parts. 


Ecrire sous réf. 

U A 2533 3M 
Discrétion absolue 


71, rued'AuteuU 
7501^ Paris 

- ' ~ "J 
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KBFBODVCKXi INTERDITE 






i -, DE réputation * 
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>4^ En Droit des Sociétés et Commercial ®j§£ 
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^V^hURNOSSESVICB CONSUWNG : 


NQSSBWCËS ETUDES: 

CONSULTANTS 
EN MARCHES DE CAPITAUX 


REDACTEURS 

FONCTIONNELS 

De formation Bac +4/5 Banque - Finance ( Ecole de 
Commerce - DESS - MAGISTERE - MASTERE— }, 
vous serez chargé de piloter l'ensemble du projet, de 
rmsullaikm du progiciel à son application auprès des 
udibaieuR. 

Interlocuteur privilégié de dos clients, vous partez leur 
langage g «avez fag coraelflflr utilement mut ca 
développant voue excellent sens idatkmneL 
A 30/35 ans. vous avez fait preuve cfe compétences 
similaires au cours d’une expérience réussie dans les 
milieux bancaires et financiers fSaBcs de marchés/ 
Bach Offices -.). 

M- 

De formation Supérieure, vous mettrez à profit vone 
aisance rédactionnelle (h«u f élaboration des guides 
«furifittriou de nos progiciels. 
Dans un esprit logique et pédagogique, vous saurez 
transcrire la méthodologie de nos produits à l'usage des 

utilisateurs. 

Ce poste oécesnte une bonne coanrâsaaoe du milieo 
financier oc bancaire. 

- 1 r .. 

ASSISTANTS QUALITE 

ASSISTANTS HOTLINE 

Rattaché au Responsable Oonsutting, vous serez k l'écoute 
des nnfrmerro pour répondre à knffibeaâns et assurer une 
réelle assistance «ethnique snr nos produits. 

Organisé h rigoureux, vous savez faire passer voce 
sens du conseil et du service client par votre aisance 
relationnelle au téléphone. 

Dârotant ou issu (T nne première expérience, vora 
justifiez d'une formation supérieure complétée par la 
commnwnce de produit» financiers oo bancaires. 

fj 

De Emnatirm supérieure (Banque, Finance, 
Mathématiques. AOuariaL-). 
vous annexez k concrète qmdâé 
de nos progkàeb avant leur mise eu application 
(respect des mines, validité des résultats produits—). 

Rigoureux « organisé, 
vous frites preuve d'rm esprit analytiqoe développé 
acqttis au cours d’nne première expérience dans le 
domaine financier oo bancaire. 

Pour ces postes, une fümaâon ù nos progiciels a un 
soutien technique paformam complèuroni efficacement 
votre commssma générale des prinàpaux concepts et 

ASSISTANTS CONSULTING 

Au sein du Service Consulting, vous assisterez nos 
consultants dans la préparation de lems interventions 
(schémas comptables, paramétrages.-). 

A 25/30 ans. voas justifiez d'une formation supérieure. 

DRGRAM 

mânmmem btfsmadQms. ^ 

Merci d’adresser votre candidature 
(lettre manuscrite, C.V. et prétentions) 
en précisant k poste choisi à: 
DIAGRAM -Direction des Ressources 

milieu bancaire on financier. 


92514 BOULOGNE Cedex. 


BCEOM SOCIETE FRANÇAIS D1NGENMVE 


Dans te cadre du dévelop- 
pement de notre activité 
Ingénierie Financière nous 
recherchons un(e) : 



Consultant H/F 
finances locales 


Votre mission : appui stratégique et conseil financier aupr ès 
des collectMtés territoriales dans leurs problèmes de gestion 
communale et intercommunale. 

Votre zone cflntervention ; Tlle-de-France mais aussi, en appui 
opérationnel des départements techniques, la France et, 
ponctuellement, l'étranger. 

ttattachà(e) au Service Ingénierie Financière de notre 
Agence Ile-de-France, vous avez pour Interlocuteurs des Bus, 
des Secrétaires Généraux et des Directeurs Territoriaux. 

Agô(e) de 30/35 ans, vous êtes cfyiômé(e) de renseignement 
supérieur: BAC + 4/5 à dominante économique et financière. 
Une expérience de 5 ans minimum dans une activité de 
conseil auprès des coüectMtés focales et/ou territoriales fait 
de vous un spécialiste reconnu des finances locales. 

Outre le diplôme et les compétences professionnelles, la 
réussite de votre mission passe par un sens relationnel 
développé et fe goût du travail en équipe. 

Merci d'adresser lettre de candidature, GV, photo et 
prétentions sous référence 93/12 à : BCEOU - DRH 
Place des Frètes Montgolfîer 78286 GUYANCOURT Cedex. 


Directeur 
Audit et Contrôle 

Crédit &Mutuel 

ta banque à qo# parler 

Au sein du Crédit Mutuel, cinquième groupe bancaire 
français, notre-fâdéraîion régionale Maine-Anjou, Basse- 
Normandie, 1.460 personnes, développe auprès des 
entreprises, des collectivités et des particuliers, des produits 
d’épargne, de crédit et d'assurance. Soucieux d’améliorer 
encore notre efficacité, nous cherchons un collaborateur 
capable d’apporter une meilleure qualité de prestation dans 
une recherche permanente de performance. S'appuyant sur 
l’équipe existante (une vingtaine de personnes), il 
développe, en plus de la fonction audit et contrôle classique, 
la prévention des risques auprès du siège et du réseau par 
des conseils judicieux. Homme ou femme d'une trentaine 
d’années, de formation supérieure (ESC, Sciences-Po, 
Gestion Finances), vous avez acquis une solide expérience 
dans des fonctions d’audit ou de contrôle de gestion 
appliqué à l'activité bancaire au sein d'une banque à réseau 
ou d’un cabinet d'audit. Cette mission implique une forte 
capacité d’analyse, d’innovation et de persuasion. 

Si vous ôtes intéressé par ce poste basé à Laval, merci 
d’envoyer votre candidature sous la référence 1452.93 M à 
nofre conseil Chantal Baudron s.a. - 61, boulevard 
Haussmann - 75008 Paris. 


Chantal Baudron, s.a. 



Membre de Syntec 
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Auprès du Directeur Financier, vous participerez activement à 
l’élaboration et la mise en place du système de gestion. Outre 
l’animation du contrôle de gestion, vous mettrez en oeuvre 
l'ensemble des budgets, suivrez les réalisations et procéderez à 
l'analyse des écarts. 

Vous assisterez les responsables administratifs régionaux et 
interviendrez dans un souci d'optimisation des procédures de 
gestion. 

Pour réussir votre mission riche en contacts et responsabilités, 
vous avez une formation en gestion type Bac + 4 1 +5 complétée 
par une solide expérience de quelques années dans une 
société à établissements multiples. Doté d’un goût naturel pour 
la communication, vous maîtrisez la pratique de l'informatique et 
de l'anglais. Basé à Orléans, ce poste vous amènera a vous 
déplacer ponctuellement en France, et à l'étranger. 

Si notre environnement vous intéresse et si l'opportunité de cette 
mission correspond à vos ambitions professionnelles, merci 
d'adresser rapidement votre candidature (lettre manuscrite, CV, 
prétentions) sous réf.9323/M au BRGM, Direction des 
Ressources Humaines, Service Emploi Mobilité, BP 6009, 45060 
Orléans cedex 02. 


R: 


Pensez-vous avoir 

LES COMPÉTENCES ET L'EXPÉRIENCE 

pour exercer, 

au sein d'un grand groupe industriel, 
des responsabilités de haut niveau ? 

• RELATIONS SOCIALES, 

• GESTION DES RESSOURCES HUMAINES, 

• ADMINISTRATION DU PERSONNEL 

Le poste proposé recouvre de larges responsabilités fonctionnelles au niveau du 
groupe et le management opérationnel de notre siège situé à Paris (2500 personnes). 

Si vous êtes de formation supérieure, si vous ave* au moins 10 ans d'expérience de 
la fonction Personnel à un niveau de responsabilités élevé, si vous maîtrisez les aspects 
juridiques, sociaux et relationnels du domaine, si enfin vous avez les qualités personnelles et 
le potentiel pour continuer à évoluer, rencontrons-nous en toute confidentialité. 


Merci d’adresser votre dossier de 
candidature sous la référence 
M/253/MO à notre Conseil 


M1LOR.H. 

3 avenue des Ternes 
75017 PARIS. 


ENTREPRISE AU SERVICE T> E . 


TERRE 
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Institution professionnelle Paris recherche 

jeune dïplômé(e) 

enseignement supérieur et expertise comptable 

pour JS? ciper au de son secrétariat national à l'élaboration de la doctrine 
comptable et assurer la liaison avec les instances nationales et internationales de 
normalisation comptable. 

canc ?' dat (e) (35 ans environ) devra posséder une expérience profession- 
l'anglais îr °* S ^ C *^ anS 6/1 ^kînet et/ou en entreprise et maîtriser parfaitement 

Qualités requises : sens du contact, esprit de synthèse et sens de la persuasion. 

Curriculum vrtae manuscrit à adresser au Monde publicité sous n* 8640, 
15-17, rue du Colonet-Pieire-Avia, 75902 Paris Cedex 15. 


, Crù/kr dau$ 
i H*S faé Péri . e* Giw^s. 



REGROUPEMENT 
DES CAISSES REGIONALES 
DES BOUCHES DU RHONE. 
DES HAUTES ALPES 
ET DU VAUCLUSE. 
LE CREDIT AGRICOLE 
ALPES PROVENCE 
S'AFFIRME COMME 
LA BANQUE DE 
NOTRE REGION : 
2 200 COLLABORA TEURS. 
200 POINTS DE VENTE... 

ET SURTOUT 
500 000 CLIENTS 
A SATISFAIRE ! 


CHARGE DE 

PROMOTION IMMOBILIÈRE 


/ 



En collaboration étroite avec le responsable du 
département, vous développerez et gérerez l’activité 
crédit de notre segment "promoteurs immobiliers" en 
privilégiant la maîtrise des risques : étude et analyse 
des dossiers de crédits, conseils auprès des 
promoteurs, visite et contrôle financier des chantiers. 

De formation supérieure et/ou ITB, vous avez acquis 
une expérience de 3 à 5 ans, de préférence au sein 
d'un organisme bancaire spécialisé dans l'immobilier. 
Vous connaissez le milieu de ia promotion immo- 
bilière, et vous avez une bonne pratique de l'analyse 
financière. Vos aptitudes commerciales et votre 
grande disponibilité ne pourront que favoriser votre 
réussite dans cette mission. 

Merci d’adresser votre dossier (lettre de motivation 
+ currîculum-vitae + prétentions) à Daniel BOCCA 
DRH/GPPE - CREDIT AGRICOLE ALPES PROVENCE 
123, rue Famille Laurens - ZI LES MILLES 
13796 AIX-EN-PROVENCE cedex 3. 


E7 


EUROSEPT ASSOCIES 

Consvil on ( io-liim 

Organisation et S\stémos d'information 


recherche 

Consultant 

pour renforcer le pôle d'activité 
Services Publics - Administrations - Industrie, 
dans les domaines suivants : 
-Organisation. 

-Logistique, 

- Systèmes d'information. 

Vous avez 27-30 ans, une formation grande 
école et : 

- une expérience professionnelle de 2/3 ans, 

- une certaine autonomie, 

- une forte aptitude à communiquer. 

Nous vous proposons de valoriser cette 
première expérience vers les métiers du conseil 
de haut niveau. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre 
manuscrite + CV) sous référence PM à 
Isabelle Dichant - 98 Route de la Reine - 
92513 Boulogne cedex. 


Nous prions instamment nos 
annonceurs d’avoir l’obligeance 
de répondre à toutes les lettres 
qu’ils reçoivent et de restituer 
aux intéressés les documents 
qui leur ont été confies. 



De grandes marques alimentaires 
Un Univers international 
Un ”pro“ du marketing stratégique 

line opportunité particuliérement attractive de développement de carrière est 
offerte à un jeune Professionnel du Marketing, innovateur et réalisateur (5 ans 
d'expérience minimum) par un grand Groupe français ayant une forte Implantation 
htemationaJe (+ de-50 pays) et possédant plusieurs marques parmi les premières 
mondiales. 

. Rattaché au Directeur Marketing du Groupe pour une gamme de produit à Image 
forte représentant 50% du CA, II sera chargé : 

• d'aider la Direction Générale aux choix des orientations stratégiques A retenir pour' 
• là France et (International 

• d'assister les différentes finales pour la mise en oeuvre des stratégies marketing 
‘retenues 

• d’initier le déveioppëment de produits nouveaux. 

Ce poste A forte autonomie représente un excellent tremplin pour un candidat jeune, 
performant et déjà Chef de Groupe en marketing grand pubüc, au sein d’un groupe 
Important, de préférence chez un des "Grands” du marketing. 


Son envergure pcB bhri c fl e. son profesdonrwfisrne, lui permettront de s'affirmer comme 
un interlocuteur de' haut niveau et d'évoluer vers de larges responsabilités 
qpéiationndlesau sdh du holding cwd’uriè de ses filiales en ftance ou A f international. 

Poste â Parts. Rémunération très motivante; 


Ecrire sous réf. 

Si A 253Z.3M 
Dfcaéfloa absolue 




71, rue cf AuteuB 
-75016 P&ils 


-Publicité- 


L’un des grands du Conseil 
en Ressources Humaines recrute 
des consultants . 

Mercuri Urval : une dynamique nouvelle 
pour accueillir vos compétences 



Patrice Cailleau. Directeur Général de 
Mercuri Urval France 


Notre métier 
n'a pas sedement 
mauvaise réputa- 
tion. s'exclame 
Patrice Cailleau. JJ 
est méconnu, assi- 
m§é trop souvert ô 
ceki de chasseurs 
de tête voire de 
primes. D'où en 
partie 1e problème 
pour recruter les 
consultants qui 
nous conviennent. 
Le ton est vile 
donné : Patrice Caifleau. Directeur Gênerai chez Mercuri Urval, 
12 ans de présence au sen de fun des premiers cabinets euro- 
péens nous apprend que Mercuri Urval recrule et qu'm 
'consultant Mercui Urval, c'est deddémeni tout autre chose 
que ce qu'on imagine*. 

bans une telle période de marasme, de dépres- 
sion sur le marché de remploi, vous voulez nous 
faire croire que vous recrutez des recr uteu rs ? 
C'est de Pintox ? 

Sans gloire aucune, fvteroji Urval se porte teen Nous avons un 
potentiel importera et nous devons nous développer. Vous 
devriez en outre savor que le vrai métier de Mercuri Urval. c'est 
depuis l'origine, l’evstiation Evaluation de candidats au poste 
mais aussi évaluation des collaborateurs et des équipes en 
poste. Au moment où les entreprises recrutent moins, êtes ont 
besori de mteux conrefitre. mieux suivre leurs compétences 
internes. Mercuri est, sur ce pont. run des cabinets tes plus en 
pointe. S nous recherchons des consultants aujourd'hui, c'est 
pour qu'ils soient opérationnels à horizon 1996. la crise sera 
derrière nous â ce moment là En effet nous investissons tiès 
fort sur les hommes : nous formons nos consistants sur une 
période de 3 ans et parallèlement, nous leur demandons de 
développer une plateforme dersèie Si bien que les hommes 
et femmes qui intégreront notre struenre en 93 seront vériebie- 
ment confrontés au mâché en 96 seulement. 

Pourtant avec tous ces cab inets qui oot eu des pro- 
blèmes, vous ne devriez pas avoir trop de triai par 
les trouver IB cala vous évite de former des jeunes 
en partant de zéro. 

Nous ne cherchons pas des consultants venant de la conçu- 
rent». En effet, il est cSfficte lorsque Ton a vécu pendait plu- 
sieurs années dans un type de culture, d’ntégrer la culture 
Mercuri Uval et ses valeure. Nous recherchons des femmes et 
des hommes qu ors été cpérationnete : des personnes cm ont 
eu à faire lace à de vrais problèmes dîiommes ou d'entre- 
prises, Des personnes a bon potertel une personnalité 


conceptuel (conseil). Des amoureux du travail bien fait, 
capables de traiter un problème de A à Z. de prendre un 
risque, de s'engager. 

Ras Ms précis comme profil ! 

U personnalité si déterminante pour nous Nous sommes 
autant intéressés par des corrrneroaux que des financiers, des 
ingénieurs, das officiers, des professeurs, professions Itoé- 
fBles_. 

liais w» candidats doivent bien avoir quelque chose 
en commun? 

0ufcsens«/HfTBn:teprB7i^derKS^ 


Ne sont-ce pas des panda mois, tout ceto ? On saft 
que les consultants de admets de recrutement 
sont intéressés an nombre de mission» décrochées 
etréefisées. 

Nos conariants ne sort pas rérruiêrés à la lâche. Ils perçoi- 
vent tn fixe, et seulement après plusieus armées, 3s peuvent 
prétendre à rai intéressement Ceo dtt leur salaire évolue très 
coractemert 

Alors comment les motivez-vous ? 

En les responsabïsanr. S la couse â la hiérarchie n'existe pas 
chez nous - les origines suédoises de l'entreprise font que le 
système hiérarchique n'existe pas ou peu - chacun par contre 
participe â la vie de l'entreprise en y développant un projet per- 
sonnel. car Mercuri Urvsl est avant tout une entreprise. 

Quel geme de projet ? 

Le monde des Ressources Hunaines bouge énormément Les 
attentes de nos dents et prospects évoluent : i faut savoir les 
prévenir, anticiper les mutations, s'adapter â im cadre juridique 
mouvant gérant le facteur humain. Mercuri Urval est me entre- 
prise en réflexion permansnte tant su 1e développement de sa 
propre structure que sur les services a apporter à ses dents. 
On est bien loft de FHumairu 
Pourquoi ? L'un des premiers devoirs de l'Entreprise est de 
générer cfo prc® pour créer des empiré ef en faire bénéficier 
sescofiaborateurs. 

Alors ces consultants que vous rec h er ch ez, que 
letv proposez-vous réeSemert ? 

Nous leur proposons, en étant eux-mêmes, riches cte tem expé- 
rience. de leurs rêves aussi, de se mettre en position commer- 
ciaie permanente pour Mercuri Urvsd et en position de conseil 
permanente pour leurs cfenis. Autonomes, détisennares. res- 
ponsables de leur temps, te gèrent le portefeuille qu'ils ont 
constitue, ns détectent les besoins et appâtent des solutions, 
soit standard, soit spécialement élaborées pour ire probléma- 
tique donnée, .rajoute qu'un même ameutant gère aussi bien 
les Grands Cctrptes que les PmejPrri De plus, nous leur don- 
nons du temps e( des moyens poix aier loin dans le consel : fa 
méthode Mercun Urval a tequele nous les fermons leur permet 
cf assister en véntaütes conseâters les entreprises tari au rweau 
de leurs recrutements que de leurs développements straie- 
giques tés aux ressources humaines. 

Quefie est révolution dflun consultant Hercuf Unial? 
L'investissement de notre groupe est importât dès routée du 
nouveau consuaanl "Exempte pour les gens que nous cher- 
chons à embaucher martenara. nous nous engageons à les 
former toute une première année. Les objectfs de rësUtas en 
termes tarmieraaux ne leu seront demandés qu'en 1994. Il 
est via que nous n'offrons pas de carrière au sens classique du 
terme nous ne souhaitons pas créer de hiérarchie hutte. Cea 
plus â un développement personnel que nous convions rœ 
consulteras 3 faction commerciale demandée est imputante, 
nous prenons les moyens pour tramer chacun à cette nécessi- 
te. Notre groupe sait aussi motiver ses collaborateurs en leur 
confiant des m is si ons spécifiques en fonction des talents, quel 
qæsoèleraanciennetetxjleust^p^ticuôer. 


Pour tous renseignements, veuillez contacter 
PATRICE CAILLEAU Directeur Général de 
MERCURI URVAL FRANCE, 95, avenue Victor» 
Hugo 92563 ftueH-Malmaisûn Cedex. 
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?*■ diffuseur 
TELECOM), < 

d'affaires de 4 milliards de francs. A b pointe de b technique, nous innovons en permanence pour créer, et hue évaluer tes 
nouveaux services efe diffusion des Images, du son ef des données (satellites radiomessagerie, réseaux câblés, 
radiotéléphone Dans le cadre de b Direction Commenâde, nous recherchons deux responsables marketing. 

ETUDES MARKETING VENTES ABONNEMENTS 


Dans cet environnement évolutif : 
technologies, applications, réglemen- 
tions... voire mission est douais ; 
alyser les marchés de TDF afin d'anti- 
ciper les développements des produite, 

- mener une analyse prospodno cbr» le but de détecter 
(es opportunités de marché en France et à T étranger. 

^ joonsaWB de b conduite des études de marché vous 
travaillez en relation étroite avec (es chers de produits et 
l’ensemble des Directions de 1“ entreprise. Par ailleurs, vous 
participez à l'élaboration du plan stratégique, initialisez et 
supervisez toutes les éludes pmqxcthes à moyen et long terme. 
De formation supérieure (Bac + 4/S), vous avez acquis une 
spêciaEscékmMadeting-Eo^ ou Skdstk^etnxaavez 
mis en pratique votre savoir-faire pendant 4 ans minimum 


réseaux câblés 

TDF développe ses activités d'opérateur de réseaux câblés 
pour les petite et moyennes agglomérations. Au sein de sa 
Division Câble vous avez b responsabilité de réaliser les 
outils et méthodes nécessaires à h vente dos abonnements. 
Ainsi, vota participez à b définition et au suivi de b mise en 
couvre du marketing-mue du produit, vous concevez les 
documentations et (ornez las équipes aux méthodes de vente 
en leur fournissant l’ensemble des outils hs mieux adaptés. 

De formation supérieure (Bac + 4/51, vous avez une 
spécialisation marketing complétée par une expérience 
opérationnelle de 4 ans environ dons le secteur du câfcfe. 
Vous Êtes imaginatif et cnéotif avec un sens pratique 
prononcé. Pédagogue, vous avez de réelles qualités 


commerciales et 


(Réf. RMV/M). 


Merci d'envoyer votre candidature (lettre, CV. photo, et prétentions), en précisant la référence choisie à TDF , 
Isabelle AAerùri, DRH, Département Développement des Carrières, 21 -27 rue Bonte, 92120 Montrouge. 

2 Responsables marketing 
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PASSION 


D U 


HIGH-TECH 


Grc 


TDF 


Groupe France lëfecom 




NOUS SOMMES UNE 
IMPORTANTE ENTREPRISE 
DU SECTEUR 
TERTIAIRE 





Nous recherchons trois personnes 
sous CDD à partir du 1 er mal 1993. Vous intervien- 
drez pour la conception et l'animation de nos 
actions de communication interne (supports 
d'information, conférences...) ou externe (rela- 
tions avec Ja presse...). 

Diplâmé(a) d'études supérieures (CELSA, 1ER..), 
vous justifiez d'une expérience réussie, même 
courte, dans un domaine similaire. Goût des 
contacts, rigueur et sens du travail en équipe, 
sont Jes qualités qui vous permettront de réussir. 

Merci d'adresser votre candidature avec CV. 
photo et prétentions, sous la référence 48003 à 
Organisation et Publicité - 149, rue St Honoré 
75001 PARIS, qui transmettra. 




Michael Page, côté à la bourse de Londres, l'un des plus importants cabinets de 
recrutement en Europe (400 millions de CA et des profits conséquents malgré 
une mauvaise conjoncture) recherche dans le cadre du développement de son 
activité de recrutement de cadres commerciaux et marketing un 

Consultant 

Paris " ’ 

Nous recherchons des candidats répondant impérativement aux conditions suivantes : * ■ 

- 3 ans d'expérience minimum dans des fonctions commerciales ou marketing, 

- Un sens relationnel éprouvé, 

- Une sensibilité aux problèmes des ressources humaines dans l’entreprise, 

- Une forte ambition en termes de réalisation et de développement, 

- Une formation supérieure. 

Après une formation spécifique, vous aurez la responsabilité globale de missions de 
recrutement (commercial, négociation, conseil, entretien, suivi, fidélisation, ...). Des possibilités 
d'évolutions sont possibles à l'intérieur du groupe. 

Si ce projet vous intéresse écrire à Michael Page Commercial, 3 boulevard Bineau 
92300 Levallois-Pfcrrel, sous réf.CHD871MO. 

Faute d'une réponse sous quinzaine, veuillez considérer l a réponse comme négative. 


Michael Page Commercial 

Spécialiste en recrutement Commercial 




des Autoroutes "Satisfaire nos clients, 
Paris-Normandie le défi d'une équipe 


i 


La maîtrise de notre développement passe par 
l'adaptabilité optimale de nos systèmes d'exploitation. 

Ingénieur Responsable 
Activité Péage 

Rattaché au Directeur d’exploitation, vous animerez votre 
équipe (20 personnes) et prendrez en charge: 

• l'élaboration de la politique opérationnelle de l'entreprise 
en matière de péage, 

• la mise en oeuvre des projets de développement, 

• le suivi et l’exploitation sur les plans technique et 
organisationnel. 

Ingénieur généraliste AM, INSÀ ou équivalent, votre 
expérience d'entreprise 4/5 ans. vous aura permis de 
développer vos compétences en matière de logistique 
industrielle et de sécurité de fonctionnement. 

Des connaissances en informatique et réseau seront un atout 
supplémentaire. ; 

Pour ce poste basé à Rouen, merci d’adresser votre dossier « 
(lettre manuscrite, CV, photo et prétentions) sots ré£,120/SA ^ 
au : COG Hébert Conseil « 12 rue Berteaux Dumas, 92200 ~ 

NEUILLY-SUR-SEINE. 3 



KCff hébert conseil 

Rftssouicos Humaines 

montre cia iptoc 


I ORDINATEUR 
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CROUPE TESTS 
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Dipldmé(e) 

vous Mm* aftiré(«) par Topivon de 

ta * 



CONCERTE!! 

Savez-vous conjuguer 
pertinence et créativité? 


Depuis 5 ans déjà, vous .sortez des campagnes, productif et 
créatif, vous aimez réaliser vas idées très vite. Et précisément 
vos idées sont des idées simples, qui marchent et qui vivent 
avec leur temps. Sensible, intuitif, cultivé (vuus avez au moins 
une formation de type Bac + *). vous êtes â l'écoute des 
tendances du marché de U communication. 

Nous, nous sommes la première agence de communication pour 
les ressources humaines, un domaine sensible proche du 
corporate, qui exploite tous les outils de communication média 
(presse économique et grand public) et bon. média. 

Nous sommes à la recherche d'un concepteur avant tout capable 
d'exprimer ses idées par l'écrit comme de les visualiser. 

Notre Directeur de (a création dirige une équipe de 5 personnes 
dont 2 Directeurs artistiques, veneï compléter «ne équipe jeune 
et apporter votre talent ü un marché en perpétuelle évolution. 

Merci d* flots adresser votre dossier complet (lettre 
manuscrite, CV et photo) «ns réf. NSA. à MedbSjfitem, 
6 impasse des Dette - Cousins, 75849 Paris Crtnt 17. 


Mutuelle Nationale 


recherche 

Responsable 
d' Agence 

PARIS 

Afin d© faire face à son expansion, notre société, 
spécialisée dans la complémentaire maladie, 
l'assurance et les services, met en place un réseau 
d'agences. 

Vous développerez la vente de nos produits et saurez 
créer et entretenir des contacts locaux prédeux à la 
réussite de votre mission. 

BAC + 4, environ 35 ans, si vous ôtes un professionnel 
de la vente dans notre domaine d’activité, si vous 
ôtes dynamique, organisé et manager, vous avez tout 
pour gagner avec nous ce challenge. 

Merd d'adresser votre dossier de candidature complet 
(lettre manuscrite, CV, photo) sous ia référence 5192 
à l'agence AFFLUENTS - 43, me du Chemin Vert - 
7501 1 PARIS qui transmettra. 






J 
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16 500 personnes 
9 divisions 
42 filiales étrangères 
Exerce ses activités 
dans les secteurs 
Automobile 
et Aéronautique. 

Sa Division FILTRES 
PURFLUX est un leader 
européen dans son 
domaine. 


SECTEURS DE POINTE 


Production - Informatique - Haute Technologie 


Ingénieur d'affaires 




/ 


fl 
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M 


rm 


:cil 


Auprès du Directeur Commercial, il commercialise l'ensemble des produits 
filtration à huile, filtration carburant, produits anti-pollution. 

Ses missions : • suivre l'activité des constructeurs dont II aura la charge 
• s'informer des évolutions des nouveaux moteurs • assurer les relations 
avec les Bureaux d'Etudes * participer à l'élaboration des cahiers des charges 
produits, suivre. les dossiers d'homologation, développer et nouer les relations 
adaptées avec les interlocuteurs des services Achats et Pièces de Rechange. 
En Interne : • préparer les dossiers d'affres de prix avec les départements 
Industrialisation et Gestion ■ coordonner le développement des produits. 

Ingénieur Mécanicien, vous justifiez d'une expérience réussie de 
plusieurs années dans la négociation commerciale auprès de constructeurs 
automobiles, vous parlez couramment l'anglais. 

Chef de produit marketing Râf.8315 

Adjoint direct du Responsable du Département Marketing et Comimi- 
râcation , il: • arôme une équipe motivée • définit les besoins du marché 
en terme de produits, conditionnement, propositions de prix ■ rationalise 
la gamme et la complète • assure la définition technique, le suivi et la 
réalisation des nouveaux produits • propose leur stratégie de lancement et 
détermxneks opérations promotionnelles, ainsi que la politique de distribution. 

Passlomté d'automobile. Ingénieur de formation, âgé d'au moins 30 ans 
vous justifiez de plusieurs armées comme Chef de Produit Marché dans le 
rr&nde industriel La p ru t bpie courante de l'anglais est impérative. 

Gilbert RAYNAUD vous remercie de lui adresser votre candidature, 
at mentionnant votre niveau actuel de rémunération ainsi que 
la référence qui vous concerneau 7 rue de Monceau, 75008 Paris. 


«p Gilbert Raynaud & Partners 

■ CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 


LE MONDE 
DES CADRES 


□ 


INGENI EUR CH IMISTE 

NOTRE LABORATOIRE D’ANALYSE SPECIALISE DANS LE TRAITEMENT DE L’EAU S’INTEGRE 
DANS UN GROUPE INDUSTRIEL DE 150 PERSONNES AU SAVOIR-FAIRE INNOVANT. 

Ingénieur ChitnisTE. vous avez acquis une solide expérience dans le traitement de l’eau et la forntulatian des produits, et mus 
posséder borne carmissance des traits de refrokhssement et chaudière vapeur. 

Parallèlement aux responsabilités (Tordre technique, vous assumerez aussi une fonction commerciale : suivi clientèle et 
développement de nouveaux marchés. Votre cime : les industriels et plus spécifiquement les professionnels de Tagny 
atimenoire. 

Ce poste de terrain, requérant une grande autonomie, est passionnant de part sa polyvalence. De plus, la structure de 
remeprise,son parti pris pour Tmnmadon offrent de sérieuses perspectives d'évolution. 

Si vous désirez nous rejandœ en CHARENTE P H delà fochetteL 

Adressez lettre. CV et préten tions à GRAND SUD/BS2 
18 , rue porto Dijeaux - 33000 BORDEAUX qui transmettra 


n 


□ 



Les achats passent à la vitesse numérique 

la mobififâ esf b toison d'être de nos produits, des terminaux et des réseaux de radiotéléphonie publics 
et privés. C'est aussi l'ékri d'esprit qui anime les I 500 collaborateurs d'Alcatel Radiotéléphone. 

De h conception à h commercialisation, ils maîtrisent toute h chaîne. 

Nous vous proposons de contribuer au développement international du numérique (G5MJ et d'accroître la 
videur ajoutée de nos admis, au sein trône filiale du numéro un mondial des télécommunications. 


CHEF DE GROUPE ACHATS "CIRCUITS' 


Vous animez une petite équipe d’acheteurs en com- 
posante de terni in aux de radfolétâphanie. Vous assu- 
rez la responsabilité des achats de très haute techno- 
logie de ce secteur, en étroite collaboration avec le 
Beatles ingénieurs prescripteurs, 
ingénieur de formation, vous bénéficiez d'une 
expérience de 5 à 7 ans en achats de composante 
électroniques. Vous maîtrisez l’anglais et vas apti- 
tudes relationnelles sont indéniables. (Réf. A 301} 


INGENIEUR ACHETEUR ''CIRCUITS^ : 


Sous K autorité du chef de groupe achats, vous assurez 
les achats de composante électroniques entrant dans 
b fabrication de nos radiotéléphones. 

Ingénieur de formation, vous justifiez de 3 à 4 ans 
d'expérience achats de ces produits en secteur gran- 
de série et/ou produite grand public. Vous maîtrisez 
l’anglais. {Réf. A 302} 


tudes relationnelles sont indéniables. (Réf. A 301} Ces deux postes sont basés à Colombes (92). 


RADIOTELEPHONE 

La communication au coeur de l'action. 

Merci d’adresser lettre manuscrite et CV en précisant la réf, choisie à notre Conseil 
APPtA - Lues MOURY - 5, rue Delarue - 921 20 Montrouge. 



SCETA 


voyageurs 


Noua sommes un important groupe de transport de voyageurs en forte expansion 


RESPONSABLES DE PROJETS 
Ingénierie des transports 

Après formation à notre savodr-feire, vous prendrez; en charge d'importants projets au sein 
de notre structure centrale rfingémerie on la Direction d'âne délégation régionale. A la 
tète d’une petite équipe de techniciens, vous conduirez en toute autonomie des missio n s 
très variées incluant : le marketing des services publics, des études d’infrastructure 
(transports en site propre, centres d’échanges, parkings...), la préconisation de systèmes 
de transport (ferrés, routiers, systèmes hectamétriqufis...), la conception des dessertes 
(fréquences, horaires, tracés, tarification-..) et le montage financier (partenariats, 
investissements, exploitation prévis i on nelle . -)■ Vous négocierez à haut niveau avec les 
instances de dérision (coDectivitéa territoriales, élus, administrations). 

A votre formation Ingénieur ou Ecole de Commerce, vous ajoutez impérativement une 
première expérience réussie d’au moins 5 ans dans la commercialisation de services, de 
préférence aux collectivités territoriales. Vous avez mené des missions complètes, depuis 
les études jusqu’au suivi des résultats. A la fins im ag i nati f et autonome, vous alliez des 
qualités reLationnelles à un potentiel d’entrepreneur. 


m 

rctï.mîTi 


Merci de confier votre dossier (CV, let maa, photo, saL act) à notre Conseil 
Gisèle GUILLOU sfréfSCE 13 M - HERVE LE HAUT CONSULTANTS - 
11 rue La Boétie, 75008 PARIS. Tfl ;42 66 38 39. 


~~ Dans le cadre du développement Important 

des marchés internationaux de l’énergie, la branche "Pétrole 
« et Gaz” de VALLOUREC INDUSTRIES recherche un 

groupe _ 

lÆrel INGENIEUR 

POUR LA PROMOTION 
TECHNIQUE DES VENTES 

Dons un premier temps, vous apprendrez nos produits au travers d'une fonction R et D au 
sein d'une de nas usines. 

Vous prendrez ensuite, sous la responsabilité du Directeur de la Promotion Technique des 
Ventes, la charge d'une famille de produits auprès de quelques clients internationaux ou à 
Pexport, avec qui vous aurez à maintenir et à développer nos relations de partenariat. 

Vous aurez plus précisément à : 

.Promouvoir nos produits auprès des aient utilisateurs. 

.Répondre aux appels d'affres et participer sur le plan technique aux négociations 
commerciales. 

.Etudier avec nos clients révolution technologique de nos produits et réaliser un cahier des 
charges pour le renouvellement de notre gamme de produits. 

Des déplacements fréquents sont à prévoir, avec à terme la possibilté d'une éventuelle 
expatriation. Compte tenu du contexte international, l'anglais courant est indispensable. 

Le poste s'adresse â un ingénieur (Centrale, Mines ou équivalent} âgé d'environ 30 ans et 
ayant une première expérience professionnelle ou sein a un service technique (en R et D, 
ou qualité, ou méthodes par exemple) et souhaitant ajouter des responsabilités de 
négociation à ses compétences techniques. 

Merci d'adresser CV et lettre manuscrite sous la référence 975 à notre Cabinet Conseil : 


Claudine GALLET RESSOURCES HUMAINES - 3 rue Corneille - 75006 PARIS. 
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REPRODUCTION EVTEHDrTE 


SECTEURS DE POINTE 


UN MONDE NOUVEAU SE CREE TOUS LES JOURS 


.Ingénieurs 


© SILEC 


Valeo 


Notre Groupe, présent sur les marchés antomobues mondiaiix. participe activement ans développements 
des techniques de demain. De la conception des nouveaux produits à leur production, Valeo Eclairage 
Signalisation met en oeuvre les moyens à la pointe de la technologie pour offrir aux c o nstruc te urs des 
solations performantes et fiables. 

Face à l'évolution rapide du marché mondial de l’automobile et pour répondre efficacement aux besoins de 
ses clients, Valeo Eclairage Signalisation s'est fixé comme objectifs prioritaires la qualité totale et le 
développement de sa capacité d’i nn o va tion- Four Caire face h notre expansion, nous recherchons : 

• pour notre Site de BOBIGNY (93) 

Hé£XC41 

Chargés dn suivi des produits en développement on de série, vous assurerez la gestion éc onomiq ue des dossiers {appels d’offie, 
argumentaires...) et l’i n terface entre nos clients et les services concernés de notre Division (études, achat*, qualité, m éth o de s, 
logistique.-}. Vous participerez aux différentes phases des négociations et fo rm ulerez les reconansncbittans nécessaires A la réussite 
de la ronnh** 8 *"* des iw n r rh ^ De fo rm ai in^ ingénieur Généraliste ou Grande Ecole de Commerce, vous possédez nécessairement 
3 niméofi d’expérience technico-commerciale en milieu industriel et pratiquez cou ra m m ent deux langues étrangères dont l'anglais. 
Four réussir dans cet» fonction et satisfaire les « a genc es de nos eEeate. gros requérons un sans développé de la communication et de 
TAnimw», ti»u» p grg/Ynwalîte ft Ta farâ «mwri nBanlB et rig ou reu s e «tfo gnftt dn trt nrxfl etn équipa. 


GROUPE SAGEM 


Ingénieur 

Technico-Commercial 


Au sein du groupe SAGEM, notre société 
(3100 personnes, 2,5 milliards FF de CA) fabrique et 
commerciaJise des câbles, du matériel de raccordement 
et des équipements de signalisation. Rattache au 


aflrf-Tfr^r *111 M « TTI I ; « T» T ■ î - 1 ni 1 1 \ w I 1 f • / f t \ « » 1 . MT- k J MIMI 


Ingénieur Etudes Débutant 

En étroite relation avec les laboratoire s de recherche mtemea et externes, vous seras chargé de la de : 

d ' éclairage .Vous êtes de forma t io n Ingénieur Mécanique (option automatisme appréciée). 


BéLEESa 
oc systèmes 


T p jfa iiww Syl»Y w«l|a af Martrlamt WAf TVM 

En étroite liaison avec les bureaux d’études et les service s techniques, vous serez chargé d'étudier et de mettra an point des nouveaux 
matériaux et leurs procédés de transformation. Ingénieur Mécanique (option matériaux appréciée), vous possédez, ai possible, un an 
d'expérience dans le d omai n e de l'injection plastique. 

Pour réussir fonctions, nous requérons une pw r fa ït»» marn-ma de l’anglais, rigueur, sens de la mmm nnif a tinn et aptitudes an 

travail en équipe. 


Merci d’adresser votre dossier de candidature (CV, lettre manuscrite, photo et prétentions) en précisant la xéL dn poste choisi A 
EUROMESSAGES - BP 80 - 9210S BOULOGNE Cedex, qui fera saine. 


Câbles, ce collaborateur participe à l'action commerciale, 
traite les appels d’offre et suit l’exécution des contrats 
avec le client en apportant ses conseils sur (e pian 
technique. Il assure egalement une “veille produit* sur le 
marché des télécommunications. Agé d’une trentaine 
d'années, vous ôtes ingénieur et justifiez d'une 
expérience dans le domaine des câbles ou des 
transmissions. Vous êtes capable d’entretenir des 
relations à tout niveau et maîtrisez l'anglais (l'allemand 
serait un plus apprécié}. 

Si vous ôtes intéressé par ce poste basé à Paris, 
merci d’adresser votre candidature sous la référence 
C1391.92 M à notre conseil Chantai Baudron s.a., 
61 boulevard Haussmann - 75008 PARIS.. 


Le Groupe Valeo. par ses rèansahons, son potentiel technologique, son implantation internationale, est Tun des principaux 
partenaires des constructeurs automobiles et de véhicules industriels dans le monde. Valeo compta pré s dé 27 000 personnes 
réparties en dix branches d'activité. Le Groupe dispose de plus de 80 usines ou centres de recherche et réalise un chiffr e 


Valeo 


d’affaires de 20 milliards de francs 1 , ctoof plus de la moitié hors de France. 


L'EQUIPEMENT 

AUTOMOBILE 



Chantal Baudron, s.a. 


f nfirnuWU* * & vente- 


administrateur 
R 


« M,N (M* “J® ' 

De fomaoon BA ^^5 et outto de k^^Quafiié. 

■Rhodes et ouôls de __ mM est un P* 05 " , t tefoocd° nne<nenC 

***%*** r ^ onn * 


administrai^-- 

m ■*' ^« ioras * s 

mettre à 


■ «* N • ^ M f •*+*** .» 
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Ce service technique : génie cKmafiqüe, élêdrotê, 
automatismes et GTC, a principalement la 
responsabilité, en tant que maître d'ouvrage ou 
d'oeuvre, de |a conception et de la réalisation 
des installations techniques de nos bâtiments 
administratifs et informatiques. 


Quaiisys 


Cesdeuxpo** 5501 * 


(i joue un rôle important dans l'évolution de nos 
choix techniques et l'utilisation de nouvelles 
technologies, à toutes les phases de lo vie de nos 
immeubles. 


t fls oewy — 

- ir p ry, prêter** 005 

^AGLouM^ 4 

. niinflSa 
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Nous souhaitons en confier la responsabilité à 
un -ingénieur généraliste (AM, ECAM, ICAM, 
INSA... ) d'environ 35 ans, idéalement avec 
double expérience : BE lots techniques et travaux 
neufs - Maintenance, en tertiaire ou industriel. 


Merci & écrire (CV, salaire aduel) sous réf. 3021 à 


Gallos & Associés JiSà h î 5 iE. Hyri “' 




GIE LOGISTIQUE d'un important groupe du tertiaire 


FINANCIER RECHERCHE SON 


Responsable h 

des Achats 

et Approvisionnements 


INGENIEURS POINTUS 
POUR SECTEUR DE POINTE 


HF 


TE U CH OS, société d'ingénierie intervenant dans les domaines aéronautique, 
automobile, ferroviaire et naval, recherche des 


INGENIEURS 

Bac + 5 minimum 


justifiant d’une première expérience réussie 
(3 à 10 ans environ} 


Rattaché à h Direction Logistique, vous serez chargé d'organiser et de gérer les 
moyens et les équipes constituant un véritable centre de compétences d" Achats. 
Vous optimiserez la prospection des fournisseurs sur une importante diversité 
d'articles et conduirez personnellement la négociation des contrats ainsi que leur 


En relation avec votre clientèle interne, vous définirez les principes touchant les 
approvisionnements , la maîtrise des flux et des stocks. 

Agé de 30/40 ans , vous possédez une formation supérieure type Ecole de 
Commence ou Gestion, Ingénieur avec spécialisation ACHATS [MAI, ESA, 
E5AP..J et vous déjà prouvé vos qualités de négociateur et vos capacités de 
rrxxxigemerdparixTeexpérienœsi^vfiocrivet^hhnC^ArdK^Appixjrishnnements. 

Le poste est basé en région Poitou-Charentes et nécessite de fréquents 
déplacements vers les marchés fournisseurs et clients. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV et 
prétentions \ sous réf. 47929 à Organisation et Publicité - 2, rue Marengo 
75001 PARIS, qui transmettra. 


pour les 5 postes suivants basés : 

En région parisienne (Réf. RP07) 

• Conception ef suivi de projet pour bancs de tests automatiques. 

• Etude, architecture et développement réseaux de communication. 

• Analyse et modélisation comportement vibroacoustique véhicules. 

• Calcul de structures en dynamique rapide (crash, emboutissage). 


Dans le sud de la France (Réf. SF06) 

► Architecture électrique satellite et suivi développement équipements 
de détection infrarouge. 


Vous justifiez d’une bonne connaissance 
derangfcns. 

Vous savez foire preuve d'autonomie 
tout en vous intégrant à des équipes 
pluridbciptirKiires au sein de structures 
à dimension humaine. 



IEPCH0S 


Mena de noos adresser votre candidature 
(lettre de motivation manuscrite, CV détaïHé} 
sous référence appropriée à 
TEUCHOS EXPLOITATION 
6 r avenue du Général de Gau De, 

78000 VERSAILLES. 
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ingénierie 


INGÉNIEUR D'AFFAIRES 

NOUS SOMMES N°l EUROPÉB'I DES APPARBLS D'ÉCLAIRAGE AVEC 
UN CHIFFRE D'AFFAIRES EN FRANCE DE 800 MF. 

Pour atteindre nos objectifs stratégiques» nous 

RENFORÇONS NOTRE DÉPARTEMENT AVIATION SPÉCIALISÉ 
DANS LA COMMERCIALISATION DE SYSTÈMES DE BALISAGE 
AÉROPORTUAIRE. 

Prospecter, promouvoir, négocier, teujës seront vos 
MISSIONS SOUS LA RESPONSABILITÉ DU DIRECTEUR DES VENTES. 
En relation permanente avec les décideurs, votre rôle 
S'ÉTENDRA DE L'ANALYSE DES BESOINS SUR LE TERRAIN JUSQU'À 
l'aboutissement du projet. 

Ingénieur de formation (bjac, estaca... ) vous avez une 

EXPÉRIENCE RÉUSSIE DE 3 A S ANS - COMMERCIALE ET/OU 
TECHNIQUE - ACQUISE DANS LE SECTEUR AÉRONAUTIQUE. 
Disponible pour des DôiAœ®*ns A l'étranger sul vos zones 

EXPORT, VOUS MAÎTRISEZ IMPÉRATIVEMENT L'ANGLAIS. 

Mac) d'adresser lettre manuscrite, cv + rémunération 
ACTUELLE SOUS RÉF. 164 A COMMUNIQUÉ - 50/54, RUE DE SlLLY 
925 1 3 BOULOGNE BILLANCOURT CS3EX QUI TRANSMETTRA. 


S ,J> 


— --TÎ 


SECTEURS DE POINTE 


Adre ^^Gras Savoye 

i ES 


Nous recherchons pour des 
postes basés en Région 
Parisienne (anglais souhaité) 

• 2 INGENIEURS DE PROJET 

(généraliste, mécanique ou C.C.) 

• 1 COST CONTROLLER 

(cost estimating) 

' et INGENIEUR IHANNING 

( outil : Artémis 6 000) 

• 1 INGENIEUR MARCHES 

(de l'appel d'offres au règlement 
des daims) 

• 2 RELANCEURS 

(Expediting auprès des 
principaux fournisseurs) 

• 1 1NGENIEUR MACHINES 
TOURNANTES 

• 1 INGENIEUR 
INSTRUMENTISTE 


Merci d' adresser rapidement votre 
dossier sous rôf. 203 A ATTEC 
Ingénierie - 8 Parc Club Ariane - 78284 
GUYANCOURT Cedex {fax 3Q.8O80.83> 


UimJELLEt 

■SBheucfJ 

des mm 


La MGPTT, Sème irmitueDe française, 600 000 adhérents, 
1 100 000 personnes garanties, a pour activité 
principale la gestion de la sécurité sociale et de la 
protection (santé, InveUctté, décès) des agents du 
Ministère des PTE 

Avec 2300 salariés et 6,3 mSards de CA, «fie a fait de 
ta maîtrise et de révolution de son nfonratique (GM 
ES9000, MVSÆSA, QCS/DB2 réseau de S00 termfoain) un 
des élém ents essentiel» de sa performance. 

La refont e cfune parte du système d’information lui 
permet de aécr le poste de 

RESPONSABLE IXAPPUCAnONS 

Vbus serez parfaitement autonome sur un des secteurs 
eppflcattfs de ta Société. Vous concevrez les 
appffcatïons en relation cfrecte avec les ufiBsatcurs. 

Vous Interviendrez dans in environnement de pointe : 
Merise, démarche de gestion de projets et outils L4G. 
Noie pouvons intégrer deux types de prêtas 

• expérimenté d'au mains 5 ans, avec une formation Bac 
+2 minimum et une soBde pratirjje de ta conduite de 
projet; de ta conception é ftotégratfcn- 

• débutant avec un diplôme informatique bac +5, 
une connaissance de Merise et de DBS. 

Lieu de travail : taris XBè. 

Merd dVxÿesscr CV, lettre manuscrite et prétentions 
sous référence 07B AAgnès Chauvin - Temps Dense - 
'6, rue de St Petief5bauig 7S008 Paris. 



TEMPS 

INGENIERIE DES CARRIERES 


INGENIEUR CHEF DE PROJETS 
EN 0PT0-ELECTR0NIQUE 

Nous vous confierons la responsabilité technique et financière de 
projets variés de développement de systèmes optiques, opto- 
électroniques et de métrologie optique dimensionnelle. 

Diplômé d'une grande école (ESE, ESO, etc...), formation 
complétée si possible d'un doctorat dans le domaine optique, 
vous avez 30 ans environ, déjà conduit des projets où vous avez 
pu éprouver vos qualités de meneur d’hommes. 

En contact direct avec des partenaires industriels exigeants, 
vous saurez mettre à profit votre aisance relationnelle et votre 
souci d'efficacité. 

L'anglais courant est indispensable. 

Merci cfiadresser votre dossier de candidature (lettre, curriculum vitae, 
photo), sous la référence CP30 au Cabinet Patricia PERONA 
10, me Neuve-ST-Catherine - 13007 MARSEILLE. 


& Ci e 


LES SOLUTIONS COMPETITIVES 



LE MONDE 

DES COMMERCIAUX ~ 

Marketing - Vente - Commercial 

o roupe international de 17 000 personnes, numéro un européen duu le domaine de* armement* 
terrestres, nous élargissons noire stratégie industrielle en développant la diversification 
dans les domaines de l’informatique industrielle, l'électronique et la mécanique de pointe. 



“g 


/ • 



O Au sein de la branche chargée de celle diversification, vous prendrez lo 
Direction Commerciale de l’activité moules notamment pour b plasturgie. 

O Ce poste est basé à Versailles et il convient, en particulier, à un candidat de 
formation Ingénieur généraliste ayant une expérience commerciale efficiente. 

c& Merci d'adresser votre dossier de candidature sous réf. 9242 à CURRICULUM 
6, passage Ldhuile 75018 Paris qui transmettra. <....•.....•....*.«..•<4 


fc'.r* : ; f V--' 


Nous sommes leader mondial de T informai ion destinée aux marchés financiers (CA : 16 milliards de 
francs et W 000 personnes!, Nous concevons er commercialisons entres autres des hases de données ■ • 

S**"* ï*"* S •**•*" financières « des systèmes inlégrés pour salles de marchés auprès des Banques, Établissements ® ' 

!"* : S S î*" r*: financiers, Irsitutionnelsel Directions Financières d’entreprises. Noire offre s’enrichit en permanence _ 

* * "*** “ ***" " * de nouveaux produits et nou* disposons d'une logistique performante. «s 

Compte tenu de notre développement, nous recherchons : “ ..." 

o' ; ■' 

Ingénieurs commerciaux }}■ 

Marchés financiers 0m 

Mission : Vous venda? l'inlégralrté de nos produits « services une clientèle bancaire. Vous proposez des solutions el négocreï auprès de ^ 
difiérêms interlocuteurs Uraders, directeurs informatiques, directeurs financiers} avec I assislance, si nécessaire, de nos chefs de projets. * r ' •î'-, 

Profa : Agé de 30 ans environ, vous avez une forma lion Grande Ecole d'ingénieur? ou de Commerce. Doié d'un fon lempéramenl 

commercial, vous avez une expérience réussie de la vente de solutions et de produite informatiques au sein d'une SSII, d'un constructeur ou ‘ ' 

d’un éditeur. Vous maîtrisez l'anglais. Voue connaissance du domaine financier et des grands comptes est un réel atout pour le poste. .*!■ ?. 

La qualité de notre offre, une forte culture d'entreprise et les perspectives d évolution au sein de noue groupe sauront motiver des candidats fl 
de valeur. Ç ' ' Vif,;’; 

Pour ces postes basés à Paris, nous vous remercions d’adresser lettre, CV photo et rémunération ariSj . ------ fl 

actuelle, sous la référence 09VLM. à notre Conseil EUROS ERV . 121 bd Diderot, 75012 Paris. ^ ”*£310 " W J 
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C A DRE C O VI M L R C i A L 


Nantes 


Nous sommes l'un des tout premiers intervenants sur le marché des prêts Immobiliers 
et du financement des collectivités locales. Avec près de 3 500 collaborateurs en 
France et im encours de plus de 300 milliards de francs, notre signature est reconnue 
sur les marchés domestique et internationaux. Elle est appréciée dans l’opinion 
publique et les milieux d'affaires. Nous déivtoppons une stratégie de diversification 
de nos produits et services. 


Si vous dierchez une offre bien pincée, suivez notre regard 


Chargé de promouvoir et de commercialiser nos financements à long terme auprès 
d'une clientèle diversifiée (particuliers, entreprises, collectivités locales), vous 
participer activement au développetnent de la Direction de Nantes, en vous intégrant 
rapidement dans une équipe jeune et motivée: 

Doté de grandes qualités relationnelles et organisationnelles, d'un réel sens 
commercial, vous êtes diplômé d'études supérieures et possédez une première 
expérience de la vente et de la mise en place des financements immobiliers 
Pour participer â notre recrutement, nous vous remercions d'adresser vôtre 
can di dature (lettre manuscrite, CV, photo et prétentions), 
en précisant la référence CNA/M 

SSSZSZST CRÉDITlFONCIER 

19 rue des Capucines BP 65. _ , ï ^™* aE 7 ®™ 

75050 Paris 01. EP0BI HlIlCttF. VUTII ms UBS B UW|1T 
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Ingénieurs Commerciaux 



IMS, (Groupe Dun.ft Bradrtreet). 
leader mondial des Etudes 
Marketing au service de 
l'Industrie Pharmaceutique 
recherche 3 Ingénieurs commer- 


ijkip r_ Awr , doux pour assurer le lancement 
lino TKANCt ef [a commercialisation d‘un 


nouveau produit sur le marché national ef 
mtemaltonaL 


Responsable du développement d'un secteur 
géographique.. votre goût du challenge vous 
permettra d'évoluer en toute autonomie et de vous 
Impliquer efficacement dans cette mission. 


Diplômé d'une Ecole Supérieure de Commerce, 
vous disposez d'une première expérience 
commerciale réussie et connaissez le secteur 
pharmaceutique. La maîtrise courante de deux 
tangues étrangères est Indispensable, rang lofs est 
Impératif. Des connaissances en mtaToHnforrnattque 
seront un plus. 


Nous vous remercions d’adresser votre candidature 
(lettre, CV, photo, prétentions) sous la'réf. 999 (pour 
ta France) ou rôf. 1000 (pour rtntemafionaO à : ICA 
29. Bd Henri Ruel - Résidence du 

a Clos d'Orléans n°3 - 94120 FONTENAY- 
SOUS- BOtS 


THJBONNIER CONSULTANTS ASSOCIES 








SOCIETE INGENIERIE PARIS 


recherche 


2 TECHNICIENS ACHETEURS 

DUT mécanique et productique 


mm, 
mM 
£#& 
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Pour achat d'équipements mécaniques ou mécano 
soudés et d'instrumentation, dans le cadre de notre 
service pièces de rechange 


Débutants ■ Libérés des obligations militaires 
Anglais indispensable 

Lieu de travail : Paris ■ Déplacements de courte durée 
Postes à pourvoir Immédiatement ■ Évolution possible 
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Adresser CV. photo et prétentions au journal 
qui transmettra sous référence ir 8641 

LE MONDE PUBLICITÉ 
15/17, rue du Colonel-Pierre-Avia 
75902 PARIS Cedex 15 
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